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OÂBRIEL  MONOD 


AVANT-PROPOS 


Le  centenaire  de  1789,  qui  a  provoqué  tant  d'ouvrages 
historiques  en  France,  ne  pouvait  se  passer  sa?is  voir 
naître  un  travail  allemand  relatif  au  personnage  le  plus 
grandiose  de  cette  révolution  incomparable.  J'ai  donc  osé 
faire  paraître  une  biographie  de  Mirabeau  en  deux  vo- 
lumes (Berlin  Gronbach  1889.)  fat  eu  l'avantage  de  met- 
tre à  profit  pour  mon  ouvrage,  grâce  à  la  libéralité  de 
leurs  administrateurs,  les  archives  nationales,  les  archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères  d  Paris,  les  archives 
d'Eiat  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Neuchdlel,  et  de  pouvoir 
encore  puiser  à  d'autres  sources  manuscrites.  D'ailleurs, 
M.  Charles  de  Loménie  a  bien  voulu  me  faciliter  mon  tra- 
vail; je  ne  saurais  jamais  assez  me  louer  de  sa  généreuse 
complaisance  à  mon  égard.  Je  n'aurais  pas  entrepris  mon 
travail  si  je  n'avais  eudma  disposition  les  fondements  que 
son  père,  feu  M.  Louis  de  Loménie,  avait  posés,  dans  ses 
deux  volumes  excellents  :  Les  Mirabeau.  J/.  Charles  de  Lo- 
ménie, qui  s'occupait  activement  de  continuer  les  éludes  im- 
portantes si  milheureusement  interrompues  par  la  mort 
de  son  père,  ne  se  borna  pas  d  n\  aider  de  ses  conseils 
inappréciables.  Il  eut  m?me  la  bonté  de  me  communiquer 
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des  documents,  empî'untés  au  trésor  des  manuscrits  dont 
il  disposait.  Depuis  lors,  les  trois  volumes,  qui  forment  la 
digne  continuation  de  C ouvrage  de  feu  M.  Louis  de  Lomé- 
nie,  ont  été  publiés.  ('Les  Mirabeau.  Deuxième  Partie 
continuée  par  Charles  de  Loménie.  Paris,  E.  Dentu,  1889, 
1891J.  Je  n'ai  pas  négligé  de  faire  entrer  dans  la  traduc- 
tion française  de  mon  ouvrage  tout  ce  que  cette  publication 
récente  m'offrait  en  suppléments,  fai  en  outre  ajouté 
à  la  première  rédaction  de  mon  travail  mainte  correction 
de  détail.  Qu'il  me  soit  permis  d espérer  qu'on  appréciera 
la  traduction  française  de  mon  livre  avec  la  même  bien- 
veillance qu'on  a  bien  voulu  témoigner  à  l'original  alle- 
mand. 

Zurich,  li  juillet  1894. 

Alfred  Stern. 
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LA   FAMILLE     MIRABEAU 


On  a  cru  généralement  pouvoir  expliquer  Timpétuo- 
sité  du  tempérament  de  Mirabeau  par  son  origine  ita- 
lienne. Une  famille  noble  de  Florence,  les  Arrighetti, 
aurait  été  chassée  de  sa  patrie  pendant  la  lutte  entre 
les  Guelfes  et  les  Gibelins,  et  l'un  des  membres  de  cette 
famille  serait  venu  s'établir  en  Provence  avec  son  fils. 
Ses  descendants  dont  le  nom  se  changea  en  celui  de 
Riqueti  seraient  arrivés  bientôt  à  faire  figure  dans  le 
pays,  et  auraient  acquis  entre  autres  biens  le  château  de 
Mirabeau  et  les  droits  seigneuriaux  y  attachés.  Cette 
histoire  doit,  semble-t-il,  être  reléguée  tout  entière  dans 
le  domaine  de  la  fable.  C'est  le  père  du  grand  Mirabeau 
qui,  prétendant  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi  s'ap- 
puyer sur  des  découvertes  généalogiques,  fabriqua  la 
légende,  que  son  fils  continua  d'orner  à  sa  façon  et 
comme  bon  lui  sembla. 

Moins  glorieuse  assurément,  mais  en  même  temps 
plus  probable,  est  l'opinion  qui  fait  venir  les  Mirabeau 
de  la  petite  ville  de  Seyne  en  Provence  où  l'on  voit  figu- 
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rer  dès  1346  un  Pierre  Riquet  dans  la  municipalité. 
Les  Riquet  reparaissent  plus  tard  à  Digne,  qu'ils  aban- 
donnent au  commencementdu  xvi'sièclepour  Marseille. 
Honoré  Riqueti  —  c'est  la  forme  maintenant  en  usage  — 
s'y  livre  au  commerce  avec  succès.  Son  fils  Jean  étend 
le  cercle  de  ses  affaires  ;  il  est  nommé  premier  consul 
de  Marseille,  alors  florissante,  et  combat  pour  la  cause 
du  roi  contre  les  Huguenots.  C'est  lui  qui,  après  son 
mariage  avec  une  dame  de  vieille  noblesse  provençale, 
acheta  en  1570  la  seigneurie  de  Mirabeau  dont  il  prit  le 
nom.  Pour  éviter  de  payer  la  taxe  qui,  d'après  la  législa- 
tion alors  en  vigueur,  frappait  le  roturier  acquéreur 
d'une  terre  noble,  il  essaya  de  j)rouver  l'origine  noble 
de  sa  maison.  Il  y  réussit,  et  l'on  s'appliqua  désormais 
à  laisser  dans  l'ombre  les  modestes  débuts  delà  famille, 
qui  allèrent  s'effaçant  devant  l'éclat  emprunté  d'une 
illustre  origine.  Louis  XIV  fit  de  la  terre  de  Mirabeau 
un  Marquisat.  C'est  alors  que  les  Riqueti  commencèrent 
à  prendre  place  dans  les  rangs  de  la  haute  noblesse  '. 

Ils  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  remarquer  par  une 
énergie  indomptable,  un  sentiment  altier  de  leur  di- 
gnité, une  bravoure  téméraire,  une  éloquence  vive  et 
tranchante.  Aucun  des  Mirabeau  de  ce  temps-là  ne 
montra  ces  qualités  et  ces  défauts  d'une  façon  plus  écla- 
tante que  Jean-Antoine,  le  grand-père  de  Mirabeau. 
Quand  bien  même  beaucoup  des  anecdotes  que  son  fils, 
et  après  lui  son  petit-fils,  racontent  sur  ce  vieux  sa- 
breur,  ne  seraient  point  authentiques,  elles  sont  assez 
dignes  de  foi  pour  nous  permettre  d'évoquer  devant  nos 
yeux  son  image,   pour   la  colorer  et  la  faire  vivre. 

Il  n'avait  pas  encore  dix-huit  ans  quand  il  entra  dans 
l'armée  ;  d'un  courage  héroïque  et  d'un  extérieur  bril- 
lant, il  se  couvrit  de  lauriers  dans  les  campagnes  de 
Louis XIV,  mais  sans  jamais  pouvoirdépasser  legradede 
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brigadier.  11  sortait  d'un  combat  terrible,  et  le  maréchal 
de  camp  Chamillard,  frère  de  l'incapable  ministre  de 
la  guerre  et  des  finances,  le  félicitait  de  sa  belle  con- 
duite :  c<  Monsieur,  je  vous  promets  que  j'en  rendrai  bon 
compte  à  mon  frère.  »  —  «  Monsieur  votre  frère  estbien 
heureux  de  vous  avoir,  car  sans  vous  il  serait  l'homme 
le  plus  sot  du  royaume,  »  Le  duc  de  Vendôme  le  pré- 
sente à  la  cour  en  faisant  remarquer  qu'il  n'a  point 
quitté  le  harnois  durant  toute  la  campagne  d'Italie. 
«  Oui,  Sire,  ajoute  le  fier  soldat,  blessé  par  la  réplique 
du  roi,  si,  quittant  les  drapeaux,  j'étais  venu  à  la  cour 
payer  quelque  catin,  j'aurais  eu  mon  avancement  et 
moins  de  blessures.  »  Louis  XIV  se  détourna,  dit-on,  et 
fit  semblant  de  ne  pas  entendre  ;  mais  Vendôme  dit  en 
sortant  à  son  ami  :  «  J'aurais  dû  te  connaître,  mais  dé- 
sormais je  te  présenterai  toujours  à  l'ennemi  et  jamais 
au  roi.  »  Laissé  pour  mort  sur  le  champ  de  bataille  de 
Cassano,  il  est  dépouillé,  et  quoiqu'il  donne  quelques  si- 
gnes de  vie,  rejeté  de  nouveau  parmi  les  morts.  Un 
prisonnier  le  reconnaît,  prend  soin  de  lui,  et  attendritle 
cœur  du  prince  Eugène  qui  renvoie  le  blessé  sans  rançon 
dans  le  camp  ennemi.  Il  était  horriblement  mutilé, 
mais  un  célèbre  chirurgien  français,  par  une  magni- 
fique opération,  parvint  à  recoudre  ses  morceaux  et 
à  le  remettre  sur  pied.  Agé  de  quarante-deux  ans, 
couvert  de  cicatrices,  supportant  par  uneécharpe  noire 
le  bras  droit  qu'il  avait  eu  fracassé,  la  tête  soutenue  par 
un  col  d'argent  caché  sous  la  cravate,  il  conservait  en- 
core tout  le  feu  de  sa  jeunesse.  Une  des  belles  personnes 
du  pays,  Françoise  de  Castellane,  plus  jeune  que  lui 
presque  de  vingt  ans,  loin  de  refuser  avec  dédain  la 
main  qu'il  lui  offrait,  consentit  à  le  suivre  dans  ce 
château  solitaire  de  Mirabeau  qui  s'élevait  au  bord  de 
la  Durance,  sur  un  rocher  à  pic,  dominant  un  amas 
de  misérables  chaumières  de  paysans.  Chez  elle  la  dis- 
tinction de  l'esprit  égalait  le  charme  des  avantages  ex- 
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teneurs.  Elle  avait  réunies  la  pénétration  de  l'intel- 
ligence, l'abnégation  des  senliments,  la  force  de  la  vo- 
lonté. Ses  fils  parlent  sans  cesse  de  son  énergie  et  de 
sa  sévérité,  qui  la  faisaient  respecter  autour  d'elle.  Ils 
ne  la  virent  point  pleurer  à  la  mort  de  ses  frères  et  de 
ses  sœurs.  Elle  et  son  noari  pensaient  que,  même  en  la 
compagnie  la  plus  intime,  l'on  devait  se  garder  de 
donner  celte  marque  de  faiblesse.  Tous  deux  cherchèrent 
et  trouvèrent  des  consolations  dans  la  religion. 

Durant  toute  la  vie  de  Jean  Antoine,  que  des  infirmités 
de  tout  genre  vinrent  assaillir  avec  les  années,  sa  femme 
eut  besoin  de  beaucoup  de  tact  pour  modérer  sa  suscep- 
tibilité croissante  et  empêcher  des  scènes  violentes.  En- 
vers les  représentants  du  roi  comme  envers  ses  propres 
vassaux  il  aimait  à  se  poser  en  seigneur  féodal,  haut  et 
fier.  Il  était  la  terreur  des  collecteurs  d'impôts  et  des 
agents  du  fisc  contre  les  exactions  et  les  importunités 
desquels  il  voulait  protéger  les  habitants  du  village  de 
Mirabeau.  Mais  il  exigeait  aussi  de  ses  sujets  les  travaux 
les  plus  pénibles,  par  exemple  le  transport  des  pierres 
pour  la  construction  d'un  mur  ou  l'aménagement 
d'un  terrain  rocailleux  pour  y  planter  des  oliviers.  Ce- 
pendant sous  la  rudesse  de  ces  apparences  il  cachait  un 
cœur  bon.  Gomme  une  épidémie  meurtrière  dévastait 
le  pays,  son  château  ofi'rit  un  asile  aux  malheureux  fu- 
gitifs. Atteint  dans  sa  fortune  par  la  catastrophe  subite 
qui  suivit  l'engouement  pour  le  système  de  Lnrw,  il  ne 
cessa  pas  néanmoins  de  secourir  les  indigents.  Il  passa 
ses  dernières  années  à  Aix,  tenu  en  haute  estime  par 
tous  ceux  qui  le  connaissaient,  fidèle  à  lui-même  jusqu'à 
son  dernier  moment.  Quelques  instants  avant  sa  mort 
il  se  refusait  à  prendre  des  aliments  ;  et,  comme  l'on 
insistait  :  «  Toute  ma  vie,  répondit-il,  quand  j'ai  dit  non 
cela  voulait  dire  non.  » 

De  ses  sept  enfants  trois  fils  lui  survécurent.  Sur  le 
plus  jeune,  le  comte  Louis-Alexandre,  la  discipline  pa- 
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ternelle  semble  n'avoir  eu  que  peu  d'effet.  11  est  vrai 
qu'il  fut  abandonné  de  bonne  heure  à  lui-même,,  et  les 
exhortations  que  lui  envoyait  de  loin  sa  mère  demeurè- 
rent sans  action  sur  lui.  On  ne  sait  si,  comme  ses  frères, 
il  fréquenta  le  collège  des  Jésuites  d'Aix  ou  celui  de  Mar- 
seille. Toujours  est-il  qu'en  4737,  à  l'âge  de  treize  ans, 
il  entrait  comme  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Roi-Infanterie.  Plein  d'élégance  et  de  grâce,  il  prouva 
cependant  que  tout  Mirabeau  savait  manier  une  épée, 
et,  pendant  la  guerre  de  succession  d'Autriche,  il  se 
conduisit  avec  le  plus  grand  courage.  A  vingt-quatre 
ans  il  était  capitaine.  Une  maîtresse  du  maréchal  de 
Saxe,  actrice  d'un  passé  fort  douteux,  lui  fit  alors 
complètement  tourner  la  tête.  11  ne  se  contenta  pas  de 
prend  re  la  succession  du  célèbre  général  et  de  beaucoup 
d'autres  galants  de  noms  moins  illustres,  il  épousa  la 
belle  en  légitime  mariage.  Sa  famille  rompit  alors  avec 
lui,  et  ne  se  laissa  même  point  attendrir  par  la  mort  de 
la  jeune  comtesse  qui  eut  lieu  peu  de  t(3mps  après,  à 
Avignon.  Le  comte  Louis-Alexandre  avait  devant  lui  un 
avenir  qui  était  loin  de  se  présenter  sous  de  brillantes 
couleurs,  quand  le  passage  du  margrave  de  Baireuth 
et  de  sa  femme,  sœur  du  Grand  Frédéric,  vint  le  tirer 
de  la  triste  position  oii  il  se  trouvait.  Le  prince  et  la 
princesse,  qui  partaient  pour  l'Italie,  le  trouvèrent  d'un 
commerce  agréable  et  l'emmenèrent  avec  eux.  Il  se 
rendit  bientôt  indispensable,  et  se  fit  nommer  grand- 
chambellan  et  conseiller  privé  du  margrave.  Il  fut 
même  en  1757  envoyé  en  mission  diplomatique  à  Pa- 
ris, du  consentement  de  Frédéric,  dont  la  situation  était 
alors  des  plus  difficiles,  pour  essayer  de  faire  pencher 
vers  la  paix  M""*  de  Pompadour  et  la  France  avec  elle  '. 
Mais  à  Paris  l'on  ne  voulut  point  abandonner  l'Au- 
triche, et  la  victoire  de  Hosbach  vint  délivrer  Frédéric. 

*  Schafer,  Gesch.  des  Siebenjiihrigea  Krieges,  I,  412. 
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Une  seconde  mission  qui  l'amena  de  nouveau  à  Paris 
pour  la  défense  des  intérêts  du  margrave  eut  un  meilleur 
succès.  Ses  frères  se  réconcilièrent  avec  lui.  Quant  à  sa 
mère,  elle  ne  lui  pardonna  que  lorsqu'il  eut  offert  sa 
main  à  une  jeune  Allemande,  de  sang  noble,  et  qu'il 
fut  venu,  pécheur  repentant,  s'établir  en  1760  auprès 
d'elle  en  compagnie  de  sa  femme  et  avec  une  suite 
nombreuse.  A  peine  de  retour  en  Allemagne,  il  fut  em- 
porté par  une  fièvre  chaude.  Sa  veuve,  dont  la  grâce  et 
la  modestie  avaient  charmé  les  Mirabeau,  se  décida  à 
rester  en  France  ;  elle  reçut  l'accueil  le  plus  amical  dans 
la  maison  du  Marquis,  l'aîné  de  ses  beaux-frères,  et  y 
demeura  comme  dame  de  compagnie  de  sa  mère.  Elle 
vécut  jusqu'en  1772.  «  C'est  un  ange,  »  avait  coutume 
de  dire  le  Marquis,  surtout  quand  il  la  comparait  au 
«  diable,,  »  c'est-  à-dire  à  sa  propre  femme. 

Jean-Antoine  avait  fait  recevoir  tous  ses  fils  dès  l'en- 
fance dans  l'ordre  de  Malte  ;  il  avait  dépensé  une  assez 
grosse  somme  d'argent  pour  qu'ils  eussent,  en  cas  de 
besoin,  un  asile  assuré.  Le  second,  seul,  celui  qui  por- 
tait le  même  nom  que  son  père,  en  profita.  C'est  lui  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  de  son  neveu, 
sous  le  nom  du  «  Bailli.  »  C'était  le  bon  génie  de  la 
famille;  tous  reconnaissaient  sa  supériorité  morale,  et  il 
avait  hérité  de  toutes  les  qualités  de  son  père  et  de  sa 
mère.  La  fougue  de  son  tempérament  restait  toujours 
sous  le  contrôle  de  la  conscience  et  de  la  réflexion.  Sa 
fermeté  ne  dégénérait  jamais  en  violence.  S'il  partici- 
pait en  quelque  chose  au  défaut  héréditaire  de  la 
famille,  le  manque  de  mesure  et  de  juste  milieu,  c'était 
par  la  manie  qu'il  avait  de  présenter  le  miroir  aux 
hommes  dans  la  compagnie  desquels  il  vivait  et  de 
stigmatiser  sans  relâche  les  vices  dont  il  voyait  soull'rir 
l'humanité.  Cet  incessant  combat  pour  le  droit  et  la 
vérité  lui  attira  beaucoup  plus  d'ennemis  que  d'amis, 
et  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  n'ait  pas  réussi  à  exercer 
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une  influence  en  rapport  avec  sa  grande  expérience  et 
la  largeur  de  ses  vues. 

Il  fut  ballotté  çà  et  là  par  la  vie  qui  lui  fournit  abon- 
damnnent  l'occasion  de  montrer  ce  qu'il  voulait  et  ce 
qu'il  pouvait.  Il  n'avait  pas  encore  treize  ans  quand 
son  père  lui  acheta,  en  1730,  une  charge  dans  la  ma- 
rine royale.  A  cette  école,  nombre  de  séductions  de- 
vaient s'ofTrir  à  un  jeune  homme  dont  l'esprit  et  le 
corps  n'étaient  qu'à  demi-formés.  Le  jeune  marin 
glissa  sur  la  pente  de  l'ivrognerie  et  s'attira  parfois  des 
punitions  sévères.  Mais  il  réussit  à  se  rendre  complè- 
tement maître  de  ce  vice  et  devint  un  modèle  de  tem- 
pérance. Il  se  signala  dans  les  combats  contre  les 
Anglais  et  écrivit  une  série  de  mémoires  où  il  s'occu- 
pait des  défauts  de  la  flotte  française,  de  la  défense  des 
côtes,  des  relations  commerciales,  travaux  qui  atti- 
rèrent sur  lui  l'attention  du  ministère.  Nommé  gou- 
verneur de  la  Guadeloupe  en  1753,  il  travailla  sans 
relâche  à  améliorer  la  condition  des  indigènes,  à  punir 
les  violences  des  colons,  à  mettre  un  frein  aux  exac- 
tions et  à  la  barbarie  des  fonctionnaires.  D'autres,  à  sa 
place,  auraient  fait  leur  fortune  ou  vécu  dans  la 
mollesse.  Pour  lui,  il  regardait  l'or  v  comme  le  pire  de 
tous  les  maîtres  et  l'esclavage  des  richesses  comme  le 
pire  de  tous  les  esclavages.  »  Il  est  heureux  d'apprendre 
à  son  frère,  le  Marquis,  que  les  coquins,  dont  le  nombre 
est  grand,  treniblent  devant  lui,  et  que  les  pauvres, 
auxquels  sa  porte  est  toujours  ouverte,  le  couvrent  de 
bénédictions.  L'esclavage  des  noirs  le  remplit  d'horreur. 
Il  l'attaque  avec  la  plus  grande  énergie,  quoiqu'il  dé- 
sespère de  le  voir  jamais  aboli. 

«  L'esclave,  écrit-il,  tout  esclave  qu'il  est,  doit  être 
considéré  comme  un  homme,  et  moi,  je  crois  devoir 
aussi  le  considérer  comme  un  frère.  Par  parenthèse, 
il  ne  s'est  pas  encore  donné  six  coups  de  fouet  dans 
ma    maison,   excepté  à  de  petits  nègres  et  négretles 
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qui  en  auraient  eu  tout  autant  s'ils  eussent  élé  mes 
enfants...  L'on  a  dans  ce  pays-ci  et  l'on  emporte  assez 
communément  une  prévention  contre  les  nègres  qui 
est  injuste.  Je  regarde  ce  peuple-là  comme  tout  à  fait 
le  même  que  nous,  à  la  couleur  près.  Je  doute  même 
que  l'esclavage  ne  nous  rendît  pas  pire  que  lui.  »  Le 
regard  toujours  fixé  sur  les  grands  devoirs  du  présent 
et  de  l'avenir,  il  voyait  souvent  plus  loin  que  quelques- 
uns  des  plus  illustres  de  ses  contemporains  assis  au 
gouvernail  de  l'État  :  il  prévit  ainsi  dès  1754  que  les 
colonies  américaines  finiraient  par  se  séparer  de  l'An- 
gleterre. 

Dans  les  sphères  gouvernementales  on  savait  appré- 
cier le  talent  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  mais 
on  lui  reprochait  d'être  sévère  à  l'excès  et  l'on  se  plai- 
gnait de  la  multitude  de  ses  projets  de  réformes.  C'était 
un  fonctionnaire  incommode.  En  vain  le  Marquis,  son 
frère,  qui  lui  cherchait  des  amis  à  la  cour  pour  lui  faire 
avoir  de  l'avancement,  lui  recoramande-t-il  de  baisser 
un  peu  le  ton.  «  Si  c'est  pour  moi,  lui  répond-il,  que 
tu  te  donnes  le  soin  d'aller  à  Versailles^  n'y  va  pas  ;  tu 
auras  beau  faire  et  beau  dire,  je  ne  ferai  pas  fortune... 
Veux-tu  que  je  sois  honnête  homme  et  me  casse  le  col, 
ou  bien  veux-tu  que  je  fasse  une  fortune  dont  je  rou- 
gisse pendant  la  vie  et  frémisse  à  l'article  de  la  mort?  » 

En  réalité,  ses  prévisions  étaient  justes.  11  ne  fit  point 
fortune,  dans  le  sens  oii  l'entendait  le  Marquis,  ni  pen- 
dant qu'il  était  gouverneur,  ni  après  que  sa  mauvaise 
santé  l'eût  forcé  d'abandonner  ce  poste.  Sans  doute, 
on  l'employa,  après  que  la  guerre  maritime  eût  éclaté, 
dans  l'expédition  contre  Minorque  ;  la  surveillance  des 
milices  garde-côtes  lui  fut  confiée,  et  il  eut  maintes 
lois  l'occasion  de  déployer  devant  l'ennemi  ses  talents 
d'organisateur.  Mais  la  perspective  de  voir  donner  à 
tant  de  talent  et  tant  de  courage  une  récompense  écla- 
tante, le  ministère  de  la  Marine  par  exemple,  s'enfuit 
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aussi  vite  qu'elle  était  apparue.  11  n'était  point  fait  pour 
se  pousser  par  la  flatterie  auprès  d'une  Pompadour; 
ennemi  déclaré  des  «  plumes  »  comme  il  appelait  avec 
mépris  ceux  qui  conduisaient  la  machine  administra- 
tive, il  dut  renoncer  à  opérer,  comme  ministre,  les  ré- 
formes qu'il  savait  nécessaires  dans  ce  domaine  dont, 
mieux  que  tout  autre,  il  connaissait  le  triste  état.  Il 
ressentait  une  patriotique  douleur  en  constatant  la 
supériorité  maritime  de  l'Angleterre,  et  il  consumait 
ses  forces  en  efforts  impuissants  «  pour  éveiller  en 
France  les  cœurs  engourdis.  »  Fatigué  à  la  fin  de  prê- 
cher à  des  sourds,  il  abandonna,  après  la  mort  de  son 
protecteur,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  tout  espoir  d'arri- 
ver à  une  haute  situation  dans  l'État  et  se  décida  à  se 
retirer  dans  son  u  couvent,  »  comme  il  appelait  en  plai- 
santant l'ordre  de  Malte.  En  prononçant  ses  vœux  il 
dit  adieu  à  tout  projet  de  mariage,  subordonnant 
sur  ce  point  même  ses  désirs  particuliers  à  ceux  du 
Marquis,  son  frère  aîné. 

Sa  conduite  envers  ce  frère  nous  étonne.  Pleinement 
conscient  de  ses  défauts,  il  le  seconde  cependant  en 
toute  occasion,  par  ses  paroles  et  par  ses  actes.  Il  le 
regarde  comme  le  chef  de  la  famille  ;  c'est  à  lui  de  lui 
montrer  le  chemin  qu'il  doit  suivre.  Il  ne  fait  jamais 
de  comptes  avec  lui  ;  vingt-cinq  ans  après  la  mort  de 
son  père  il  ne  sait  pas  encore  ce  qui  lui  revient  de  la 
succession.  Il  accepte  de  devenir  général  des  galères 
de  Malle  parce  qu'il  sait  faire  plaisir  à  son  frère  qui 
espère  trouver  dans  les  revenus  du  chevalier  de  Malte 
une  réserve  pour  ses  propres  enfants.  Le  calcul  avait 
cependant  quelque  chose  de  hasardeux  ;  il  fallait  verser 
avant  tout,  pour  des  dépenses  de  toute  sorte,  une  grosse 
somme  d'argent  que  le  Marquis  se  chargea  de  trouver. 
Le  Bailli  pouvait  mourir  avant  d'être  arrivé  à  une  riche 
commanderie.  Mais  le  Marquis  décida  qu'il  en  serait 
ainsi  et  sa  décision  fit  loi  pour  son  frère. 
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Le  Bailli  arriva  à  Malte  pendant  l'été  de  1761,  et  y  re- 
trouva l'occasion  d'exercer  sa  critique  contre  des  abus 
invétérés.  L'ordre  était  en  pleine  décadence,  les  frères, 
sauf  quelques  glorieuses  exceptions,  tombés  dans  la 
mollesse,  les  statuts  foulés  aux  pieds  ;  toute  la  corruption 
du  monde  avait  pénétré  dans  cette  société  de  moines- 
chevaliers,  autrefois  si  respectable.  Le  Bailli,  dont  la 
simplicité  de  mœurs  égalait  la  bravoure,  essaya,  dans 
la  mesure  de  son  pouvoir,  de  restreindre  le  luxe  et 
d'habituer  les  jeunes  chevaliers  au  métier  de  marin. 
Les  frères  les  mieux  intentionnés  applaudirent  à  ces 
efforts  et  le  pauvre  peuple  de  l'île  regardait  avec  admi- 
ration cet  homme  imposant,  à  la  tête  si  expressive. 
Mais  ailleurs  il  rencontra  des  obstacles.  D'infâmes 
calomniateurs  le  peignirent  au  grand-maître  sous  les 
couleurs  les  plus  noires.  Il  parvint  à  démasquer  ses 
ennemis,  et  eut,  après  une  longue  attente,  la  satisfac- 
tion d'avoir  entre  les  mains  le  moyen  de  récompenser 
son  frère  pour  tous  les  sacrifices  qu'il  avait  faits,  et 
d'assurer  l'avenir  de  ses  neveux  et  de  ses  nièces.  Il 
échangea  une  commanderie  peu  lucrative,  qui  lui  était 
d'abord  tombée  en  partage,  contre  une  des  plus  riches 
de  la  langue  provençale.  Plus  tard  une  autre  comman- 
derie vint  s'ajouter  à  la  première,  et  ses  revenus  s'éle- 
vèrent jusqu'à  cinquante  mille  livres  par  an.  On  lui 
faisait  même  espérer  qu'à  la  mort  du  grand-maître, 
dont  l'âge  était  fort  avancé,  il  serait  appelé  à  lui  suc- 
céder. Mais  son  frère  désira  le  voir  revenir  en  France  : 
sa  présence  au  château  de  Mirabeau  pouvait  être  de 
quelque  utilité;  et  il  quitta  Malte  au  commencement 
de  1767.  «  J'ai  compris  que  tu  désirais  mon  retour, 
lui  écrit-il,  et  ne  me  regardant  que  comme  un  morceau 
de  la  famille,  j'ai  cru  devoir  suivre  les  idées  du  chef.  » 
C'est  à  contre-cœur  qu'on  le  laissa  quitter  l'île.  11  n'y 
revint  que  dix  ans  plus  tard,  pour  un  chapitre  géné- 
ral, et  n'y  demeura   que  peu  de  temps.    Pendant  la 
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tourmente  révolutionnaire,  il  se  fixa  de  nouveau  au 
siège  de  l'ordre,  dont  il  ne  vit  point  la  fin  lamentable. 
II  mourut  en  effet  à  Malte  en  1794,  quatre  ans  avant 
que  Napoléon,  partant  pour  l'Egypte,  prît  Malte  sur  son 
chemin.  11  avait  passé  tout  le  reste  de  sa  vieillesse  en 
France  ;  la  plus  grande  intimité  n'avait  cessé  de  régner 
entre  lui  et  son  frère,  qui,  déjà,  s'était  rendu  célèbre 
comme  auteur  de  1'  «  Ami  des  hommes  »  avant  de  l'être 
comme  père  de  Mirabeau. 


CHAPITRE  II 


LE   PERE   DE  MIRABEAU 


Il  n'est  pas  rare  que  les  pères  des  grands  hommes 
aient  été  jugés  par  la  postérité  avec  une  rigueur  immé- 
ritée. Quelquefois  les  (ils  eux-mêmes  y  ont  contribué. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  père  de  Mirabeau. 
L'accusateur  le  plus  ardent  et  le  plus  éloquent  qu'il  ait 
rencontré  est  celui  qui  lui  devait  l'existence.  Le  témoi- 
gnage d'un  fils  sembla  d'une  puissance  irrésistible. 
L'image  du  père  de  Mirabeau  devint  une  caricature; 
on  fit  de  lui  l'incarnation  de  la  tyrannie  hypocrite,  et 
on  laissa  de  côté  toutes  les  circonstances  atténuantes 
que  l'on  aurait  pu  invoquer  en  sa  faveur.  L'antipathie 
que  son  nom  inspirait  était  si  grande  que  même  ses 
qualités  de  penseur  et  d'écrivain  restèrent  pendant 
longtemps  dans  l'oubli.  Et  cependant  l'on  peut  préten- 
dre que  beaucoup  de  ses  meilleures  idées,  Mirabeau 
les  avait  puisées  à  l'école  de  son  père.  Peu  de  temps 
avant  le  début  de  la  Révolution,  et,  à  vrai  dire,  pour 
un  motif  tout  égoïste,  il  voulut,  dans  la  dédicace  de 
l'œuvre  la  plus  considérable  qu'il  ait  composée,  rompre 
une  lance  pour  la  renommée  scientifique  de  son  père. 
Mais  il  était  trop  tard  :  l'opinion  publique  avait  pro- 
noncé son  jugement. 
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Il  n'entrait  pas  dans  les  idées  d'un  vieux  et  brave 
soldat  oorame  le  Marquis  Jean-Antoine  de  faire  d'un  de 
ses  rejetons  un  maître  de  la  plume  au  lieu  d'en  faire  un 
héros  de  l'épée.  Son  fils  Victor,  né  le  4  octobre  1715,  fut, 
comme  ses  frères,  destiné  au  métier  des  armes.  A  treize 
ans,  avant  même  d'avoir  fini  ses  études  chez  les  Jé- 
suites, il  entra  dans  le  régiment  de  Duras  dont  son  jjère 
avait  été  colonel.  Deux  ans  plus  tard,  parvenu  au  grade 
d'enseigne,  il  fut  placé  à  Paris  dans  une  de  ces  écoles 
011  les  jeunes  nobles  achevaient  leur  éducation.  Son 
tempérament  passionné  le  jeta  bientôt  dans  le  tour- 
billon de  la  vie  de  plaisir;  le  théâtre  et  une  actrice 
fort  aimable  jouèrent  à  cette  époque  un  grand  rôle 
dans  son  existence.  La  nature  se  vengea  et  il  fit 
une  grave  maladie.  L'argent  lui  manquait  pour  conti- 
nuer à  vivre  sur  le  pavé  de  Paris.  Abandonné  par  son 
inexorable  père,  il  se  vit  forcé  de  recourir  à  la  bourse 
de  ses  camarades. 

Le  vieux  marquis  était  à  bout  de  patience.  Il  donna 
à  son  fils  l'ordre  de  rejoindre  son  régiment,  et  le  jeune 
homme  prit  part  à  la  courte  campagne  de  1734  contre 
l'Empire,  dans  la  guerre  de  succession  de  Pologne.  Si 
tout  avait  marché  comme  le  désirait  son  père,  il  se 
serait  alors  mis  bien  en  cour  afin  de  pouvoir  acheter 
un  régiment  ;  un  crédit  considérable  lui  était  môme 
ouvert  chez  un  banquier  de  Paris.  Malheareuse- 
ment,  ni  le  père  ni  le  fils  n'avaient  le  talent  de  s'insi- 
nuer dans  la  faveur  des  puissants  du  jour.  Le  Cardinal 
Fleury  et  le  ministre  de  la  guerre  firent  aussi  peu  l'un 
que  l'autre  pour  ce  solliciteur  maladroit;  il  fut  présenté 
au  roi,  à  Versailles,  mais  ses  alTaires  n'en  avancèrent 
point  plus  rapidement.  En  peu  de  temps  la  vie  dissipée 
qu'il  menait  dans  la  capitale  le  conduisit  à  des  dé- 
penses dont  le  chiffre  dépassait,  dans  do  grandes  pro- 
portions, l'argent  dont  il  pouvait  disposer.  11  reconnais- 
sait, il  est  vrai,  qu'un  des  axiomes  de  la  science  écono- 

*  Stern,  Mirabeau,  I.  2 
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mique  est  qu'il  ne  faut  rien  devoir  à  personne  ;  mais 
le  moyen  de  rester  fidèle  à  cette  belle  théorie,  quand 
un  banquier  qui  savait,  en  effet,  qu'il  n'aurait  point  de 
peine  à  rentrer  dans  S3S  fonds  dès  que  son  jeune  débi- 
teur serait  solvable,  s'offrait  obligeamment  à  lui  avancer 
de  l'argent  à  l'insu  de  son  père,  même  sans  qu'il  eût 
un  régiment  ! 

A  la  mort  de  son  père  il  hérita  du  marquisat  de 
Mirabeau  qui  lui  donnait,  déduction  faite  de  ce  qu'il 
devait  à  sa  mère^  à  ses  frères,  etc.  un  revenu  d'environ 
seize  mille  francs.  Mais  ce  revenu  ne  suffit  point  à  re- 
mettre ses  affaires  en  ordre.  Saisi  de  cette  fureur  de 
spéculation  qui  ne  le  quitta  jamais,  il  acheta  pour  un 
prix  fort  élevé  la  terre  de  Bignon,  près  Nemours,  qui 
était  en  très  mauvais  état  et  ne  lui  rapporta  rien  pen- 
dant de  longues  années  ;  il  fit  l'acquisition  d'un  hôtel  à 
Paris  et,  trois  ans  après,  il  pleuvait  encore  à  travers  le 
toit  de  cette  maison;  il  commença,  à  grands  frais,  la 
réparation  d'un  canal  pour  son  château  de  Mirabeau  et 
échoua  complètement  dans  cette  entreprise.  Il  n'avait 
point  encore  renoncé  à  briller  dans  l'armée,  à  la  tête 
d'un  régiment,  et  brûlait  du  désir  de  se  couvrir  de 
gloire  dans  la  guerre  que  la  France  venait  d'entre- 
prendre, comme  alliée  de  Charles  VII.  En  1742,  il  repa- 
rut à  l'armée,  mais  cette  fois  encore  sans  recevoir  la 
récompense  qu'il  attendait.  11  se  décida  alors  à  prendre 
son  congé  et  à  se  faire  un  nom  ailleurs  que  dans  les 
armes.  Depuis  longtemps  déjà  l'armée  ne  l'attirait  plus 
seule;  il  avait  trouvé  une  autre  carrière  à  son  ambi- 
tion. Il  se  représentait  parfois,  sous  des  couleurs 
brillantes,  le  bonheur  de  ceux  qui  excellaient  dans  la 
république  des  sciences  et  des  lettres.  Sa  plume  courait 
sans  relâche  ;  vers  et  prose  coulaient  à  torrents.  Il  fut 
quelque  temps  en  garnison  à  Bordeaux,  il  y  connut 
Montesquieu,  dont  la  gloire  dut  contribuer  à  faire 
naître  en  lui  cette  passion  si  vive  pour  la  renommée 
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littéraire.  Peu  à  peu  ses  études  prennent  une  direction 
fixe;  il  se  tourne  vers  l'agriculture  et  les  sciences  voi- 
sines ;  comme  il  le  disait  lui-même,  «  un  philosophe  doit 
finir  par  là.  »  «  Le  temps  n'est  plus  où  un  homme  de  qua- 
lité rougit  des  talents  que  lui  peut  disputer  un  homme  de 
rien,»  écrivait-il  à  un  ami  devant  lequel  il  ne  craignait 
point  d'ouvrir  son  âme,  auquel  il  ne  rougissait  point 
d'avouer  que  «  les  femmes  faisaient  toute  l'occupation 
de  sa  folle  jeunesse  »  et  que  «  le  dérangement  des 
mœurs  lui  était  devenu  une  seconde  nature.» 

Cet  ami  était  Vauvenargues,  le  philosophe  délicat  et 
noble,  que  son  «  Introduction  à  la  connaissance  de  l'es- 
prit humain  »  a  rendu  célèbre  *.  Ce  n'est  pas  un  médio- 
cre témoignage  en  faveur  du  marquis  de  Mirabeau  que 
l'intimité  dans  laquelle  il  vécut  avec  Vauvenargues 
jusqu'à  la  mort  prématurée  de  ce  dernier.  Mais  si  Vau- 
venargues n'ignorait  point  les  qualités  supérieures  de 
son  ami,  il  osait  aussi  lui  signaler  les  défauts  qui  les 
accompagnaient.  «  Vous,  mon  cher  Mirabeau,  vous 
êtes  ardent,  bilieux,  plus  agité,  plus  superbe,  plus 
inégal  que  la  mer  et  souverainement  avide  de  plaisirs, 
de  science  et  d'honneurs.  »  Le  marquis  de  Mirabeau 
n'avait  point  été  jugé  trop  sévèrement  par  son  ami;  il 
se  chargea  de  le  prouver  lui-même  en  se  lançant  dans 
l'aventure  la  plus  grosse  de  conséquences  où  il  pût  se 
jeter,  un  mariage  où  rien  ne  promettait  un  heureux 
succès  et  où  tout  faisait  prévoir  le  contraire.  D'une 
famille  illustre,  jeune,  spirituel,  d'un  extérieur  fort 
distingué,  quoique  inférieur  en  cela  à  son  frère  le  che- 
valier de  Malte,  il  lui  était  arrivé  plus  d'une  fois  d'être 
accueilli  d'une  manière  très  affable  par  les  parents  de 
demoiselles  à  marier.  Une  fois  même  on  alla  jusqu'à 
acheter  les  cadeaux  de    noces,   puis   tout  se   rompit. 

*  Œuvres  de  Vauvernargues,  1857.  Cf.  Saiate-Beuve,  Causeries  du 
lundi,  3«  éd.  Tome  XIV. 
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Quelque  temps  après,  au  moment  où  le  Marquis  s& 
disposait  à  dire  adieu  à  la  carrière  militaire,  un  Pari- 
sien de  ses  amis,  qui  était  loin  de  connaître  le  cœur 
humain  comme  Vauvenargues,  lui  parla  d'un  parti 
dont  les  avantages  apparents  le  frappèrent  aussitôt  ; 
car,  bien  que  très  désireux  de  se  marier,  il  avait  été 
jusqu'alors  très  circonspect. 

11  s'agissait  de  la  fille  unique  du  génécal  de  brigade 
de  Vassan,  que  le  Marquis  connaissait  depuis  long- 
temps déjà.  La  mère,  née  de  Ferrières,  était  héritière 
du  marquisat  de  SaulvebœuF  en  Périgord,  La  jeune 
fille,  Marie-Geneviève,  née  le  3  décembre  1725,  avait 
déjà  tout  un  roman,  pour  l'intelligence  duquel  il  faut 
se  reporter  aux  mœurs  et  aux  coutumes  juridiques  de 
l'époque.  Pour  mettre  fin  à  un  procès  entre  les  deux 
branches  de  sa  famille  maternelle  au  sujet  de  la  terre 
de  Saulvebœuf,  elle  fut  mariée  à  douze  ans  à  un  de  ses 
cousins,  qui  prétendait  avoir  des  droits  k  cette  terre. 
A  l'origine,  le  contrat  ne  la  concernait  point,  mais  sa 
sœur  aînée,  à  laquelle  il  se  rapportait,  étant  morte,  elle 
dut,  comme  il  était  convenu,  prendre  sa  place.  Le 
cousin  mourut  avant  que  le  mariage  eût  pu  être  con- 
sommé, et  M"^  de  Vassan  se  trouva  veuve  sans  avoir 
jamais  été  femme. 

Le  marquis  de  Mirabeau  ne  l'avait  probablement  ja- 
mais vue  :  elle  habitait  ordinairement  avec  sa  mère 
un  château  du  Limousin.  En  tout  cas,  son  cœur  n'était 
aucunement  de  la  partie.  Sur  le  père,  M.  de  Vassan,  il 
n'avait  pas  d'opinion  bien  particulière.  Il  pensait, 
comme  il  l'a  dit  plus  tard,  conclure  un  excellent  mar- 
ché. Les  de  Vassan  avaient  une  fortune  considérable  ;  on 
évaluait  leur  revenu,  qui  avait  pour  source  principale 
des  biens-fonds,  à  trente  mille  livres  ;  et  l'on  pensait 
que  leur  fille  unique  serait  richement  dot«^e.  Mais  M.  de 
Vassan  ne  voulut  pas  s'engager  à  plus  de  quatre  mille 
livres  de  rente;  et  encore  cette  somme  ne  devait  pas 
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être  comptée  en  espèces,  mais  basée  sur  le  revenu 
d'une  terre  qui  dépendait  de  Saulvebœuf  ;  il  se  détendit 
en  effet  en  disant  qu'il  ne  vivait  pas  en  communauté  de 
biens  avec  sa  l'emme.  Celle-ci,  de  son  côté,  refusa  toute 
cession  et  se  réserva  même  le  droit  de  disposer  à  son  gré 
de  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  Ce  fut  en  vain 
que  l'on  conseilla  instamment  au  Marquis  de  ne  pas 
s'avancer  davantage.  Trop  épris,  il  signa  le  contrat  de 
mariage  avec  son  rusé  beau-père,  espérant  qu'avec  le 
temps  il  arriverait  toujours  à  s'arranger  avec  les  femmes. 
Aussitôt  après,  comme  s'il  eût  été  le  plus  impatient  des 
amoureux,  il  partit  en  toute  hâte  pour  le  Limousin  ; 
quoique  la  mère  ne  lui  eût  pas  fait  une  excellente  im- 
pression et  qu'il  eût  pu  à  peine  dire  quelques  mots  à  la 
fille,  il  était  si  pressé  qu'il  souscrivit  à  tout  ce  qu'on 
voulut  et  se  maria  le  21  avril  1743. 

Sa  conduite,  quelque  fougueuse  que  Ton  suppose  son 
caractère  d'après  le  portrait  qu'en  a  tracé  Vauvenargues, 
serait  incompréhensible  si  Ton  n'avait  soin  d'ajouter 
qu'il  était  conduit  par  une  idée  fixe.  Il  se  croyait  appelé 
à  relever  la  gloire  de  sa  famille  et  à  faire,  comme  il  di- 
sait à  son  frère  le  Bailli,  «  d'une  maison  en  Provence 
une  maison  en  France.  »  il  voyait  déjà  réunis  à  ses  pro- 
pres possessions  et  aux  terres  qu'il  pensait  acheter, 
celles  dont  M"*  de  Vassan  devait  hériter  dans  les  pro- 
vinces de  l'ouest  ;  il  se  voyait  à  la  tête  de  toute  cette  for- 
tune, l'administrant  scientifiquement  et  la  léguant,  en 
meilleur  état,  à  ses  descendants. 

Mais  il  lui  advint  comme  à  la  laitière  de  la  fable. 
Tandis  qu'il  faisait  des  châteaux  en  Espagne,  tout  ce 
qu'il  avait  disparut,  et,  en  même  temps  le  bonheur 
de  sa  maison,  qui  n'était  fondé  que  sur  un  «  marché  » 
à  la  manière  d'une  «  emptio  spei.  » 

Peu  d'hommes  ont  tenu  leur  livre  de  Doit  et  Avoir  aussi 
exactement  que  le  m.arquis  de  Mirabeau.  Nous  avons 
les  inventaires  les  plus  scrupuleux,  écrits  de  sa  maini 
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Il  se  livrait  à  un  travail  pénible,  non  seulement  pour 
se  rendre  compte  à  lui-même  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  mais  encore  pour  pouvoir  les  justifier  devant 
ses  enfants.  Tel  était  son  désir  de  paraître  «  devant  ce 
tribunal  »  que  dès  vingt  ans,  longtemps  avant  de  songer 
au  mariage,  il  avouait  «  avoir  écrit  et  parlé  à  ceux  qui 
lui  succéderaient.  »  Ce  n'était  point  un  homme  capable 
de  dissiper  sa  fortune  en  frivolités  que  celui  qui  avait 
cette  passion  pour  ses  livres  de  comptes.  11  était,  person- 
nellement, très  simpledans  sa  vie  et  voulait  que  les  siens 
le  fussent  aussi.  Ses  créanciers  avouaient  qu'il  payait 
ponctuellement,  jusqu'au  dernier  liard.  11  est  vrai  qu'il 
était  obligé  d'emprunter  d'un  côté  pour  payer  d'un  autre  ; 
et  c'est  ainsi  que  de  ses  comptes  en  si  bel  ordre  ressortait 
toujours  un  fait  indéniable  :  un  déficit  toujours  crois- 
sant. Homme  à  projets  il  était  et  resta  toujours,  sans 
pouvoir  jamais  se  corriger,  ce  qui  devait  faire  de  lui 
un  détestable  maître  de  maison.  Quand  une  des  entre- 
prises qu'il  avait  conçues  menaçait  ruine,  il  se  tournait 
immédiatement  vers  une  autre  qui  devait,  croyait-il,  le 
dédommager  amplement  des  pertes  qu'il  venait  de  su- 
bir. 

Il  perdit  d'abord  une  de  ses  illusions  à  la  vue  de  cette 
terre  de  Saulvebœuf  appelée  à  fournir  les  quatre  mille 
livres  de  rente  que  sa  femme  lui  apportait  en  dot.  Les 
de  Vassan  y  conduisirent  le  jeun«  couple  ;  ils  ne  purent 
nier  que  la  maison  avec  ses  poutres  brisées,  ses  fenêtres 
sans  vitres  ne  fût  dans  un  pitoyable  état,  et  qu'on  n'eût 
laissé  les  terres  dans  un  abandon  absolu.  Au  lieu  de 
rapporter  quelque  chose,  Saulvebœuf  réclamait  avant 
tout  des  dépenses  considérables.  De  là  tout  le  monde 
partit  pour  Mirabeau,  en  Provence.  La  respectable  mère 
du  Marquis  avait  été  loin  d'approuver  son  mariage  pré- 
cipité. Cependant,  pour  recevoir  convenablement  ses 
hôtes,  elle  avait  appelé  maçons  et  menuisiers,  et  or- 
donné des  réparations  qui  furent  du  goût  du  Marquis, 
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mais  firent  une  large  brèche  à  sa  bourse.  Trois  mois 
durant,  l'essaim  de  visiteurs  fut  à  ses  trousses.  Quand 
enfin  la  maison  fut  «  nettoyée,  »  pour  employer  son 
expression,  il  jeta  un  coup  d'œil  sur  ses  affaires  et 
s'aperçut,  ce  qui  ne  fut  pas  sans  l'étonner  un  peu,  que 
le  mieux  était  encore  d'aller  le  plus  tôt  possible  se  réfu- 
gier à  Saulvebœuf.  11  se  rapprochait  ainsi,  il  est  vrai, 
de  ses  beaux-parents,  mais  il  se  décida  à  partir  en  son- 
geant à  l'état  de  délabrement  de  ce  domaine,  qui  récla- 
mait l'œil  du  maître  ;  le  désir  «  de  connaître  et  d'être 
connu  dans  les  provinces  oii  il  devait  avoir  un  jour  de 
grands  établissements  »  ne  fut  pas  sans  influer  aussi 
sur  sa  détermination.  Il  mit  donc  un  régisseur  à  Mira- 
beau, le  chargea  de  louer  tout  ce  qu'il  pourrait  et  d'en 
retirer  le  plus  possible,  vendit  une  partie  du  mobilier 
et  s'installa  avec  sa  femme  et  sa  mère  à  Saulvebœuf.  Il 
y  travailla  sans  relâche  pendant  deux  ans,  jusqu'au  jour 
où  il  trouva  un  tenancier  à  un  prix  convenable.  Sans 
négliger  de  tenir  un  registre  exact  de  ses  droits  sei- 
gneuriaux, il  avait  également  trouvé  utile  de  faire 
abattre  pour  20,000  francs  de  bois,  ce  qui  fit  crier  au 
vol  les  parents  de  sa  femme  et  les  révolta.  Débarrassé 
de  Saulvebœuf,  il  s'occupa  de  ses  autres  propriétés.  Son 
hôtel  de  Paris  nécessitait  des  réparations  coûteuses  et 
ne  lui  rapportait  rien.  Il  parvint  à  s'en  déCaire,  non 
sans  perte,  et  en  acheta  un  de  proportions  plus  mo- 
destes, dans  lequel  il  put  convenablement  habiter  avec 
sa  famille  qui  allait  croissant. 

Eût-il  éprouvé  le  désir  d'habiter  la  campagne,  sans 
être  trop  éloigné  de  la  capitale,  il  avait  cette  terre  de 
Bignon  près  Nemours  qu'il  avait  acheté  avant  son  ma- 
riage. Mais  là  aussi  il  y  avait  des  murs  écroulés  à  re- 
lever, des  poutres  pourries  à  étayer,  des  arbres  à  plan- 
ter, des  fossés  à  ouvrir,  et  tous  ces  travaux,  commencés 
avec  une  hâte  fiévreuse,  absorbèrent  des  sommes  assez 
importantes.  Ce  ne  fut  point  tout.  Aussitôt  que  le  Mar^ 
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quis  eut  appris  que  le  duc  de  Rohan  désirait  se  défaire 
de  son  duché  de  Roquelaure,  en  Gascogne,  pour  la  mo- 
dique somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  livres,  il 
ne  rêva  plus  que  d'assurer  à  sa  famille  ce  fief  seigneu- 
rial, qui  avait  fait  partie  de  l'ancien  comté  d'Armngnac, 
avec  ses  treize  paroisses,  ses  vingt-trois  métairies,  ses 
prés  et  ses  forêts.  Sa  mère,  toujours  raisonnable,  le 
suppliait  de  ne  point  acheter  chat  en  poche  et  de  s'as- 
surer avant  tout  de  la  valeur  réelle  de  son  duché.  Mais 
le  duc  désirait  que  tout  fût  terminé  promptement;  il 
s'engagea  à  remplacer  au  double  tout  ce  qui,  mentionné 
dans  le  contrat  de  vente,  se  trouverait -manquer.  Le 
marquis  signa,  demanda  à  son  notaire,  étonné  de  son 
audace,  quatre-vingt  mille  francs  pour  le  premier  ver- 
sement, et  emprunta  cette  somme  à  gros  intérêts.  11  se 
dirigea  ensuite  vers  son  duché  et  reconnut  bientôt  que 
l'ensemble  était  loin  de  répondre  à  la  peinture  brillante 
qu'on  lui  en  avait  faite.  La  reconnaissance  de  ses  droits 
seigneuriaux  donna  lieu  à  plus  d'un  combat,  et  il  fut 
obligé  de  soutenir  un  procès  coûteux  contre  un  parent 
du  duc  de  Rohan  ;  et,  au  milieu  de  ces  soucis,  il  avait  la 
consolation  de  savoir  que  ses  beaux-parents  disaient  à 
qui  voulait  les  entendre  que  leur  gendre  était  un 
homme  complètement  ruiné. 

Après  avoir  eu  le  plaisir  de  s'entendre  nommer  pen- 
dant huit  ans  duc  de  Roquelaure,  il  s'estima  heureux 
de  pouvoir  céder  à  l'État  le  fief  qui  lui  avait  coûté  si 
cher.  Qu'il  n'ait  «  rien  profité  »  dans  cette  entreprise, 
on  peut  l'en  croire  sur  sa  parole.  11  faut  ajouter  que, 
bien  que  fort  économe  en  théorie,  il  aimait  cependant 
à  jouer  le  grand  seigneur  aux  yeux  du  monde  ;  qu'il 
donna  à  son  frère  les  moyens  d'entrer  dans  l'ordre  de 
Malte  et  d'y  servir  les  intérêts  de  la  famille  ;  que,  pour 
marier  brillamment  sa  seconde  fille,  il  lui  versa  comme 
dot  en  espèces  sonnantes  une  grosse  somme  d'argent. 
Et  cependant,  malgré  les  soucis  qui,  certes,  ne  lui  man- 
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quaient  point,  la  fièvre  des  spéculations  n'était  pas  en- 
core éteinte  chez  lui.  En  1763,  il  fonda,  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine  de  plomb  située  dans  le  Limousin,  une 
société  par  actions  ;  ou  plutôt,  car  c'eût  élé  déroger  que 
de  se  livrer  à  un  semblable  trafic,  il  s'abrita  derrière  un 
homme  de  confiance,  son  secrétaire  Garçon.  Amis  et 
amies  du  Marquis  figuraient  sur  la  liste  des  Action- 
naires; on  y  trouve  des  noms  fort  connus;  Turgot, 
alors  intendant  à  Limoges,  avait  pris  une  action.  L'en- 
treprise ne  semble  pas  avoir  été  fort  heureuse  :  treize  ans 
plus  tard,  le  Marquis  en  parlant  de  sa  mine  de  plomb 
convenait  qu'elle  ne  donnait  encore  que  «  de  belles 
apparences.  » 

Cependant,  avec  le  temps,  ses  revenus  avaient  fini 
par  augmenter.  Son  administration  avait  çà  et  l.à  porté 
des  fruits.  Après  la  mort  de  son  beau-père,  en  1756,  il 
obtint  enfin  une  partie,  bien  minime  il  est  vrai,  de 
l'héritage  de  sa  femme.  Avec  son  consentement  il  se 
défit  alors  pour  80,000  livres  de  la  terre  de  Saulvebœuf 
qui  ne  rapportait  toujours  pas  autant  qu'elle  aurait  dû 
rapporter.  Mais  comme  il  lui  fallait  à  tout  prix  mainte- 
nir son  crédit  intact,  une  grande  partie  de  ses  revenus 
passait  dans  la  poche  de  ses  créanciers,  et  il  continuait 
toujours  à  en  changer  souvent.  Parfois  l'optimisme  qui 
d'ordinaire  lui  faisait  tout  voir  sous  un  beau  jour  l'aban- 
donnait entièrement.  C'est  dans  une  de  ces  crises  qu'il 
écrivit  à  son  amie,  M""^  de  Rochefort  :  «  Mon  plus 
continuel  et  poignant  souci  a  toujours  été  d'avoir  de 
l'argent  pour  tout  ce  que  j'en  avais  affaire,  et  qui,  sur 
mon  àme,  ne  fut  jamais  pour  moi  ;  et  plus  je  vais  et 
traîne  ma  laborieuse  vie,  plus  ce  souci  augmente  et  plus 
j'en  vois  reculer  les  fruits...  Toute  ma  vie  n'a  été  qu'un 
tissu  de  soucis  poignants  pour  l'avenir  qui,  à  chaque 
heure  devient  présent,  et  le  résultat,  tout  en  parant  et 
en  faisant  face,  a  été  de  me  forcer  à  vivre  de  jour  en 
jour,   méthode  qui  n'est  pas  meilleure  pour  vivre  que 
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pour  régner,  et  qui,  à  la  fin,  met  en  péril  la  nef  en  an- 
nihilant le  pilote.  » 

Le  Bailli  n'était  pas  homme  à  laisser  son  frère  dans 
l'embarras.  Si  celui-ci  lui  avait  permis  de  deve- 
nir général  des  galères  de  Malte,  il  se  fit  un  devoir 
de  lui  rendre  alors,  avec  usure,  tout  ce  qu'il  avait  dé- 
boursé pour  lui.  Bien  plus,  il  lui  assura  une  pension 
annuellede  ir^, 000 livres.  Mais  cela  ne  suffit  point  encore. 
La  source  des  embarras  financiers  du  Marquis  était  plus 
loin.  Le  Bailli  l'avaitbien  reconnu,  lorsqu'il  lui  écrivait  : 
«  Tes  beaux  plans  m'ont  souvent  paru  fondés  sur  les 
brouillards  de  la  peine.  »  Il  lui  signale  également  une 
autre  circonstance  à  laquelle  on  doit  prêter  attention  si 
l'on  veut  comprendre  comment  cet  utopiste,  avec  les 
meilleurs  desseins  du  monde,  devait  fatalement  tomber 
dans  une  situation  précaire.  «  Tu  étais  fait  pour  être  à 
la  tête  d'une  grande  machine,  et  tu  as  été  à  la  tête  d'une 
petite  que  tu  as  voulu  mener  en  grand.  Je  te  dirai  un 
paradoxe  incroyable  et  qui  est  cependant  très  avant 
dans  ma  tôte,  c'est  qu'un  homme  juste  mène  plus  faci- 
lement un  Étatqu'une  maison,  parce  que,  dans  un  État, 
il  choisit  ses  outils,  dans  une  maison  il  n'a  que  ceux 
qu'on  lui  donne.  Un  roi  peut  changer  de  premier  mi- 
nistre, un  mari  ne  peut  pas  changer  de  femme,  et 
quiconque  en  a  une  destructrice  travaillera  en  vain  à 
faire  une  maison,  quelque  habile  qu'il  soit.  Or,  depuis 
la  création  du  monde,  on  ne  vit  pas  une  femme  de  l'es- 
pèce de  celle  que  Dieu  t'a  donnée,  ni  des  enfants  de 
l'espèce  des  tiens.  » 
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«  Il  me  paraît  que  les  grâces  et  le  bon  goût  sont  ban- 
nis de  France  et  ont  cédé  la  place  à  la  métaphysique 
embrouillée,  à  la  politique  des  cerveaux  creux,  à  des  dis- 
cussions énormes  sur  les  finances,  sur  le  commerce,  sur 
la  population,  qui  ne  mettront  jamais  dans  l'État  ni  un 
écu  ni  un  homme  de  plus  *.  »  Telles  étaient  les  plaintes 
que  faisait  entendre  Voltaire  en  1759,  alors  qu'il  était 
depuis  longtemps  déjà  parvenu  au  comble  de  sa  renom- 
mée. Si  nous  laissons  de  côté  le  ton  satirique  du  pas- 
sage, on  ne  peut  mettre  en  doute  qu'il  ne  contienne  une 
vérité.  Beaucoup  d'autres  témoignages  s'accordent  sur 
ce  point  avec  celui  de  Voltaire.  Les  gens  cultivés  se  las- 
saient de  parler  de  questions  esthétiques  et  d'oeuvres 
artistiques.  On  se  mit  dans  les  salons  de  Paris  à  discu- 
ter sur  la  réforme  de  l'impôt  et  sur  la  circulation  des 
céréales  avec  la  même  passion  qu'auparavant  sur  une 
nouvelle  tragédie  ou  un  nouvel  opéra.  Le  marquis  de 
Mirabeau  pouvait  se  vanter  d'avoir  beaucoup  fait  pour 
ce  changement  dans  l'esprit  de  la  société. 

Dans  sa  vieillesse,  il  écrivait:  «  Si  ma  main  était  de 

'  Voltaire  à  M""=  du  Bocage,  2  fév.  1759,  xl,  26. 
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bronze,  il  y  a  longtemps  qu'elle  serait  usée.  »  Et,  de  fait» 
on  ne  peut  que  s'étonner  de  sa  prodigieuse  fécondité 
littéraire,  même  si  on  laisse  de  côté  tous  les  écrits  qui 
ne  se  rapportent  point  à  des  questions  sociales.  Depuis 
longtemps  déjà,  longtemps  encore  avant  de  songer  à 
livrer  au  public  le  fruit  de  ses  méditations,  il  s'était  ha- 
bitué à  traiter  ces  sujets  avec  le  sérieux  d'un  connais- 
seur. Parmi  ses  manuscrits  il  s'en  trouve  un  qui  porte 
le  titre  prétentieux  de  a  Testament  politique.  »  C'est 
dans  cet  écrit  qu'à  trente-deux  ans,  il  pose,  à  l'usage  de 
sa  postérité  actuelle  et  future,  les  bases  du  système 
d'après  lequel  son  état,  c'est-à-dire  sa  maison,  est  gou- 
vernée par  lui,  et  doit  continuer  à  être  gouvernée  du- 
rant les  générations  suivantes.  Il  y  parle  un  langage 
quelque  peu  ambitieux  et  qui  convient  mieux  à  Riche- 
lieu qu'au  marquis  de  Mirabeau.  Son  idée  favorite^,  que 
les  Mirabeau  sont  destinés  à  se  mettre,  parleurs  posses- 
sions et  leur  influence,  au  premier  rang  de  la  noblesse 
du  pays,  en  forme  le  fond.  Il  ose  même  présenter  les 
Guise  en  exemple  à  ses  enfants  et  petits-enfants. 

Avec  des  senliments  aussi  aristocratiques,  il  devait 
être  nécessairement  l'implacable  ennemi  des  intendants 
et  subdélégués,  dans  la  personne  desquels  l'autorité 
puissante  de  l'administration  centrale  se  rendait  de  plus 
en  plus  sensible  aux  seigneurs  féodaux,  malgré  leurs 
résistances,  et  sans  cependant  porter  atteinte  à  leurs 
privilèges  de  classe.  Il  enjoint  à  ses  descendants  a  d'en- 
tretenir une  guerre  sourde  et  cachée  contre  les  prépo- 
sés de  la  cour.  »  Il  donne  quelques  instructions  sur  la 
conduite  à  tenir  envers  les  gens  de  cette  «  clique,  »  sur 
la  façon  dont  on  doit  les  traiter  dans  certaines  occasions 
données,  et  les  prendre  par  leurs  côtés  faibles.  Le  droit 
de  justice  du  propriétaire  noble  et  ses  droits  féodaux 
doivent  être  maintenus  intacts;  rien  ne  lui  semble  plus 
naturel,  si  ce  n'est  peut-être  le  privilège  qu'a  la  no- 
blesse de  ne  point  payer  l'impôt.  En  revanche,  il  s'atta- 
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che  à  rappeler  à  sa  postérité  que  la  formule  «  Noblesse 
oblige  »  n'est  point  un  vain  mot.  «  La  plupart  des  sei- 
gneurs, dit-il,  même  les  plus  soigneux,  se  bornent  à  deux 
points  :  à  rechercher  tous  leurs  droits,  les  bien  établir  et 
faire  valoir  leurs  fonds.  Il  ne  faut  que  cela  pour  faire  un 
bon  fermier,  mais  quant  à  un  seigneur,  il  oublie  la 
plus  noble  et  la  plus  indispensable  partie  de  ses  devoirs 
quand  il  néglige  de  prendre  soin  de  ses  vassaux  et  su- 
jets. Usez-en  autrement  ;  commencez  d'ailleurs  par  bien 
établir  votre  autorité,  car  vous  trouverez  cent  fois  plus 
d'opposition  à  faire  le  bien  autorisé  que  le  mal  :  mais 
cette  autorité  une  fois  en  train  servez-vous-en  pour  cor- 
riger les  abus  et  multiplier  les  avantages.  » 

On  reconnaît  dans  le  marquis  de  Mirabeau  l'élève 
docile  de  son  père.  Le  marquis  Jean- Antoine,  ce  gen- 
tilhomme de  l'ancienne  école,  aurait  pu  souscrire  à  ces 
réflexions  et  aux  sorties  contre  les  «  préposes  de  la 
cour.  »  Ce  qui  marque  la  différence  des  temps,  c'est 
que  le  père  se  contentait  d'agir  d'après  ces  principes, 
et  que  le  fils  y  trouve  matière  à  des  considérations  phi- 
losophiques. 

Trois  ans  plus  tard,  en  1750,  il  publia  son  premier 
ouvrage,  un  petit  opuscule  très  substantiel,  intitulé 
«  Mémoire  sur  l'utilité  des  États  provinciaux.  »  Dans 
cet  écrit,  encore  anonyme,  ses  idées  politiques  ont  fait 
un  progrès  considérable.  On  y  retrouve,  il  est  vrai,  les 
mêmes  sentiments  aristocratiques  que  dans  son  «  Tes- 
tament. »  11  faut  qu'un  prince  soit  aveugle  pour  vouloir 
que  «  tous  ses  sujets  soient  égaux  devant  lui.  »  Dans 
toute  monarchie  bien  ordonnée,  il  doit  exister  des  dis- 
tinctions de  classe,  fondées  principalement  sur  la  nais- 
sance ;  et  le  souverain  devrait  laisser  aux  notables  de 
chaque  province  le  soin  de  veiller  aubon  ordre  et  rendre 
la  justice  *.  Mais  s'il  refuse  d'admettre  l'égalité  de  tous 

•   *  Partie  II,  sect.  ii.  Eiérarchie  de  l'autorilé.  Éd.  de  1759. 
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les  citoyens,  ce  n'est  pas  qa'il  soit  seulement  aveuglé 
par  l'intérêt  et  l'esprit  de  classe,  c'est  aussi  qu'il  pense 
que  si  l'on  considère  le  peuple  comme  un  troupeau  où 
tout  le  monde  est  égal,  le  gouvernement  ne  tarde  pas  à 
se  centraliser.  Une  fois  établie  cette  centralisation,  dont 
les  agents  sont  les  fonctionnaires  salariés,  toute  vie 
disparaît  des  provinces  :  oTout  le  sang  de  l'État  se  porte 
à  la  Capitale.  »  On  s'accoutume  à  vivre  dans  le  voisi- 
nage de  la  Cour,  source  de  tous  les  biens. 

Le  contrepoids  le  plus  efficace  à  cette  tendance  funeste 
dans  le  développement  de  la  nation  est,  suivant  le  Mar- 
quis, l'existence  d'États  provinciaux.  Les  nobles,  rete- 
nus dans  les  provinces  par  leur  participation  à  ces 
assemblées,  habitués  dès  la  jeunesse  à  se  considérer 
comme  citoyens  et  à  ne  point  dédaigner  les  moin- 
dres détails  qui  peuvent  «  servir  à  l'utilité  de  leur 
patrie  »  n'y  jouent  point  le  rôle  d'arbitres,  mais  de 
membres  à  droits  égaux.  Près  d'eux  siègent  les  repré- 
sentants du  clergé,  «qui  enseignent  chaque  jour  l'obéis- 
sance »  et  ceux  du  Tiers-État,  «  destiné  à  porter  le 
principal  poids  des  charges.  >«  Dans  une  assemblée  ainsi 
composée  règne  l'harmonie  ;  elle  ofïre  «  un  tableau  dis- 
tinct de  l'état  intérieur  d'une  province  ;  »  l'autorité 
royale  n'a  rien  à  craindre  d'elle  ;  les  États  provinciaux 
ne  peuvent  qu'être  utiles  à  ses  intérêts.  Car  plus  les  su- 
jets sont  gouvernés  par  des  règles  invariables  d'équité 
plus  ils  reconnaissent  le  pouvoir  qui  veille  à  leurs  inté- 
rêts. Au  moment  oii  écrivait  le  père  de  Mirabeau  il  n'y 
avait  plus  d'États  provinciaux,  exception  faite  de  quel- 
ques petits  districts,  que  dans  quatre  grandes  provinces. 
Ceux  de  Languedoc  avaient  incontestablement  le  plus 
d'importance.  Ces  provinces  portaient  le  nom  de  pays 
d'états,  en  opposition  au  pays  d'élections,  dont  le  nom, 
avec  le  temps,  était  devenu  une  simple  ironie,  car  de- 
puis longtemps  déjà  la  commission  élae  pour  la  répar- 
tition des  impôts  s'était  transformée  en  une  administra» 
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tion  nommée  par  l'État.  Le  dessein  du  marquis  de 
Mirabeau  était  non  seulement  de  défendre  les  assem- 
blées des  pays  d'États  contre  les  entreprises  des  bureau- 
crates, mais  encore  d'étendre  cette  institution  à  toute 
la  monarchie  et  de  la  faire  revivre  dans  toutes  les  pro- 
vinces. La  description  qu'il  fait  de  l'état  actuel  du 
royaume,  quoique  très  courte,  montre  qu'il  connaît 
la  question  dont  il  s'occupe  ;  et  il  a  gardé  assez  de 
liberté  d'esprit  pour  reconnaître  les  défauts  des  institu- 
tions provinciales  encore  existantes.  Ses  projets  de  ré- 
forme n'exigent  point  qu'on  modifie  trop  profondément 
l'état  du  royaume,  tel  que  l'histoire  l'a  fait.  Dans  un 
langage  éloquent  il  montre  combien  le  système  em- 
ployé pour  recuei/lirles  impôts  est  plus  juste  et  plus  salu- 
taire dans  les  pays  d'états  que  dans  les  pays  d'élection  ; 
quel  plaisir  ressent  l'homme,  «  avec  son  amour  naturel 
pour  la  liberté  »  à  travailler  à  ses  propres  affaires,  à 
être  taxé  par  ses  égaux  au  lieu  d'aller  porter  «  à  un 
préposé  avide  et  intéressé  une  taxe  arbitraire.  » 

Avec  non  moinsd'ardeur  il  accumule  les  preuves  pour 
démontrer  que  les  pays  d'états  ne  paient  point,  comme 
on  le  leur  reproche,  moins  d'impôts  que  les  pays  d'élec- 
tion. Ses  exemples  sont  surtout  empruntés  à  la  Pro- 
vence dont  il  connaissait  bien  les  affaires,  à  laquelle  il 
avait  même  rendu  de  grands  services  en  servant  d'in- 
termédiaire entre  la  noblesse  etles  deux  autres  classes  *. 
Dans  les  pfiys  d'élection,  dit-il,  «les  hommes  vivent 
comme  des  troupeaux  sans  pasteurs,  dont  le  loup  ravit 
tantôt  l'un  tantôt  l'autre.  Dans  les  pays  d'états  régnent 
la  sécurité  elle  bonheur.  Dans  les  grandes  crises,  ceux- 
ci  mettent  leur  crédit  au  service  de  l'État.  Personne  ne 
refuse  de  venir  au  secours  du  roi,  car  tout  le  monde  le 
bénit  ;  chacun  se  regarde  comme  libre  si  on  lui  laisse 

•  Arch.  nat.  k    692.  É'al  de    Provence.   Correspondance  avec  le 
marquis  de  Mirabeau  1759  GO.  Cf.  Méjan,  i,  45. 
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quelque  part  au  gouvernement.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
craindre  de  la  «  représentation  du  peuple  '.  »  «  Que 
les  princes  soient  toujours  en  garde  contre  la  cour  et 
jamais  contre  leurs  peuples.  »  —  «  Malheur  aux  minis- 
tresqui  veulent  séparer  l'inlérêtdu  Princedeceluide  ses 
sujets,  rien  n'est  plus  irréparable  de  sa  nature...  rien 
ne  peut  mieux  éclaircir  la  vérité  et  la  faire  percer  jus- 
ques  au  trône  que  ce  rapport,  cette  relation  intérieure 
des  su  jets  au  souverain.  » 

Les  idées  que  le  marquis  de  Mirabeau  avait  dévelop- 
pées dans  ce  mémoire  se  rattachaient  à  celles  d'écrivains 
antérieurs.  Il  rappelait  tantôt  Vauban,  tantôt  Bjis-Guil- 
lebertot  Fénelon.  Mais  jamais  on  n'avait  encore  défendu 
avec  tant  d'énergie  le  principe  de  la  décentralisation  ad- 
ministrative. Deux  ans  auparavant  Montesquieu  avait» 
dans  son  Esprit  des  Lois,  effleuré  en  passant  le  sujet 
traité  par  M.  de  Mirabeau.  On  crut  —  le  marquis  ne  pou- 
vait s'attendre  à  plus  grand  honneur  —  reconnaître  dans 
l'ouvrage  anonyme  qu'il  venait  de  faire  paraître  la  main 
de  son  illustre  ami.  Depuis  la  publication  de  ce  mé- 
moire jusqu'à  la  Révolution  la  question  des  États  pro- 
vinciaux reste  constamment  à  l'ordre  du  jour.  Le  Mar- 
quis fut  encore  témoin  d'essais  de  réforme  qui  parta- 
geaient avec  beaucoup  d'autres  le  grave  défaut  de  venir 
trop  tard.  Un  des  premiers  écrivains  politiques  que  la 
France  ait  eus  dans  notre  siècle,  approuve  en  ces 
termes,  sans  le  nommer,  l'idée  fondamentale  de  son 
opuscule:  «  Une  partie  de  la  persévérance  et  de  l'effort 
que  les  princes  ont  mis  à  abolir  ou  à  déformer  les  états 
provinciaux,  auraient  suffi  pour  les  perfectionner  de 
cette  façon  et  pour  les  adapter  tous  aux  nécessités  de  la 
civilisation  moderne,  si  ces  princes  avaient  voulu  autre 
chose  que  devenir  et  rester  les  maîtres  ^  > 

*  «  Est  ce  d'un  tel  peuple  que   les  représentants  sont  à  éviter?  » 
p.  172.  11  ne  s'agit  ici  que  d<;s  états  provinciaux. 

*  De  ïocQUEViLLE,  L'Aricieii  Régime  et  la  Révolution.  (OEuvres  iv,327). 
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Le  petit  mémoire  sur  les  états  provinciaux  fut  bien- 
tôt suivi  par  une  œuvre  de  dimensions  plus  considéra- 
bles qui  fit  connaître  au  grand  public  le  marquis  de  Mi- 
rabeau. Kn  1756  parut  à  Avignon.  «  L'Ami  des  hommes 
ou  traité  de  la  population.  »  Le  titre  était  heureusement 
choisi,  il  était  conforme  aux  tendances  humanitaires 
de  l'époque,  et  indiquait  nettement  la  thèse  soutenue 
dans  l'ouvrage.  Celui  qui  pourrait  apprendre  aux 
hommes  comment  le  précepte  de  la  Bible  :  «  Croissez  et 
multipliez,  »  doit  être  observé  pour  le  salut  et  non  pour 
la  perte  des  enfants  des  hommes,  celui-là  aurait  le  droit 
de  se  dire  le  plus  grand  de  leurs  amis.  A  un  titre  sem- 
blable le  marquis  de  Mirabeau  croyait  pouvoir  élever 
quelqties  prétentions.  Il  posait  en  principe  qu'un  pays 
est  d'autant  plus  riche  qu'il  nourrit  plus  d'habitants,  et 
trouvait  qu'en  France  on  faisait  juste  le  contraire  de  ce 
qu'il  eût  fallu  faire  pour  rendre  la  vie  supportable  à  un 
maximum  d'individus.  Le  mémoire  sur  les  États  provin- 
ciaux contenait  déjà  quelques  allusions  à  ce  sujet,  il  le 
développa  complètement  dans  son  nouvel  ouvrage. 
«  L'État,  dit-il  en  se  servant  d'une  comparaison  souvent 
répétée,  est  un  arbre;  les  racines  sont  l'agriculture,  le 
tronc  est  la  population,  les  branches  sont  l'industrie, 
les  feuilles  sont  le  commerce  proprement  dit  et  les  arts. 
C'est  de  ses  racines  que  l'arbre  tire  le  suc  nourri- 
cier *.  »  Or,  les  racines  sont  malades  et  l'arbre  menace 
de  périr  si  l'on  ne  se  hâte  d'y  apporter  remède.  On  doit 
éviter  tout  ce  qui  peut  empêcher  le  développement  de 
l'agriculture,  et  faire  tout  ce  qui  peut  le  stimuler.  «  Les 
gros  brochets  dépeuplent  les  étangs,  les  grands  proprié- 
taires étouffent  les  petits.  »  Il  faudrait  s'appliquer  à 
accroître  et  à  fortifier  la  classe  moyenne  rurale,  tandis 

*  Piirlie  II,  Ch.  l,  p.  176  de  l'édition  publiée,  dans  la  Collection  des 
Économistes  et  publicistes  modernes.  Paris  Guiilaumin,  18S3,  avec 
introduction  de  ilouxel.  Il  y  est  démontré  p.  i,  et  ii,  que  Mirabeau 
doit  avoir  travaillé  à  cet  ouvrage  dès  1755. 
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qu'au  contraire  tout  semble  en  France  concourir  à  la 
déprimer.  Le  cultivateur  est  écrasé  de  corvées  et  d'im- 
pôts. 11  grandit  dans  la  misère  et  la  grossièreté.  Les 
routes,  sauf  les  voies  principales,  sont  dans  l'abandon. 
Le  travail  des  champs,  le  plus  noble  qui  existe,  est  un 
objet  de  mépris,  et  les  douanes  rendent  impossible  la 
libre  circulation  des  produits  du  sol. 

Partant  de  là,  l'ami  des  hommes  s'élève  jusqu'à  une 
critique  du  système  alors  régnant  du  mercantilisme. 
L'or  ne  constitue  pas  la  richesse  d'-un  peuple;  accumu- 
ler le  métal  précieux  et  l'attirer  dans  le  pays  n'est  point 
augmenter  le  bien-être  de  la  nation.  Il  voudrait  que  le 
commerce  fût  délivré  «  de  tant  d'édits,  de  déclarations, 
de  règlements  et  d'inspecteurs.  »  Il  demande  qu'on 
laisse  voler  de  leurs  propres  ailes  «  les  arts  mercenaires 
du  frivole  et  de  la  vanité.  »  11  voit  peu  l'utilité  des  colo- 
nies qui  «  au  lieu  de  franciser  les  sauvages  ont  sauva- 
gisé  les  Français.  »  Les  droits  de  douane,  au  moyen 
desquels  un  pays  cherche  à  renchérir  sur  l'autre,  lui 
semblent  le  produit  d'une  «  absurde  et  scélérate 
science.  »  C'est  seulement  en  établissant  la  liberté  du 
commerce  entre  tous  les  peuples  que  l'on  parviendra  à 
étouffer  dans  leur  germe  des  guerres  terribles  et  éter- 
nelles. 

Ainsi,  avant  d'avoir  pu  subir  l'influence  de  Quesnay  ou 
de  Gournay,  le  marquis  exprime  un  grand  nombre  des 
idées  qu'on  leur  attribue  communément  en  propre.  L'ou- 
vrage de  Cantillon  «  Essai  sur  la  nature  du  commerce,  » 
qu'il  connut  en  manuscrit  longtemps  avant  sa  publica- 
tion, a  puissamment  influé  sur  le  développement  de  ses 
idées.  Il  connut  peut-être  de  la  même  manière  quelques- 
unes  des  opinions  de  d'Argenson  qui  n'ont  été  livrées  au 
public  que  beaucoup  plus  tard  *.  Mais  la  plus  grande  par- 

'  Rousseau.  Ses  amis  et  ses  ennemis.  Correspondance  publiée  par 
Streckaiseu-Moultou  1835.  ii,  365.  —  Mémoire  et  journal  du  Marquis 
d'Argenson,  1857,  i.  p.  cxviii. 
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tie  de  l'ouvrage  est  due  à  ses  propres  réflexions  et  à  une 
observation  pénétrante  de  l'état  de  choses  environnant. 
Il  est  clair  que  son  frère  lui  avait  aussi  fourni  de  nom- 
breux renseignements  sur  les  points  qu'il  connaissait 
particulièrement.  Entraîné  par  son  sujet,  il  laisse  courir 
fort  librement  sa  plume.  Admirateur  de  Montesquieu,  il 
n'avait  point  un  enthousiasme  sans  réserve  pour  C Esprit 
des  Lois;  il  l'a  cependant  imité;  dans  son  livre,  comme 
Montesquieu  dans  le  sien,  il  déroule  devant  les  yeux 
du  lecteur  un  tableau  presque  sans  iin,  composé  de  pe- 
tits tableaux  qui  se  rattachent  l'un  à  l'autre,  et  où  mal- 
heureusement bien  des  erreurs  se  sont  glissées  dans  les 
chitïres  ^  «  Tout  est  ici-bas,  dit-il,  lié  par  des  chaînes 
nécessaires,  et  un  bon  traité  de  l'agriculture  en  grand 
pourrait  porter  le  titre  de  la  thèse  de  Pic  de  Mirandole  : 
De  omni  re  scibili,  à  plus  forte  raison  un  traité  de  la  po- 
pulation. »  D'après  ce  principe,  il  s'étend  sur  les  cloî- 
tres et  les  maisons  d'enfants  trouvés,  l'ivrognerie  et  la 
charité,  les  prisons  et  les  hôpitaux,  la  navigation  et  la 
canalisation,  le  système  d'impôts  et  le  crédit  public, 
l'administration  de  la  justice  et  la  police,  la  marine  mi- 
litaire et  l'armée  de  terre,  et  mille  autre  sujets  qu'il  par- 
vient à  relier  à  son  sujet  principal.  Le  domaine  moral 
n'est  point  étranger  à  ses  méditations.  Il  est  un  de  ces 
économistes  qui  cherchent  avant  tout  et  surtout  à  dé- 
montrer l'étroite  liaison  des  intérêts  matériels  et  des  in- 
térêts moraux.  Un  chapitre  tout  entier  est  consacré  aux 
mœurs.  Lorsqu'elles  sont  en  décadence  dans  la  maison 
€t  dans  la  famille,  la  nation  court  à  sa  ruine.  «  Elles 
sont  les  cordes  de  l'instrument  politique,  dont  les  lois 
ne  sont    que   les   sons.  »   Mais   là  «    comme   partout 
d'ailleurs,  la  contrainte  est  le  plus  détestable  expédient 
de  l'autorité.  »  Rien  n'est  plus  efficace  que  le  bon  exem- 
ple, c'est  avant  tout  à  la  noblesse  de  le  donner. 

*  Balidiiillart,   La   question    de   la    population    en     France    au 
xviii*  siècle.  {Journal  des  ÉconomisleSf  1885,  xxx.  173). 
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Ici  se  pince  un  panégyrique  du  bon  vieux  temps  tout 
à  tait  digne   de   Caton.  L'auteur  compare  le  luxe  du 
temps  présent  et  la  simplicité  antique,   l'autorité  pa- 
triarcale des  seigneurs  de  la  vieille  roclie,  qui  habitaient 
en  province,  dans  les  châteaux  de  leurs  ancêtres,  et  la 
vie  frivole,  la  prodigalité  de  leurs  rejetons  qui  ne  trou- 
vent de  plaisir  qu'à  respirer  l'air  énervant  de  la  cour  de 
Versailles,  qu'à  vivre  dans  l'atmosphère  enivrante  de  la 
capitale  et  au  milieu  de  ses  séductions.  Au  portrait  qu'il 
fait  du  seigneur  des  anciens  temps,  lier,  vaillant,  dé- 
sintéressé, il  est  facile  de  reconnaître  que  son  père  lui 
a  servi  de  modcMe,  comme  du  reste  il  le  dit  lui-même- 
expressément.  Son  indignation  contre  la  bureaucratie,, 
ses  traits   satiriques  contre   «   les  gens  de  plume   et 
d'écritoire,  »  et  surtout  ses  malédictions  contre  «  l'or, 
corrupteur  dans  toutes  les  professions   »  sont  dignes 
du  marquis  Jean-Antoine  de  Mirabeau.  Celui-ci  n'aurait 
pas  moins  approuvé  les  plaintes  de  son  (ils?  sur  l'hyper- 
trophie énorme  de  la  capitale  et  les  privilèges  de  toute 
sorte  qu'on  lui  accorde,  et  le  souhait  qu'il  forme  de  lui 
voir  pratiquer  «  une  forte  saignée  »  au  profit  des  pro- 
vinces. 

Malheureusement,  on  ne  peut  le  nier,  les  théories  de 
l'Ami  des  hommes  sont  souvent  en  désaccord  avec  ses 
actions.  11  méprisait  l'or,  mais  il  n'en  savait  point  sup- 
porter l'absence.  S'il  quittait  quelquefois  le  voisinage 
de  Paris,  c'était  moins  par  goût  que  par  nécessité.  Et 
quant  à  la  pureté  des  mœurs,  il  ne  pouvait  pas  non 
plus  passer  pour  un  modèle.  En  général,  on  sent  dans 
sa  façon  de  penser  deux  courants  opposés.  Au  fond  il 
reste  aristocrate,  mais  les  tendances  démocratiques  du 
jour  l'ont  entraîné,  et  c'est  à  cela  que  son  livre  dut  une 
grande  part  de  son  succès.  Expliquait-il  que,  suivant 
lui,  les  diiïérences  de  classe  sont  absolument  indispen- 
sables pour  le  bonheur  d'une  nation,  on  passait  sur  la 
page  sans  y  attacher  d'importance.  On  s'en  tenait  à  sa 
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«léfense   chaleureuse   des  «    petits   qui   suent  sous   le 
faix,  »  aux  portraits  idéalisés  qu'il  traçait  du  laboureur, 
menant  une  existence  idyllique  au  milieu  de  ses  trou- 
peaux, aux  avertissements  sévères  qu'il  adressait  aux 
princes,  de  faire  en  sorte  que  dans  leur  faveur  «  les  der- 
niers soient  les  premiers.  »  Il  paraissait  peut-être  inex- 
plicable à  certains  de  ses  lecteurs,,  formés  par  les  ou- 
vrages de  Voltaire  et  de  Diderot,  qu'il  ne  condamnât 
point  comme  eux  les  monastères  et  les  moines.  Mais  si 
i'Ami  des  hommes  n'avait  point  contre  l'Église  la  haine 
des  «  esprits  forts  »  il  n'en  désirait  pas  moins  voir  les 
serviteurs  de  l'Église  «  imiter  leur  divin  instituteur,  tou- 
jours et  partout  miséricordieux.  »   S'il  regardait  la  to- 
lérance religieuse  comme  «  le  pire  des  inconvénients  » 
iorsqu'elle  était  poussée  jusqu'à  l'indiflerence,  il  ne  vou- 
lait pas  non  plus  reconnaître  comme  religion  ce  qui  ne 
respirait  pas  «  l'esprit  de  douceur  et  de  charité.  »  Ajou- 
tons à  cela  que,  royaliste  fidèle,  il  se  permet  de  glisser 
à  l'adresse  de  Louis  XV  quelques  conseils  pleins  de  li- 
berté ;  qu'excellent  patriote,  il  met  devant  les  yeux  de 
sa  nation  la  possibilité  de  lourdes  épreuves;  souvenons- 
nous  qu'il  a  flétri  l'esclavage,  qu'il  a  quasi  prophétisé 
la  Révolution,  qu'il  a  critiqué  avec  amertume  le   mot 
fameux  :  «  Après  moi  le  déluge,  »  et  nous  compren- 
drons que  de  tels  accents  devaient  trouver  un  écho  tout 
prêt  à  vibrer  dans  les  cœurs  des  contemporains. 

Le  style  dans  lequel  L'Ami  des  hommes  avait  exprimé 
ses  nobles  et  parfois  paradoxales  idées  n'est  point 
inférieur  aux  idées  mêmes,  11  n'est  rien  moins  que 
classique,  mais  il  est  passionnant  au  plus  haut  degré. 
L'auteur  se  livre  au  public  dans  son  ouvrage  comme  il 
se  livre  dans  ses  lettres  à  ses  amis  ;  il  est  parfois  diffus  ;  il 
passe  capricieusement  d'un  sujet  à  l'autre,  mais  il  reste 
toujours  piquant  et  spirituel,  et  on  sent  qu'il  est  toujours 
de  bonne  foi.  Il  aimait,  comme  il  écrivait  longtemps 
plus  tard  à  son  fidèle  élève,  l'économiste  italien  Longo 
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««  les  proverbes,  les  marotismes  et  les  mots  forgés.  Mais, 
ajoutait-il,  au  fond,  dans  tout  mon  jargon  rustique 
vous  trouverez  du  vrai.  »  Qu'il  se  livre  à  des  considéra- 
tions sentimentales  ou  qu'il  trooe  des  portraits  satiri- 
ques, le  lecteur  ne  doute  point  un  instant  qu'il  ne  parle 
de  son  sujet  sérieusement  et  avec  la  conviction  la  plus 
profonde. 

Les  éloges  les  plus  enthousiastes  lui  furent  prodigués. 
Un  critique  affirma  que  l'auteur  de  l'Ami  des  hommes 
«  écrivait  comme  Montaigne  et  pensait  comme  Montes- 
quieu. »  Grimm,  dans  sa  correspondance  littéraire,  se 
tient  sagement  éloigné  de  semblables  hyperboles.  Il  juge 
même  trop  durement  le  style  de  l'ouvrage,  qu'il  trouve 
«  bas  et  trivial.  »  Mais  il  avoue  que  l'œuvre  fait  égale- 
ment honneur  au  cœur  et  à  l'esprit  de  l'Ami  des 
hommes.  11  est  possible,  comme  il  l'affirme,  que  la  cir- 
culation du  livre  ait  été  interdite  ;  en  ce  cas  on  arriva^ 
comme  d'ordinaire,  au  résultat  opposé.  En  quatre  ans, 
il  en  parut  au  moins  quatre  éditions,  et  l'ouvrage  se 
répandit  bien  au-delà  des  frontières  françaises.  A  Paris, 
le  Marquis  fut  accnblé  d'honneurs.  Il  fut  fêlé  par  toute 
la  société  parisienne  ;  son  portrait  fut  exposé  au  salon 
et  on  en  publia  une  réduction  en  taille-douce.  Mais 
l'événement  le  plus  important  de  sa  lune  de  miel  litté- 
raire fut  sa  liaison  avec  François  Quesnay,  qui  trouvait 
dans  l'ouvrage  du  Marquis  la  plupart  de  ses  idées, 
quoiqu'il  tînt  pour  faux  le  point  de  départ  de  ses  raison- 
nements. Ce  fut  peut-être  encore  pour  Quesnay  un 
bonheur  plus  grand  de  rencontrer  le  marquis  de  Mira- 
beau que  pour  le  Marquis  de  rencontrer  Quesnay.  Ce 
Messie  d'un  nouvel  Évangile  venait  en  effet  de  trouver 
le  plus  ardent  des  apôtres. 

Le  médecin  de  Louis  «  le  Bien-aimé  »  et  de  la  Pom- 
padour  était  loin  d'avoir  alors  la  renommée  universelle 
qu'il  eut  plus  tard.  En  France  même,  sauf  parmi  les  mé- 
decins de  la  Capitale,  son  nom  était  encore  presque  in- 
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connu.  Ceux  qui  vivaient  sous  le  même  toit  que  lui_,  M"*  du 
Hausset  par  exemple,  la  camérière  de  la  belle  péche- 
resse sa  patiente,  pressentaient  quelque  chose  de  sa 
valeur  intellectuelle,  sans  être  capables  de  suivre  ses 
audacieuses  spéculations.  Louis  XV  lui  accorda  des  let- 
tres de  noblesse  et  l'appelait  familièrement  «  son  pen- 
seur. »  Petit,  de  chétive  apparence,  avec  une  «  figure 
de  singe  »  que  ses  admirateurs  comparèrent  plus  tard 
«  à  la  tête  de  Socrate  »,  il  étviit  l'objet  des  plaisanteries 
des  courtisans.  Us  se  moquaient  de  ce  vieil  original 
qui  passait  des  heures  dans  son  cabinet  de  travail  à 
couvrir  d'innombrables  feuilles  de  chifTreset  de  raison- 
nements incompréhensibles,  tandis  que,  dans  le  salon 
voisin,  M""^  de  Pompadour  discutait  les  plus  graves  af- 
faires de  l'État,  de  cet  homme  qui  ne  demandait  jamais 
aucune  faveur  et  se  contentaitde  faire  de  temps  en  temps 
quelque  remarque  caustique  sur  les  personnes  et  les 
choses  au  milieu  desquelles  il  vivait.  En  1756  Quesnay 
fit  paraître  dans  l'Encyclopédie,  le  grand  arsenal  de  tous 
les  champions  de  la  philosophie  du  xviir  siècle,  les 
articles  Fermiers  et  Grains.  C'était  le  premier  fruit  de 
ses  méditations  sur  l'économie  politique.  Ce  qu'il  y 
disait  de  la  triste  condition  de  l'agriculture  en  France, 
de  la  diminution  de  la  population  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV,  et  les  réformes  qu'il  proposait,  tout  cela  était 
d'accord  avec  de  nombreux  passages  de  L Ami  des 
hommes,  mais  Qesnay  se  rendait  coupable  d'exagérations 
beaucoup  plus  fortes.  Il  systématisa  ses  idées  sur  l'éco- 
nomie politique  dans  son  Tableau  économique  qui  fut 
imprimé  en  1758  sous  les  yeux  et  pour  l'usage  du  roi. 
Deux  ans  plus  tard,  on  fit  une  nouvelle  édition  qu'on  ne 
tira  qu'à  trois  exemplaires.  Le  seul  exemplaire  tout-à- 
fait  oublié  jusqu'à  nos  jours  a  été  trouvé,  joint  au  ma- 
nuscrit de  la  première  édition,  parmi  les  papiers  du 
père  de  Mirabeau  *. 

*Arch.    nat.    M.    784,  Cf.  Stephan  Bauer  :  Zur   Entstehung   der 
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On  ne  connaissait  jusque-là  que  d'après  des  travaux 
postérieurs  l'Évangile  de  la  nouvelle  école  économique  à 
laquelle,  d'après  le  titre  d'un  ouvrage  de  Dupont,  on 
donna  le  nom  d'école  des  Physiocratcs.  A  la  simple  ins- 
peclion  d'une  série  de  chiiïres  et  de  lignes  il  devait  aj)pa- 
raître  clairement  que  toute  nation  se  divise  en  trois  clas- 
ses :  la  classe  productive,  c'est-à-dire  celle  des  labou- 
reurs ;  la  classe  des  propriétaires  dans  le  sens  strict, 
c'est-à-dire  des  propriétaires  fonciers  ;  la  classe  stérile, 
qui  comprend  les  commerçants  et  les  industriels,  et  tous 
les  citoyens  qui  n'appartiennent  point  aux  deux  pre- 
mières classes.  De  là  découlaient  une  foule  de  consé- 
quences, tendant  généralement  à  démontrer  que  le 
commerce  et  l'industrie  étaient  en  France  injustement 
traités  en  enfants  gâtés,  tandis  qu'on  traitait  l'agricul- 
ture en  marâtre.  C'était  en  somme  une  protestation  rai- 
sonnée  contre  le  système  du  mercantilisme;  mais  les 
allusions  menaçantes  aux  classes  stériles  qui  s'y  ren- 
contraient faisaient  craindre  que  l'on  ne  se  servît  de 
Béelzebuth  pour  chasser  le  diable. 

Quesnay  n'ignorait  pas  lui-même  combien  la  dureté 
et  l'obscurité  de  son  style  faisait  perdre  de  valeur  à  ses 
découvertes.  Dans  ses  Maximes  générales  du  gouverne- 
ment économique  d'un  royaume  agricole,  qui  sont  une 
mine  inépuisable  d'idées  révolutionnaires,  il  s'efforça 
de  parler  un  langage  plus  clair  et  plus  modéré.  Mais 
pour  le  marquis  de  Mirabeau  le  Tableau  économique 
demeura  le  compendium  des  découvertes  de  Quesnay. 
11  le  considère  comme  «  la  grande  invention  qui  fait 
la  gloire  du  xviii*  siècle;  »  il  complète  l'invention  de 
l'écriture  et  celle  de  la  monnaie  qui  l'ont  précédé,  et 
qui,  de  concert  avec  lui,  «  donnent  aux  sociétés  politi- 
ques leur  principale  solidité.  » 

Pbysiokrgitie.  AufGruiid  ungedriickter  Schriften  François  Quepnay's. 
{Conrad's  Jahrbûcker  jûr  Nation  al  ô  konomie  und  Statifilik,  Nouville  Sé- 
rie, vol.  XXI,  1890,  p.  115,  131). 
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Un  an  et  demi  avant  Tapparition  du  Tableau  écono- 
mique, Quesnay  avait  fait  déjà  la  plus  grande  de  ses 
conquêtes,  celle  de  L'Ami  des  hommes.  Il  le  fit  prier  de 
venir  au  château  de  Versailles,  pour  discuter  avec  lui 
sur  le  point  le  plus  faible  d'un  système  dont  les  con- 
clusionsétaientau  demeurontd'accord  avec  les  siennes. 
Il  lui  expliqua  qu'il  «  avait  mis  la  charrue  avant  les 
bœufs  »  ;  qu'il  avait  regardé  la  population  comme  la 
source  de  la  richesse  publique,  tandis  qu'au  contraire, 
le  nombre  des  habitants  dépendait  de  la  richesse  pu- 
blique. Celle-ci,  d'après  Quesnay,  dérivait  de  la  prédo- 
minance de  l'agriculture.  Le  Marquis  se  refusa  long- 
temps à  donner  raison  à  l'inflexible  docteur.  A  la  fin, 
il  se  décida  «  à  courber  le  front  »  :  David,  comme  il 
disait  plus  tard,  avait  vaincu  Goliath.  Se  regardait-il 
comme  à  jamais  vaincu,  telle  est  la  question.  On  a 
remarqué  que  du  renversement  de  sa  propoï^ition  fon- 
damentale, il  ne  tira  jamais  les  conclusions  oii  est 
arrivé  Malthus  '. 

Dans  le  reste  de  ses  ouvrages,  il  laissa  de  côté  le  point 
sur  lequel  Quesnay  et  lui  difîéraient  d'opinion.  Toute 
la  construction  économique,  politique  et  morale  qu'il 
avait  élevée  dans  V Ami  des  hommes  demeurait  debout, 
quelque  fondement  qu'on  lui  donnât.  Une  chose  est 
certaine,  c'est  qu'à  partir  de  ce  jour,  fêté  dans  \e?,  An- 
nales des  Physiocvates  à  l'instar  de  Paul  converti  sur 
le  chemin  de  Damas,  Quesnay  n'eut  point  de  sectateur 
plus  ardent  que  l'auteur  de  VAmi  des  hommes.  11  lui 
arriva  ce  qui  arrive  souvent  au.x  hommes  d'esprit, 
passionnés  et  de  forte  originalité.  Ils  ne  peuvent  se 
soustraire  à  l'imposante  impression  que  fait  sur  eux  un 
beau  système,  et  ils  mettent  son  à  service  tous  leurs 

*  L.  Lavergne,  Les  économistes  français  au  xviii®  siècl".  Paris,  1870, 
a  dit  de  Quesnay  en  parlant  de  la  26"  des  Maximes  générales:  «Toute 
la  doctrine  de  iVIallhus  est  d'avance  contenue  en  cette  maxime  et  en 
des  Icraicb  moins  susceptibles  de  mauvaises  interprétations.  » 
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talents,  au  risque  même  de  perdre  parla  beaucoup  de 
qualités  propres  et  le  meilleur  de  leur  génie.  Tel  fut  le 
sort  qu'eut,  ainsi  que  maint  autre,  le  marquis  de  Mi- 
rabeau. On  le  regarda  d'ordinaire  comme  un  simple 
disciple  de  Quesnay,  tandis  qu'il  s'était  frayé  sa  voie, 
avant  que  ce  dernier  eût  rien  écrit.  Il  n'échappa  même 
pas  au  péril  de  remplacer  la  libre  observation  de  l'état 
social  par  des  dogmes  dont  la  seule  énonciation  doit 
faire  la  félicité  d'un  peuple,  et  de  porter  dans  une  lutte 
entreprise  pour  la  propagation  de  vérités  scientifiques 
quelque  chose  de  l'intolérance  d'une  propagande  reli- 
gieuse. 

C'est  ce  qu'il  montra  surtout  par  l'ardeur  avec 
laquelle  il  défendit  la  doctrine  fondamentale  de  Ques- 
nay, la  doctrine  du  produit  net.  A  en  croire  l'auteur 
du  Tableau  économique,  l'agriculture  seule  pouvait 
donner  un  produit  net,  un  produit  supérieur  aux  frais 
qu'exigeait  la  main-d'œuvre.  Plus  ce  produit  net  était 
élevé,  et  plus  la  nation  était  riche.  Quesnay  se  char- 
geait même  d'indiquer  quelle  portion  de  ce  produit  net 
les  propriétaires  devaient  abandonner  à  la  classe  pro- 
ductive, pour  assurer  une  nouvelle  récolte,  combien  ils 
devaient  en  donner  à  la  classe  stérile,  pour  l'achat  de 
marchandises,  objets  manufacturés,  etc.,  combien 
ceux-ci,  de  leur  côté,  pour  se  procurer  les  choses  néces- 
saires à  la  vie,  devaient  rendre  aux  agriculteurs;  il 
promettait  que  dans  un  état  ainsi  réglé  régnerait  l'har- 
monie la  plus  complète,  et  que  le  bien-être  de  la  nation 
ne  subirait  aucune  vicissitude.  Mais  tous  les  calculs  de 
Quesnay  reposaient  sur  des  hypothèses  arbitraires. 
Ne  considérer  comme  valeurs  que  les  produits  agri- 
coles, est  une  idée  insoutenable  et  d'une  simplicité 
grossière.  C'est  ne  penser  Iju'au  producteur  et  négliger 
totalement  le  consommateur.  Mais  la  domination  du 
mercantilisme  était  devenue  si  intolérable  que  beau- 
coup  d'hommes  d'un  esprit  fort  distingué    et  pleins 
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d'excellentes  intentions  ne  furent  point  fâchés  de  voir 
la  balance  pencher  de  l'autre  côté,  et  accueillirent 
la  théorie  du  produit  net  comme  un  Évangile  libé- 
rateur. 

Aux  yeux  du  marquis  de  Mirabeau,  qui  avait  toujours 
regardé  la  condition  économique  et  la  condition  morale 
comme  intimement  unies,  cet  Évangile,  appliqué  à  la 
vie  pratique,  paraissait  presque  plus  important  encore 
que  les  préceptes  de  la  religion.  Comme  il  essayait, 
mais  en  vain,  d'amener  Rousseau  à  la  physiocratie,  il 
lui  écrivait  :  «  Tout  l'avantage  physique  et  moral  des 
sociétés  se  résume  en  un  point  :  un  accroissement  de 
produit  net  :  Tout  attentat  contre  la  société  se  déter- 
mine parce  fait^.»  Après  la  mortde  Quesnay,  adressant 
en  présence  d'une  réunion  de  ûdèles  fort  émus  quelques 
mots  d'admiration  et  de  regret  à  la  mémoire  de  ce  mo- 
derne «  Moïse  »  et  de  ce  nouveau  «  Conlucius,  »  il 
s'exprimait  ainsi  :  «  Socrate,  dit-on,  fit  descendre  du 
ciel  la  morale,  notre  maître  la  fit  germer  sur  la  terre. 
La  morale  du  ciel  ne  rassasie  que  les  âmes  privilégiées, 
celle  du  produit  net  procure  d'abord  la  subsistance  aux 
enfants  des  hommes,  empêche  qu'on  ne  la  leur  ravisse 
par  violence  ou  par  fraude,  énonce  sa  distribution, 
assure  sa  reproduction  et,  nous  mettant  à  l'abri  des 
gênes  de  la  nature  impérieuse,  nous  oblige  au  culte 
d'obéissance  par  le  travail  et  nous  amène  au  culte 
d'amour  et  de  reconnaissance  par  ses  succès  ^  » 

Quelles  que  puissent  être  les  conséquences  morales 
d'une  doctrine  comme  la  théorie  du  produit  net,  une 
chose  était  certaine  :  c'est  que  pour  la  réaliser  d'une 

'J.J.  Koussf  AV.  Ses  awi  s  et  ses  ennerww. Correspondance  publiée  par 
M.  G.  Streckeisen-Moultou,  p.  361.  Là  figurent  aussi  les  autres 
lettres  du  Marquis  à  Rousseau.  Les  lettres  de  Rousseau  se  trouvent 
dans  le  lome  IV  des  œuvres  de  Rousseau,  1852.  V.  l'index. 

2  Éloge  funèbre  de  Quesnay,  réimprimé  dans  les  Œuvra  de  Ques- 
nay publ.  par  A.  Oacken,  1888. 
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manière  complète  il  fallait  profondément  modifier  l'an- 
cien régime.  Elle  l'atteignait  en  eiïel  dans  l'un  des  points 
les  plus  vulnérables,  son  système  d'imposition.  En  ce 
royaume  de  France,  où  le  poids  des  impôts  directs 
tombait  presque  tout  entier  sur  le  tiers-état,  pendant 
que  la  famille  la  plus  pauvre  gémissait  sous  le  fardeau 
d'impôts  indirects  de  toute  nature,  les  revenus  publics 
ne  devaient  plus  avoir,  à  l'avenir,  qu'une  source  unique, 
le  produit  net  de  la  terre.  L'impôt  foncier  reposerait 
sur  le  produit  net;  il  monterait  ou  descendrait  avec 
lui.  Mais  une  objection  se  présentait  immédiatement. 
Les  physiocrates  voulaient  porter  secours  au  petit  pro- 
priétaire foncier  et,  au  contraire,  augmentaient  des 
charges  en  supprimant  tout  impôt,  sauf  l'impôt  sur 
le  produit  net.  Cette  objection,  Voltaire  la  présenta 
avec  beaucoup  d'esprit  dans  son  dialogue  satirique  de 
«  l'homme  aux  quarante  écus.  »  Les  physiocrates  y 
répondirent  par  deux  remarques.  En  premier  lieu,  il 
allait  de  soi  que  tous  les  privilèges  des  propriétaires 
nobles  et  ecclésiastiques  disparaîtraient.  Le  marquis  de 
Mirabeau  qui  jusqu'à  ce  jour  avait  trouvé  tout  naturel 
le  droit  de  la  noblesse  à  ne  point  payer  d'impôts,  se 
décida,  après  quelque  hésitation,  à  sacrifier  également 
au  principe  nouveau  les  privilèges  de  sa  classe  '.  Les 
disciples  de  Quesnay  ajoutaient  que,  d'après  leurs 
calculs,  le  petit  propriétaire  gagnerait  plus  qu'il  ne 
perdrait  au  nouvel  impôt,  si  on  lui  donnait  en  même 
temps  la  possibilité  d'acheter  et  de  céder  à  de  meilleures 
conditions  beaucoup  d'objets  que  le  système  d'impôts 
indirects  en  vigueur  les  empêchait  d'acquérir  et  de 
vendre. 

•  Stourm  (Les  finances  de  V ancien  régime,  etc,  115)  a  tort  d'en 
douter.  En  1761  dans  sa  Théorie  de  l'wipôl  (p.  136)  le  marquis  est 
encore  pour  l'exemption.  Mais  il  sacrifie  les  privilègeb  de  la  noblesse 
dans  les  Lellres  sur  la  législation.  II,  402,  782,  et  dans  le  discours 
d'ouverture  de  la  société  des  ('•conomistes,  en  1777  (Arch.  nat.  M.  780)  : 
«  Les  privilèges  de  la  noblesse  sont  gauches,  »  etc. 
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Les  impôts  sur  le  sel  et  sur  les  boissons,  les  douanes 
extérieures  et  intérieures,  et  tant  d'autres  impôts  in- 
directs qui  faisaient  souffrir  principalement  les  classes 
inférieures  de  la  population,  auraient  été  par  eux- 
mêmes  fort  difficiles  à  supporter.  Mais  ce  qui  les  faisait 
exécrer  bien  davantage  encore  c'est  que  l'État  en  affer- 
mait le  revenu,  c'est  qu'il  livrait  les  particuliers  aux 
tracasseries  incessantes  et  aux  exactions  des  gens 
d'affaire  qui  ne  cherchaient  qu'à  retirer  de  leur  bail  le 
plus  de  profit  possible,  pénétraient  dans  la  salle  à  man- 
ger, goûtaient  au  sel,  et  quand  ils  le  trouvaient  de  trop 
bonne  qualité  dressaient  un  procès-verbal  pour  contre- 
bande, attendu  que  le  sel  delà  ferme  était  ordinairement 
mêlé  de  gravois.  Le  collecteur  de  l'accise  descendait  à  la 
cave,  dressait  une  liste  de  ce  qu'elle  contenait,  et  per- 
cevait la  somme  qui  lui  était  due.  Un  autre  surveillait 
la  route  que  divait  prendre  un  chargement  de  vin 
pour  se  rendre  à  la  ville.  Toute  une  armée  d'employés 
était  occupée  autour  des  stations  douanières.  De  Pon- 
tarlier  à  Lyon  il  fallait  payer  vingt-cinq  fois  '  et  il  res- 
tait encore  à  passer  l'octroi  de  la  ville. 

Les  grandes  compagnies  des  fermiers  généwiux,  en 
échange  d^s  avances  à  gros  intérêts  qu'ils  faisaient  à 
l'État,  remplissaient  leurs  escarcelles  ainsi  que  celles 
de  leurs  illustres  protecteurs  et  protectrices  et  s'appro- 
priaient une  partie  considérable  du  revenu  public.  Com- 
ment les  pauvres  diables  qu'on  livrait  à  leur  rapacité 
n'auraient-ils  pas  été  tentés  d'avoir  recours  à  la  con- 
trebande, de  cacher  leur  sel  et  leur  argent,  d'exercer 
en  un  mot  leur  droit  de  légitime  défense  ?  Entre 
opprimés  et  oppresseurs  se  livrait  chaque  année  une 
lutte  terrible,  et  chaque  année  l'État  arrachait  au 
peuple    des    millions,   tandis  que    des     centaines   de 

•  Tai.nb,  L'Aaciea  Régime  *70,  472. 
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misérables  mouraient  de  faim,  fuyaient  leur  patrie,  ou 
s'en  allaient  ramer  sur  les  galères  du  roi. 

Tel  était  le  déplorable  état  de  choses  que  le  marquis 
de  Mirabeau  mit  en  pleine  lumière,  quand,  sur  les  ins- 
tances de  Quesnay,  il  se  décida  à  publier  en  1760  sa 
Théorie  de  Cimpôt.  La  guerre  de  Sept  ans  avait  entière- 
ment épuisé    la    France,    mais   au    château  de  Ver- 
sailles régnaient  le  luxe  et  la  prodigalité.  Gomme  au- 
trefois dans  IJ Ami  des  hommes  le  Marquis  osait,  dans 
son  nouvel  ouvrage,  s'en  prendre  directement  au  roi.  11 
avait  eu  cependant  la  précaution  de  se  placer  deux  gé- 
nérations en  arrière  et  c'est  à  Louis  XIV  qu'en  appa- 
rence il  adressait  ses  conseils.  Il   rappelle  au  roi  qu'il 
n'est  que  «  le  premier  des  employés  de  ses  états  »,  et  que 
son  devoir  le  plus  sacré  est  de  travailler  au  bien  public 
de  toutes  ses  forces  et  de  toute  son  âme.  11  lui  rappelle 
que  l'impôt  n'est  point  une  sorte  de  butin  que  le  roi 
conquiert  sur  ses  sujets,  et  que  ni  la  répartition  ni  la 
perception  n'en  devrait  être  faite  sans  le  concours  des 
États  de  chaque  province.  Un  impôt  foncier,  complété, 
si  l'on  ne  veut  point  qu'il  soit  unique,  par  une  contri- 
bution personnelle  portant  sur  tous  les  citoyens,  l'abo- 
lition   des    impôts   sur    les   objets  de   consommation, 
réserve  faite   des  octrois    communaux,  la    liberté   du 
commerce,  surtout  et  en  premier  lieu  l'abolition  de  la 
ferme  des  impôts^  telles  étaient  les  réformes  qu'il  récla- 
mait, sans  se  dissimuler  d'ailleurs  qu'il  mettait  la  main 
dans  un    guêpier.  Sans  cesse  son    indignation  éclate 
contre  les  fermiers  généraux,  ces  «  vampires,  »  qui  ont 
«  acheté  du  prince  la  nation  »  pour  arriver  enfin,  au 
moment  où  le  gouvernement  n'espère   plus  rien  des 
hommes  et  oîi  les  hommes  n'espèrent  plus  rien  du  gou- 
vernement, à  détruire  la  nation,  le  prince  et  eux-mê- 
mes. Il  allait  jusqu'à  prétendre  que  de  600  millions  que 
le  peuple  payait,   il  en  entrait  à  peine  250  dans  les 
caisses  de  l'État. 
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La  fureur  des  fermiers  généraux  et  des  financiers 
leurs  amis  ne  connut  pas  de  bornes.  Ils  obtinrent  du 
roi,  sans  grande  peine,  une  lettre  de  cachet  en  vertu  de 
laquelle  le  Marquis  fut  enfermé  au  château  de  Vin- 
cennes.  Traité  avec  toutes  sortes  d'égards  et  flatté  de 
la  popularité  qu'il  avait  conquise,  il  supporta  d'autant 
plus  aisément  son  martyre  peu  pénible  qu'il  dura  tout 
juste  une  semaine.  Quesnay  représenta  à  la  marquise 
de  Pompadour  qoft  son  ami  «  aimait  le  peuple  et  le 
roi,  »  la  toute-puissante  maîtresse  joignit  ses  prières  à 
celle  de  son  médecin,  et  le  2i  décembre  1760,  le  Mar- 
quis fut  remis  en  liberté.  11  lui  était  interdit  de  résider 
dans  la  capitale.  11  devait  se  rendre,  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, dans  sa  terre  de  Bignon,  séjour  qui,  au  cœur  de 
l'hiver,  n'était  point  sans  quelque  désagrément.  Mais 
les  attentions  de  ses  amis  et  de  ses  amies,  et  la  gloire 
que  ses  souffrances  lui  attiraient  *,  compensèrent  lar- 
gement d'abord  ces  légers  inconvénients.  Cependant,  il 
arriva  bientôt  un  temps  oii  son  exil  lui  devint  insup- 
portable. Tantôt  il  essayait  de  décider  sa  mère  malade 
à  se  rendre  auprès  du  roi  pour  demander  son  rappel, 
tantôt  il  menaçait  de  partir  lui-même,  sans  permission, 
si  on  le  poussait  à  bout,  afin  de  se  faire  rendre  justice, 
et  c'est  avec  peine  que  son  frère  parvint  à  lui  persua- 
der de  continuer  à  supporter  son  malheur  avec  dignité. 
11  n'avait  plus  d'ailleurs  longtemps  à  attendre.  Le  Bailli, 
Quesnay  et  diverses  autres  personnes,  influentes  auprès 
delà  maîtresse  du  roi,  travaillaient  à  l'envi  en  sa  fa- 
veur. Au  bout  de  quelques  semaines  finit  cet  exil  qui, 
comme  dit  ironiquement  Mirabeau,  fut  «  dans  les  fastes 
de  la  secte  des  économistes  comme  l'hégire  du  pro- 
phète »  dans  celle  des  mahométans  *. 

*  Il  eut  un  .jour  à  payer  27  francs  de  port  pour  les  lettres  qu'on  lui 
remit.  V.  L.  De  Lomésie,  La  comtesse  de  Rocheforl  et  ses  amis.  Paris, 
C.  Lévy,  1879,  p.  104. 

'  Lettres  de  Vincennes  1,  183,  Zerboii,  grand  adnnirateur  de  L'Ami 
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Le  Marquis  était  en  eiïet  le  prophète  d'un  nouvel 
Évangile;  les  physiocrates  le  considérèrent  comme  un 
mnriyr  d'un  courage  héroïque  ;  ses  écrits,  ses  paroles, 
son  exemple  n'avaienJL  pour  but  que  la  propagation  de 
l'Évangile  physiocralique.  Avant  son  hégire,  il  avait 
essayé  déjà  d'amener  aux  idées  de  -Quesnay  la  société 
économique  de  Berne,  qui  venait  alors  de  se  fonder;  il 
avait  envoyé  dans  ce  dessein  à  un  concours  organisé 
par  cet!e  société  un  mémoire  «  sur  la  nécessité  de  la 
culture  des  céréales  '.  »  Ses  Lettres  sur  les  corvées  avaient, 
quelque  temps  après,  dévoilé  les  vices  d'une  institution 
qui  pour  l'entretien  des  routes  faisait  souffrir  les 
paysans  français.  Dms  sa  Philosophie  rurale  il  avait 
entrepris  de  faire  connaître  à  tous  l'ordre  immuable  des 
lois  physiques  et  morales  qui  assurent  le  bien  des  États. 
Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  innombrables  livres 
et  publications  de  l'infatigable  L.  D.  11.  (L'Ami  des 
hommes);  et  si  son  ton  devenait  toujours  plus  dogma- 
tique, sa  manière  plus  prolixe,  ces  défauts  ne  dimi- 
nuaient aucunement  l'estime  dans  laquelle  le  tenaient 
Français  et  étrangers,  l^ersonne,  après  Quesnay,  n'a 
travaillé  plus  ardemment  que  lui  à  la  formation  de  cette 
école,  que  rendirent  tout  d'abord  célèbre  l'abbé  Ban- 
deau, Dupont  (de  Nemours),  Mercier  de  la  Rivière  et  Le 
Trosne.  l^ersonne  ne  savait  comme  L'Ami  des  hommes 
célébrer  la  maxime  fameuse  :  Laissez  faire  et  laissez 
passer,  pour  laquelle  on  se  croyait  en  droit  d'invoquer 
l'autorité  de  l'intendant  du  commerce  Gournay.  Tous 
les  mardis  se  réunissaient  à  sa  table  les  ennemis  jurés 
du  mercantilisme.  Après  le  dessert,   on  discutait  les 

des  homme:,,  cpoil  que  c'est  l'avènement  de  Louis  XVI  qui  h  ouvert 
au  marquis  de  Mirabeau  les  portos  dî  ■  la  Bastille.  »  [FÀnige  Gedan- 
keii  ûb^r  diti  Billun  f^geioli'lfi  von  Sùi/)reus^en  180J,  p.  I'i7). 

'  A.  O.vcïEv.  ûer  dllsre  Mir.ibeau  uiiddie  okmymische  GeseUschaft  in 
Dcrn.  B  TU.  Wyss  18S3.  L'oriaçinal  de  ce  mémoire  se  trouve  avec  plu- 
sieurs autres  aux  Arch,  nat.  M.  783. 
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plans  d'attaque  et  de  défense,  et  l'on  parlait  de  ce  que 
contiendrait  le  prochain  numéro  des  EphémériJes.  Mais 
cette  feuille  qui  était  le  journal  officiel  de  la  physio- 
cratie,  disparut,  après  une  lutte  des  plus  vives,  au 
temps  du  ministère  de  Terray. 

Les  essais  pratiques  du  Marquis  en  matière  de  phy- 
siocratie  ne  pouvaient  aller  aussi  vite  que  ses  ouvrages 
théoriques.  Il  était  fier  cependant  d'avoir,  sur  l'une  de 
ses  terres,  pratiqué  une  innovation  vraiment  digne  d'un 
Ami  des  hommes.  Son  ami,  l'abbé  Bandeau,  avait  in- 
venté une  nouvelle  manière  de  moudre  le  blé  et  de  cuire 
le  pain  qui  devait  permettre  de  donner  de  meilleur  pain 
à  meilleur  compte.  Le  Marquis  en  fit  l'essai  à  Fleury, 
près  Meudon,  où  il  avait  acheté  une  petite  propriété 
pour  sa  mère  et  où  Rousseau  fut  pendant  quelque  temps 
son  hôte.  A  la  grande  colère  des  meuniers  et  des  bou- 
langers cet  essai  réussit  au-delà  de  toute  espérance.  11 
n'y  eut  pas  que  les  pauvres  gens  du  voisinage  à  venir 
chercher  le  pain  de  Fleury  ;  ce  pain,  comme  dit  le  Mar- 
quis dans  ses  lettres,  fut  «  à  la  mode.  »  Le  duc  de  Ghoi- 
seul  et  M"'^  du  DefYand  en  firent  demander  pour  leur  ta- 
ble, et  l'enthousiaste  Ami  des  hommes  voyait  déjà  en 
rêve  disparaître  dans  tout  le  royaume  «  le  criant  mo- 
nopole des  règlements  de  la  police  alimentaire.  »  L'ap- 
probation que  donnaient  à  ses  efîorts  et  à  ses  travaux  de 
hauts  personnages  étrangers  l'encourageait  à  ne  point 
abandonner  la  cause  qu'il  avait  entrepris  de  défendre. 

Le  succès  qu'obtenait  au-delàdes  frontières  la  propagan- 
de physiocratique  pouvait  consoler  les  physiocrates  des 
attaques  auxquelles  ils  étaient  en  butte  dans  leur  propre 
patrie.  Léopold,  grand-duc  de  Toscane,  acceptait  la  dé- 
dicace d'un  des  ouvrages  du  Marquis  et  lui  demandait 
des  conseils.  Gustave  III  de  Suède  lui  envoyait  un  des 
ordres  qu'il  avait  fondés,  avec  une  lettre  élogieuse. 
Charles-Frédéric  de  Bade  était  le  plus  docile  de  ses  dis- 
ciples et  se  faisait  expliquer  par  Charles  de  Butré  la 
Sterjc,  Mirabeau  I.  4 
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u  loi  divine  »  qu'avait  annoncée  l'Ami  des  hommes  \ 
L'ardente  espérance  qu'avait  le  Marquis  de  voir  la 
face  du  monde  renouvelée  par  laphysiocratie  parvint  au 
comble  quand  le  jeune  Louis  XVI  appela  Turgot  au  con- 
trôle général  des  finances.  Le  marquis  de  Mirabeau 
avait,  il  est  vrai,  espéré  pouvoir  travailler  lui-même  à 
la  réalisation  de  ses  idées  dans  un  poste  officiel.  11  avait 
autrefois  eu  de  semblables  ambitions,  quand  après  la 
publication  de  V Ami  des  hommes  le  bruit  s'était  ré- 
pandu que  l'auteur  allait  être  mis  à  la  tête  des  finances 
du  royaume.  11  écrivait  à  son  frère  que  ce  n'était  qu'un 
bruit,  mais  il  n'en  développait  pas  moins  tout  le  pro- 
gramme de  gouvernement  que  le  cas  échéant,  il  voulait 
présenter  à  fapprobation  du  roi.  Le  Bailli  aurait  eu, 
naturellement,  le  ministère  de  la  marine.  Mais  toute 
illusion  de  ce  genre  avait  depuis  longtemps  disparu. 
C'était  assez  de  voir  Turgot  qui,  comme  intendant  de 
Limoges,'  s'était  déjà  fait  connaître  par  d'importants 
travaux,  arriver  au  ministère  et  faire  rendre  justice  à 
cette  école  dans  laquelle  il  s'était  formé,  mais  dont  il 
était  loin  de  partager  toutes  les  exagérations.  Jamais 
encore  fécole  physiocratique  n'avait  assisté  à  pareil 
triomphe  :  malgré  toutes  les  attaques,  Turgot,  en  un 
court  espace  de  temps,  lança  à  travers  la  France  une 
multitude  d'édits  réformateurs.  Liberté  du  commerce 
des  céréales  et  des  farines  à  l'intérieur  du  royaume, 
abolition  des  corvées,    suppression    des  corporations, 

'  R.  Reuss.  Charles  de  Butré,  Un  physiocrate  Tourangeau  en  Al- 
sace et  dans  le  margraviat  de  Bade.  Paris,  Fischbacher  1887.  Gel  inté- 
ressant travail  contient  beaucoup  de  lettres  du  marquis  de  Mirabeau. 
Sur  sa  correspondance  avec  Charles  Frédéric  de  Bade,  qui  se  trouve 
à  la  bibliothèque  de  Garlsruhe,  v.  Emminghaus  :  K.  F.  von  Baden 
physiocralische  Verbindungen,  {Hildebranda  und  Conrads  Jahrbùcher 
fur  Nalionalokonomie,  1872.  Tome  XIX).  Elle  a  été  publiée  par  la 
Commission  historique  du  Grand-duché  de  Bade.  C.  Knies  :  Karl 
Friedrichs  von  Baden  brieflicher  Verkehr  mit  Mirabeau  und  Du 
Pont,  Heidelberg.  Winter,  2  vol.  1892. 
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abolition  du  droit  de' banvin,  telle  était  une  partie  des 
réformes  du  nouveau  ministre.  Le  système  d'impôts 
était  amélioré  sur  beaucoup  de  points,  et  l'on  essayait 
d'adoucir  autant  que  possible  les  inégalités  existantes  ; 
les  fermiers  généraux  ne  se  dissimulaient  point  que 
leur  heure  sonnerait  aussitôt  que  leur  bail  serait  fini. 

L'Ami  des  hommes  triomphait.  11  avait  des  critiques 
à  adresser  à  la  personnalité  de  Turgot,  et  à  ses  idées 
même,  où  il  trouvait  trop  sensible  l'influence  des  ency- 
clopédistes. Mais  en  somme,  un  ministre  qui  pensait  que 
le  premier  devoir  du  gouvernement  était  de  «  regarder 
l'agriculture  comme  la  vraie  base,  le  vrai  fondement  des 
richesses  et  du  bonheur  de  la  nation  *  »  était  sûr  de 
sa  plus  haute  estime. 

A  toutes  ses  autres  réformes,  qui  modifiaient  si  pro- 
fondément l'ancien  régime,  Turgot  voulait  joindre  une 
réforme  de  la  constitution  bien  faite  pour  intéresser  au 
plus  haut  point  le  marquis  de  Mirabeau.  Pour  celui-ci, 
comme  pour  la  plupart  des  premiers  pliysiocrates, 
l'idéal  politique  d'une  «  société  agricole  »  était  la  monar- 
chie, et  une  monarchie  «  sans  autres  limites  que  celles 
de  la  loi.  »  H  a,  il  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure, 
le  même  désir  que  Rousseau,  le  désir  d'échapper  à  une 
civilisation  corruptrice  pour  retourner  à  la  nature.  Il 
se  sert  fréquemment  du  vocabulaire  de  Rousseau,  il 
parle  des  «  clauses  du  contrat  d'association,  »  et  des 
«  droits  naturels  »  qu'ont  tous  les  membres  d'une  so- 
ciété. Mais  le  Contrat  social  du  citoyen  de  Genève  de- 
meure pour  lui  le  livre  scellé  dessept  sceaux  de  l'ICcriture. 
Il  est  aussi  loin  d'ailleurs  de  partager  les  idées  de  Mon- 
tesquieu, quelle  qu'ait  été  sur  lui  l'influence  de  cet  écri- 
vain. C'est  avec  une  sorte  de  colère  qu'il  s'élève  contre 
tout  «  gouvernement  mixte,  »  contre  tout  essai  tendant 
à  établir  des  «  contre-forces  »  dans  l'État,  bref,  contre 

'  Daire,  œuvres  dû  Turgot  II,  287. 
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tout  ce  qui  peut  ressembler  à  une  «  séparation  des  pou- 
voirs. »  On  ne  peut  arriver  par  là  qu'à  la  guerre  civile. 
L'histoire  de  l'Angleterre  dont  la  constitution  était 
alors  fort  admirée  en  France,  —  plus  admirée  que  com- 
prise —  lui  paraissait  d'accord  avec  ses  idées.  11  lui 
arrive  de  comparer  la  constitution  anglaise  et  la  cons- 
titution polonaise  ;  la  constitution  anglaise  doit  mener 
à  l'anarchie  comme  le  liberum  veto.  Suivant  lui,  «  la 
constitution  d'un  bon  gouvernement  ne  consiste  que 
dans  les  lois  naturelles  qui  préserveront  la  société  des 
méchants  et  des  voleurs  »,  c'est-à-dire  dans  «  les  pré- 
ceptes très  simples  du  Tableau  économique.  »  A  la  tête 
du  gouvernement  sera  un  seul  homme,  à  la  fois  «  chef 
de  guerre  et  juge  de  paix,  »  un  monarque  héréditaire» 
«  seul  représentant  de  l'autorité,  »  possédant  «  tous  les 
droits  de  la  souveraineté,  »  «  déclaré  co-propriétaire  uni- 
versel des  revenus  des  terres  de  la  société,  afin  que  son 
intérêt  soit  inséparablement  uni  à  l'intérêt  des  proprié- 
tés, »  afin  qu'il  trouve  lui-même  son  profit  à  rendre  le 
produit  net  aussi  élevé  que  possible.  Il  gouvernera  prince 
parmi  les  physiocrates  et  physiocrate  parmi  les  princes, 
et  sa  force  sera  «  cet  instrument  de  fer  qui  est  moins 
coupable  que  l'épée,  »  comme  l'heureux  devineur  d'énig- 
mes appelle  la  charrue  dans  la  Turandot  de  Schiller. 

On  trouve  chez  le  père  de  Mirabeau,  comme  chez 
Quesnay  et  beaucoup  de  ses  disciples,  cette  admiration 
pour  une  Chine  idéalisée  qui  nous  frappe  dans  la  société 
du  XVIII*  siècle,  comme  l'admiration  pour  la  chevalerie 
et  les  corporations  dans  la  société  du  xix*.  En  un  mot, 
le  Marquis,  ainsi  que  maint  esprit  de  la  même  époque, 
voit  le  salut  dans  un  système  de  gouvernement  que 
Mercier  de  la  Rivière  appelait  le  «  despotisme  légal,  »  en 
opposition  au  despotisme  arbitraire.  D'un  tel  gouverne- 
ment l'on  n'aura  rien  à  craindre,  selon  l'avis  du  mar- 
quis de  Mirabeau,  si  les  idées  physiocratiques  s'imposent 
au  profit  de  la  nation. 
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Il  n'existe  point  de  bornes  au  désir  qu'il  a  délaissera 
son  «  roi-pasteur  »  toute  liberté  pour  faire  le  bien,  dans 
le  sens  de  la  doctrine  du  produit  net,  bien  entendu,  et 
pour  assurer  aux  brebis  qu'il  paît  le  loisir  de  laisser 
pousser  leur  laine.  11  va  jusqu'à  dire  qu'il  est  dans  l'inté- 
rêt d'un  peuple  agricole  que  «  le  moins  de  citoyens  pos- 
sible s'occupent  des  affaires  de  l'État  ».  «  Il  importe  que 
chacun  soit  le  plus  possible  garanti  de  la  nécessité  de  se 
mêler  des  affaires  publiques  K  »  Il  est  facile  d'expliquer 
pourquoi  le  père  de  Mirabeau  et  plusieurs  de  ses  amis, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  été  les  derniers  à  faire  entendre 
le  mot  magique  de  liberté,  se  faisaient  les  panégyristes 
du  despotisme  légal,  forme  de  gouvernement  queTurgot, 
€t  après  lui  Du  Pont,  repoussaient  avec  énergie.  Dans  le 
monde  d'égoïsme  et  d'injustice  où  ils  voulaient  rétablir 
«  l'ordre  naturel  des  choses  »  le  péril  leur  paraissait 
venir  de  la  faiblesse  plutôt  que  de  l'omnipotence  des 
gouvernants.  Parmi  les  hordes  sauvages  de  l'Afrique, 
dans  les  sérails  de  l'Orient  pouvaient,  disait  le  marquis 
de  Mirabeau,  régner  des  princes  devant  lesquels  chacun 
pourrait  craindre  pour  soi.  Mais  dans  l'Europe  civilisée, 
«  011  tout  le  territoire  est  hérissé  de  privilèges,  de  corps, 
d'ordres,  »  oii  tout  privilégié  cherche  à  se  soustraire 
autant  que  possible  aux  charges  qui  pèsent  sur  la  na- 
tion, «  où  la  multitude  des  torts  compose  la  raison 
d'État,  »  ce  serait  folie  que  de  se  tourmenter  l'esprit  de 
semblables  images  '\ 

S'il  la  voulait  éclairée,  le  marquis  de  Mirabeau  voulait 
aussi  la  royauté  toute-puissante.  Avait-il  donc  oublié  les 
discours  qu'il  tenait  autrefois  en  faveur  des  États  pro- 
vinciaux ?  Assurément  non. 


*  Lettres  sur  la  législation,  III,  541,  537.  Comment  accorder  cela 
avec  cet  autre  passage  :  Plus  le  gouvernement  a  l'air  de  vouloir 
pourvoir  à  tout,  plus  chaque  citoyen  se  désintéresse  (II,  703)? 

*  Lettres  sur  la  législation,  II,  775-777. 
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Il  revient  souvent  sur  cette  idée  et  démont  même  la 
phrase  imprévoyante  dans  laquelle  il  avait  conseillé 
d'éloigner  le  plus  possible  les  citoyens  des  affaires  pu- 
bliques. Seulement,  le  physiocrate  de  1775  n'entend 
plus  par  États  provinciaux  la  môme  chose  que  le  jeune 
hobereau  de  1750.  11  conseillait  alors  des  réunions 
d'États  011  auraient  siégé  les  trois  ordres  séparés.  Main- 
tenant il  ne  connaît  plus  que  des  propriétaires  fonciers 
qui  doivent  se  réunir,  soit  en  personne,  soit  par  leurs 
mandataires.  11  se  sert  pour  désigner  les  assemblées 
du  mot  de  municipalités,  qui  n'a  plus  pour  lui  son  an- 
cienne signification.  C'est  à  ces  municipalités  de  faire 
connaître  au  souverain  les  besoins  de  chaque  province 
et  son  revenu  net.  C'est  à  elles  qu'il  faut  confier  la  per- 
ception de  l'impôt  unique.  C'est  à  elles  également  qu'il 
faut  laisser  tout  le  détail  de  l'administration  provin- 
ciale, le  soin  des  travaux  publics,  de  l'amélioration  des 
routes,  etc.  On  leur  confiera,  à  cet  effet,  une  partie  du 
revenu  de  la  province  '.  Ainsi  l'idéal  politique  de  l'Ami 
des  hommes  lui  permet  encore  cet  important  essai  de 
décentralisation. 

Vinrent  alors  les  réformes  de  Turgot.  Le  Marquis  dut 
connaître  dès  la  première  heure  les  projets  du  minis- 
tre, car  c'était  Du  Pont  qui  tenait  la  plume  au  nom  de 
Turgot.  Or  Du  Pont  était  le  «  premier  disciple  »  du  Mar- 
quis ;  c'est  sous  les  yeux  du  Marquis  qu'il  avait  gagné 
ses  éperons  dans  la  lutte  pour  les  théories  nouvelles.  Il 
venait  de  quitter  la  cour  de  Stanislas  Ponialowski  pour 
rentrer  dans  sa  patrie  et  être  l'homme  de  confiance  de 
Turgot.  Dans  le  célèbre  mémoire  qu'il  rédigea  et  dont 
les  principes  étaient  aussi  ceux  de  Turgot,  il  est  ques- 
tion, comme  dans  l'ouvrage  du  Marquis,  de  «  munici- 

*  Lettres  sur  la  législation  II,  675-683.  Lois  municipales.  Schelle  : 
Du-Poni,  p.  <97,  passe  sous  silence  le  progrès  des  idées  du  marquis 
de  Mirabeau  sur  la  question  des  Etats  provinciaux. 
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palités  »  dans  un  sens  qui  s'écarte  de  l'acception  com- 
mune. 11  y  est  question  d'assemblées  de  propriétaires 
fonciers  ou  de  leurs  députés  ;  et  comme  chez  le  Marquis 
ces  assemblées  doivent  donner  leurs  conseils  à  l'admi- 
nistration s'occuper  des  pauvres,  des  travaux  publics,  etc. 
et  de  la  répartition  de  l'impôt.  Comme  dans  le  système 
du  Marquis  de  Mirabeau,  toutes  lesdifTérences  de  classes, 
tous  les  privilèges  s'évanouissent  pour  faire  place  à  la 
propriété  foncière.  11  faut  du  reste  un  certain  revenu  pour 
que  l'on  puisse  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen.  L'au- 
teur du  mémoire  ne  va  pas  cependant  aussi  loin  que  le 
Marquis  et  ne  prétend  pas  rayer  du  nombre  des  pro- 
priétaires fonciers  les  possesseurs  de  maisons.  En  outre, 
il  admet  toute  une  série  de  municipalités.  Les  munici- 
palités d'arrondissement  sortent  des  municipalités  de 
paroisses  et  de  villes;  les  municipalités  de  province 
sortent  des  municipalités  d'arrondissement  ;  et  le  sys- 
tème est  couronné  par  la  municipalité  du  royaume. 
On  serait  ainsi  arrivé,  par  une  suite  d'étages  successifs, 
a  une  sorte  d'assemblée  générale  qui,  à  la  vérité,  n'au- 
rait été,  dans  l'idée  de  Du  Pont,  qu'un  Parlement  de 
propriétaires  fonciers,  privé  du  droit  de  voter  l'impôt  et 
de  faire  des  lois.  On  peut  douter  à  bon  droit  que  le  Mar- 
quis ait  approuvé  cette  dernière  partie  du  plan  de  Tur- 
got.  Les  «  diètes  nationales,  »  les  c<  assemblées  des  repré- 
sentants ou  députés  des  diffférentes  provinces  du 
royaume,  »  les  «  États  assemblés  »  lui  semblaient  des 
obstacles  à  l'action  bienfaisante  du  pouvoir  central,  et 
jamais  on  ne  le  voit  proposer  l'institution  d'assemblées 
de  cette  espèce'. 

Le  plan  de  Turgot  ne  fut  jamais  réalisé  ni  soumis  à 
l'opinion  publique.  Le  ministre  tomba,  et  avec  lui 
tomba  presque  tout  ce  qu'il  avait  construit.  Le  Marquis 

*  Lettres  sur  la  législation,  II,  658  662,  668,  776. 
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avait  depuis  longtemps  prévu  cet  événement.  Il  avouait 
que  Turgot  aurait  dû  être  autre  qu'il  n'était  pour  arri- 
ver à  triompher  des  puissants  ennemis  qui  lui  faisaient 
une  guerre  acharnée.  Cependant,  cette  chute  le  toucha 
gravement,  c'était  la  défaite  de  la  physiocratie.  Et,  à 
ce  moment  même,  un  orage  domestique  qui  le  mena- 
çait depuis  longtemps,  allait  se  déchaîner  avec  furie 
contre  lui. 


CHAPITRE  IV 


GUERRE  ENTRE  LKS  PARENTS  DE  MIRABEAU 


Pendant  des  années,  le  marquis  et  la  marquise  de  Mi- 
rabeau vécurent  ensemble,  sans  qu'on  eût  pu  entrevoir 
le  moindre  symptôme  de  la  grande  tragédie  de  famille 
qui,  plus  lard,  les  sépara  pour  toujours.  Leur  postérité 
grandit  :  onze  enfants  leur  étaient  nés  ;  six  d'entre 
eux,  il  est  vrai,  moururent  jeunes.  Les  douleurs  et  les 
joies,  le  fardeau  d'un  grand  train  de  maison,  les  soucis 
et  les  agréments  du  séjour  qu'ils  faisaient  alternative- 
ment à  la  ville  et  à  la  campagne,  tout  paraissait  avoir 
été  partagé  de  bon  cœur  parles  deux  époux.  Le  Marquis, 
qu'on  s'est  accoutumé  à  regarder  comme  le  type  de 
répoux  tyrannique,  se  montre,  au  contraire,  à  nous, 
comme  un  homme  qui  tente  patiemment  de  s'accom- 
moder à  sa  situation  et  d'éviter  tout  conflit  sérieux. 
Quand  il  vante  lui-même  sa  «  bonhomie  »  connue,  on 
ne  peut,  à  la  vérité,  considérer  sa  parole  comme  un  té- 
moignage suffisant  '.  Mais  quand  son  frère  lui  reproche 
de  tarder  «  à  prendre  chez  lui  la  place  qui  lui  convient  », 
on  se  demande  avec  surprise  :  où  donc  est  le  tyran  ?  Le 
noble  chevalier  de  Malte,  en  tout  cas,  éprouvait  pour  sa 

*  [..  DE  Lo-MÉME,    La  comtesse  de  Roche  fort,  p.  86. 
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belle-sœur  une  vive  antipathie  dont  il  faisait  remonter 
l'origine  au  début  de  leur  connaissance.  Le  bavardage 
et  le  manque  de  tact  étaient  les  moindres  défauts  qu'il 
lui  reprochait.  Dix  ans  plus  tard,  il  trouvait  que  «  sans 
avoir  aucun  agrément  de  son  sexe  »  elle  en  avait  «  tous 
les  vices  et  ceux  du  nôtre'.  »  Peut-être,  ne  faut-il  pas 
prendre  ces  mots  tout  à  fait  à  la  lettre.  Du  moins,  il 
existe  un  portrait  au  pastel  de  la  mère  de  Mirabeau 
dans  sa  jeunesse  où  ses  traits,  défigurés  cependant  par 
une  expression  assez  grossière,  nous  paraissent  tou- 
tefois assez  éloignés  de  la  laideur.  Quoi  qu'il  en  soit, 
personne  n'envia  au  Marquis  la  possession  de  sa  femme. 
Auprès  de  ses  amis,  elle  passait  pour  «  une  des  plus  ri- 
dicules créatures  qu'il  y  eût  au  monde.  »  Sa  mère,  si  ri- 
gide, était  toujours  en  guerre  avec  elle;  seul,  le  Mar- 
quis paraissait  aveugle.  Il  ne  se  plaignait  même  pas  à 
son  frère;  tout  au  plus,,  parlait-il  sur  un  ton  moitié 
plaisant,  moitié  sérieux  «  des  petits  désagréments  do- 
mestiques qui  sont  partout  ». 

Il  y  avait  déjà  trente  ans  qu'il  était  marié  lorsqu'il 
employait  ces  expressions  modérées  et  on  doit  lui  faire 
honneur  d'avoir  défendu  si  longtemps  sa  femme  contre 
les  attaques  de  ses  parents.  Peut-être  était-ce  par  or- 
gueil qu'il  se  gardait  d'avouer  que  son  mariage  précipité 
avait  été  une  faute  irrémédiable.  Des  observateurs  pé- 
nétrants ne  s'y  sont  point  trompés  ^ 

Avec  le  temps,  il  devint  impossible  au  Marquis  lui- 
même  de  s'abuser,  alors  même  qu'il  n'en  laissait 
rien  paraître  encore  aux  yeux  du  monde.  Plus  tard,  les 
premières  impressions  de  sa  vie  conjugale  s'effacèrent  si 
complètement  qu'elle  lui  apparut  dès  ses  débuts,  pour 
employer  ses  propres  paroles,  comme  une  continuelle 

1  De  Loménie,  II,  439,  note. 

*  Cf.  «  Les  défauts  cl  les  vices  de  ta  femme.  »  Le  bailli  au  marquis, 
22  février  1783.  De  Loménie,  II,  441. 
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«  colique  néphrétique  ».  Que  ces  mots  soient  une 
énorme  exagération  due  à  l'amertume  et  à  l'aigreur  de 
la  vieillesse,  personne  n'en  doute;  sinon,  comment  au- 
rait-il pu  «^tre  père  de  onze  enfants?  11  suffit  de  même 
d'un  coup  d'œil  pour  s'apercevoir  combien  est  exagéré 
le  portrait  que  le  Marquis,  dans  un  écrit  détaillé,  fai- 
sait de  la  mère  de  ses  enfants.  Il  était  alors  déjà  vieux 
et  la  rupture  était  consommée  depuis  longtemps. 
Il  est  à  propos  de  dire,  pour  caractériser  l'époque 
et  les  personnes,  qu'il  destinait  ce  portrait  à  l'édifica- 
tion d'une  de  ses  filles,  Caroline,  marquise  du  Saillant  '. 
Elle  vivait  alors  chez  lui,  avec  son  mari  et  ses  enfants, 
et  dans  la  guerre  que  le  Marquis  soutenait  contre  sa 
mère  et  deux  de  ses  frères,  elle  avait  pris  résolument 
son  parti.  Mais  où  en  était-on  venu,  pour  qu'un  père 
se  crût  permis  afin  de  mettre  sa  fille  en  garde  contre  les 
prédispositions  héréditaires,  de  lui  parler  de  sa  mère 
comme  il  en  parlait  dans  cet  ouvrage.  Elle  avait  reçu 
«  la  plus  pestilentielle  et  la  plus  impudente  éducation»  ; 
c'était  là  cependant  la  moindre  des  choses.  Ce  n'était 
pas  sa  faute  et  le  vieux  Mirabeau  espérait,  en  meilleur 
éducateur,  pouvoir  détourner  de  sa  fille  l'héritage  mo- 
ral de  «  la  furieuse  race  »  maternelle.  La  marquise 
se  conduisit  toujours  comme  un  enfant  capricieux, 
tantôt  d'une  apathie  invincible,  tantôt  d'un  babil 
perpétuel  insupportable,  constamment  en  lutte  avec 
ses  domestiques,  impropre  à  tout  travail  sérieux,  in- 
capable de  s'habituer  à  un  train  de  maison  régulier.  Le 
soir,  aussitôt  après  le  repas,  elle  s'endormait  et  c'est  à 
peine  si  le  jeu  triomphait  de  ce  sommeil.  Avant  tout,  i 
lui  manquait  le  «  plus  beau  joyau  de  la  femme  ».  Elle 
n'avait  «  nulle  trace  de  pudeur  » .  Dans  sa  jeunesse,  qui- 
conque la  voyait  et  l'entendait,  concluait  de  son  attitude 
et  de  sa  conversation  que  la  nature  lui  avait  absolument 

*  22  juin  1776,  cf.  —De  Loménie,  II,  451,  iS'i. 
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refusé  ce  sentiment.  Les  tendresses  mêmes  dontelle  obsé- 
dait alors  à  tout  propos  son  mari  avaient  en  soi  quelque 
chose  d'inconvenant;  elle  lui  faisait  une  scène  quand 
il  s'éloignait  seulement  de  deux  lieues  de  la  maison.  Sa 
chambre  à  coucher  restait  toujours  ouverte  à  tout  le 
monde,  que  la  Marquise  fût  au  lit  ou  non.  Elle  se  lais- 
sait voir  à  demi-vètue  par  des  étrangers,  des  ouvriers, 
des  fournisseurs  et  des  domestiques.  Elle  avait  l'air 
a  d'une  fille  de  joie  ».  Le  narrateur  impitoyable,  dont  la 
plume  rivalise  avec  le  pinceau  d'Hogarth,  paraît  avoir 
encore  des  réticences.  11  ne  veut  dépeindre  à  sa  fille 
que  les  «  attitudes  et  les  mœurs  extérieures»  de  sa  mère 
et  il  se  réserve  de  lui  fournir  les  preuves  du  reste.  Enfin, 
il  résume  tout  dans  ces  mots  :  «  un  monstre  de  folie 
effrénée  dans  tous  les  genres  ». 

Peu  de  temps  après  que  ce  repoussant  portrait  de  la 
mère  de  Mirabeau  eût  été  confié  au  papier,  Mirabeau 
lui-même,  dans  ses  lettres  de  la  prison  de  Vincennes, 
eut  plusieurs  fois  à  parler  d'elle.  Il  trouvait  alors  en  elle 
une  alliée  et  si  son  jugement  était  entaché  de  partialité, 
il  ne  pouvait  l'être  qu'en  sa  faveur.  iMais  lui  aussi,  parle 
de  la  violence  de  ses  transports,  de  «  cette  nature  fou- 
gueuse et  enflammée  »  qui  l'entraînait  à  des  indiscré- 
tions et  à  des  imprudences.  Il  en  vient,  chose  curieuse, 
à  rappeler  le  souvenir  de  Ninon  de  Lenclos  qui,  chaque 
soir,  rendait  grâce  à  Dieu  de  l'intelligence  qu'il  lui  avait 
donnée  et  tous  les  matins  le  priait  de  la  préserver  des 
égarements  de  son  cœur.  Mirabeau  pense  ouvertement 
que  sa  mère  n'est  pas  en  droit  de  remercier  le  créateur 
de  son  intelligence  et  qu'un  tel  gardien  ne  pourrait 
préserver  son  cœur  d'aucun  égarement.  Les  années 
n'ont  apporté  aucune  amélioration.  Il  se  contente  de 
déclarer  que,  dans  la  jeunesse,  les  ravages  de  l'imagina- 
tion trouvent  une  diversion  du  côté  des  sens,  mais 
qu'une  fois  la  vieillesse  venue,  ils  aigrissent  le  carac- 
tère ;  en  sorte  que,  chez  certaines  femmes,  comme  la 
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malheureuse  qu'il  plaint,  ils  finissent   par  causer  des 
«  excès  de  déraison  *  ». 

Qu'on  réunisse  tout  ce  qu'on  vient  de  lire,  les  ju- 
gements émanés  du  chevalier  de  Malte  et  du  Marquis  à 
des  époques  différentes,  les  allusions  du  fils,  qu'on  pèse 
soigneusement  les  mots,  qu'on  détermine  le  degré  de 
partialité  des  juges,  qu'on  cherche,  en  un  mot,  à  péné- 
trer ce  problème  psychologique  avec  le  moins  de  pré- 
vention possible  :  on  se  refusera  néanmoins  toujours  à 
juger  aussi  mal  de  la  mère  de  Mirabeau.  Une  jeune  fille 
mal  élevée,  sans  dot,  d'un  sang  bouillant,  devient  à  dix- 
sept  ans  la  femme  d'un  homme  qui,  pour  le  moins  (nous 
pouvons  l'induire  d'un  portrait  caractéristique  de  son 
ami  Vauvenargues)  n'était  pas  facile  à  vivre  ;  elle  s'atta- 
che à  lui  avec  une  passion  souvent  importune  ^  ;  il  ne  sait 
pas  utiliser  ce  levier  unique,  mais  si  puissant,  pour  faire 
au  moins  son  éducation  extérieure;  elle  ne  peut  pas  le 
suivre  dansses  préoccupations  intellectuelles;  au  lieu  du 
secours  attendu,  elle  ne  lui  apporte  guère  dans  ses  spécu- 
lations que  de  nouvelles  entraves.  Elle  est  antipathique 
à  sa  belle-mère  qui  vit  sous  le  même  toit.  Est-il  étonnant, 
dès  lors,  que  l'abîme,  loin  de  se  combler,  se  soit  élargi 
d'année  en  année?  Dès  1758,  les  choses  en  étaient  ve- 
nues à  ce  point  que  le  Marquis  proposa  un  jour  à  sa 
femme  une  séparation  à  l'amiable.  Elle  aurait  demeuré 
chez  sa  mère,  et  une  partie  seulement  de  sa  fortune  au- 
rait été  retenue  pour  l'éducation  et  l'entretien  des  en- 
fants. Mais  pour  cette  fois,  on  en  resta  là.  L'internement 
à  Bignon  qui  frappa  l'auteur  de  VAmi  des  hommes  à 
la  fin  de  1760,  après  un  court  emprisonnement,  donna 
même  à  sa  femme  l'occasion  de  se  montrer  la  compa- 

»  Lettres  de  Vincennes,  I,  130-134  et  III,  257  :  «  Ma  mère  a  couru  à 
sa  perle  »  etc. 

'  «  La  sorte  d'attachement  turbulent  dont  vous  me  faites  enrager 
depuis  dix  ans.  »  Extrait  d'une  lettre  du  marquis  à  la  marquise 
du  29  août  1752,  citée  par  de  Loménie,  II,  457. 


62  LA    VIE   DE    MIRABEAU 

gne  de  ses  douleurs  et  de  partager  son  exil.  Deux  ans 
après,  on  revenait  cependant  à  l'idée  de  la  séparation. 

En  mars  1762,  la  Marquise  se  rendit  dans  la  province 
de  Limousin,  chez  sa  mère,  dont  la  santé  chancelante 
paraissait  réclamer  sa  présence.  Ce  voyage  se  fit  sans 
bruit  et  le  Marquis  même  avait  promis  de  lui  rendre  vi- 
site prochainement.  Aussitôt  arrivée  dans  le  Limousin, 
elle  exhorta  son  mari,  en  termes  fort  tendres,  à  ne  point 
la  laisser  languir  trop  longtemps  dans  l'attente.  Le 
Marquis  ne  se  laissa  pas  toucher  par  le  Ion  de  cette  let- 
tre. Lorsqu'il  arriva,  quelque  temps  après,  il  revint  à  sa 
vieille  idée  d'une  séparation  à  l'amiable.  La  mère,  aussi 
bien  que  la  fille,  s'y  opposèrent  résolument  et  le  Mar- 
quis serait  difficilement  arrivé  à  un  résultat,  si,  bientôt 
après,  le  hasard  ne  lui  avait  mis  dans  les  mains  quelques 
papiers  qui  confirmèrent  son  jugement  sur  «  le  mons- 
tre de  folie  effrénée  «.Ces  papiers  paraissent  avoir  dis- 
paru. Le  Marquis,  du  reste,  ne  voulut  jamais  se  décider 
à  les  produire  comme  pièces  à  conviction  dans  les  pro- 
cès qu'il  eut  à  soutenir.  C'étaient,  comme  le  disait  un 
jour  son  fils,  des  armes  dont  il  ne  voulait  pas  se  servir 
en  justice  '.  Mais  les  allusions  de  la  correspondance  du 
Marquis  avec  son  frère  nous  éclairent  sur  le  contenu 
de  ces  papiers.  Non  seulement  la  Marquise  s'était  livrée 
à  un  officier  du  régiment  du  Dauphin,  mais  elle  avait 
donné  sa  signature  à  ce  viveur  pour  attester  le  fait.  On 
est  tenté  de  croire  à  un  accès  de  démence  et  il  y  a  en- 
core dans  la  vie  ultérieure  de  la  Marquise  des  moments 
oli,  comme  son  fils  lui-même  le  donne  à  entendre,  elle 
tombait  dans  «  des  excès  de  déraison  »  d'un  caractère 
raorbide.  Kn  1771,  comme  il  l'engageait  à  se  réconci- 
lier avec  son  père,  elle  lui  tira  un  coup  de  pistolet  *. 

Le  Marquis,  en  possession  de  ces  «  infâmes  papiers  », 

'  Lettres  de  Vincemies,  I,  38. 
*  De  Loméme,  II,  478. 
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avait  dès  lors  une  arme  irrésistible  entre  les  mains.  Il 
interdit  à  sa  femme  de  revenir  à  Paris.  La  Marquise  ré- 
sista; elle  exprima  en  termes  pressants  le  désir  de  voir 
sa  fille  aînée  Marie  qui  était  sur  le  point  d'entrer  au 
couvent,  pour  la  détourner  de  ce  projet.  Les  lettres  de- 
meurèrent sans  réponse.  Elle  s'adressa  encore  une  fois  à 
son  mari  dans  une  lettre  longue  et  confuse  du  3  février 
1763  ;  ce  n'était  rien  moins  que  le  cri  douloureux  d'une 
âme  innocente  qui  se  sent  mortellement  blessée.  Elle 
se  défendait  assez  froidement  contre  «  les  rumeurs 
déshonorantes».  Un  peu  plus  tard,  un  de  ses  avocats 
interprétait  le  document  mentionné  plus  haut,  si  gros 
de  conséquences,  comme  «  une  plaisanterie  de  so- 
ciété» ;  de  même  elle  prétendit  que  tout  ce  qu'on  pou- 
vait lui  reprocher  était  de  «  la  facilité  et  du  bon  cœur  ». 
Au  début  de  sa  lettre,  elle  proteste  encore  contre  la 
sommation  du  Marquis  ;  un  peu  plus  loin,  elle  s'y 
résigne  fort  tranquillement  et  semble  uniquement 
préoccupée  de  s'assurer  une  pension.  Elle  promet  de 
ne  jamais  retourner  à  Paris,  «  à  la  condition  qu'on 
lui  paiera  1.500  livres  par  trimestre.»  Tout  en  faisant  par 
moments  du  pathétique,  elle  n'oubliait  pas  de  rappeler 
en  terminant  qu'elle  ne  pourrait  s'en  tirer  avec  ces 
6.000  livres  annuelles  que  durant  la  vie  de  sa  mère.  Le 
Marquis  accepta  tout;  il  accorda  même  le  paiement 
mensuel  de  la  somme  demandée.  En  août  1763,  sa 
belle-mère  fit  une  apparition  à  Paris  pour  conférer 
plus  amplement  avec  lui.  11  ne  lui  fit  aucune  difficulté. 
Il  s'engagea  à  porter,  après  sa  mort,  la  pension  viagère 
de  sa  fille  à  10.000  livres;  mais  il  se  garda  bien  de  li- 
vrer les  papiers  accusateurs.  Le  résultat  des  pourparlers, 
au  point  de  vue  pécuniaire,  était  rien  moins  qu'avanta- 
geux pour  lui.  11  devait  payer^  et  sans  savoir  s'il  re- 
viendrait un  jour  quelque  chose  de  la  fortune  de  sa 
belle-mère  à  ses  enfants.  Tout  le  fardeau  semblait 
retomber  sur  ses  épaules.  Mais  ce  qu'il  désirait  depuis 
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si  longtemps  semblait  à  la  veille  de  se  réaliser  :  la  sépa- 
ration à  l'amiable,  sans  scandale  public. 

Le  Marquis,  cependant,  avait-il  dans  cette  affaire 
gardé  une  conscience  parfaitement  pure  ?  Quelques 
phrases  de  la  lettre  mentionnée  plus  haut  permettent 
d'en  douter  :  «  Dites  vos  griefs,  Monsieur,  faites-les  va- 
loir, je  dirai  les  miens  en  réponse  et  si  j'ai  quelques 
torts,  ils  sont  tous  émanés  des  vôtres.  »  Quel  est  l'objet  de 
ces  menaces,  que  signifie  un  peu  plus  loin  cette  allu- 
sion aux  «  étrangers  »  que  l'on  trouve  plus  capables  et 
plus  dignes  quelle  de  donner  des  soins  à  ses  enfants? 

Depuis  l'année  1755  le  Marquis  entretenait  une 
correspondance  avec  une  dame  qui  possédait  les  qua- 
lités attrayantes  dont  la  Marquise  était  privée,  et  en 
qui  elle  pouvait  craindre  une  rivale,  avant  même 
qu'elle  le  fût.  M""*  de  Pailly,  de  son  nom  de  jeune 
fille,  Marie  de  Malvieux,  «  la  belle  Bernoise  »,  ainsi  que 
l'appelle  dans  un  poème  le  duc  de  Nivernois,  était  ori- 
ginaire du  pays  deVaud  où  avaient  émigré  ses  ancêtres, 
des  protestants  français.  Sa  famille  n'avait  cependant 
pas  rompu  toute  relation  avec  la  France.  Le  père  était 
capitaine  dans  un  des  régiments  suisses  au  service  de  ce 
pays  ;  une  sœur  était  mariée  à  Paris.  M"®  de  Pailly 
elle-même  avait  épousé  un  homme  plus  âgé  qu'elle 
d'environ  trente  ans,  qui,  lui  aussi,  était  officier  dans 
les  Suisses  de  France.  Mais,  dès  les  premières  années  de 
cette  union,  elle  s'était  trouvée  fréquemment  séparée 
de  son  mari,  à  cause  de  la  profession  de  ce  dernier. 
Plus  tard,  elle  resta  tout  à  fait  maîtresse  d'elle-même, 
sans  qu'ils  se  fussent  brouillés.  11  se  retira  à  Lausanne 
chez  ses  sœurs.  De  temps  en  temps,  elle  allait  l'y  visiter 
et  elle  finit  par  hériter  de  son  mari  et  de  ses  belles-sœurs. 
Elle  n'avait  point  eu  d'enfants,  son  extérieur  conserva 
longtemps  l'éclat  de  la  jeunesse  et  le  charme  de  sa  per- 
sonne la  fit  toujours  paraître  plus  jeune  qu'elle  n'était. 
Une  toilette  recherchée  rehaussait  sa  beauté  ;  elle  avait 
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une  préférence  marquée  pour  le  noir  qui  relevait  son  teint 
éblouissant.  Sa  })résence  était  agréable,  sa  conversation 
attachante;  dans  ses  lettres,  elle  savait  unir  le  sentiment 
à  la  finesse,  non  sans  sacrifier  à  l'esprit  du  temps  par 
une  ombre  de  sentimentalité.  La  meilleure  société  se 
faisait  une  joie  de  la  recevoir  et  des  esprits  distingués  lui 
prodiguaient  leurs  louanges.  La  comtesse  de  Rochefort 
s'accordait  avec  le  duc  de  Nivernois  pour  admirer  son 
amie.  Rousseau  l'appelait  «  sa  bonne  et  belle  compa- 
triote ».  Le  Trosne  la  vantait  comme  «  une  femme 
vraiment  philosophe  ».  Mirabeau  lui-même  qui,  ailleurs, 
a  dit  d'elle  un  mal  incroyable,  avouait  dans  une  lettre 
intime  :  «  M""*  de  Pailly  a  de  l'élévation,  de  la  souplesse 
et  de  l'activité  dans  l'esprit,  de  sorte  qu'elle  est  capa- 
ble de  saisir  et  de  jouer  un  rôle  de  générosité,  quoique 
son  cœur  ne  la  produise  pas*  ».  Ce  témoignage  a 
d'autant  plus  de  valeur  qu'il  émane  du  prisonnier  de 
Vincennes;  or,  à  ses  yeux,  M""®  de  Pailly  était  res- 
ponsable des  tortures  qu'il  eut  à  endurer.  En  tout  cas, 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  resta  fidèlement  aux 
cotes  du  Marquis,  lorsque,  vieux,  délaissé,  accablé  de 
soucis  et  de  peines,  il  n'avait  guère  à  lui  offrir  que  des 
privations.  Elle  lui  sacrifia  sa  fortune,  afin  de  le  délir 
vrer  de  ses  embarras  d'argent.  Elle  avait,  quand  il 
mourut,  une  créance  de  plus  de  40.000  livres  qui  fut 
perdue. 

Gomme  on  le  voit,  s'il  est  une  dénomination  qui  con- 
vienne mal  à  M™"  de  Pailly,  c'est  bien  celle  de  vulgaire 
courtisane  que  Mirabeau  trouvait  bon  de  lui  appliquer. 
Seulement,  étant  donnée  la  situation  réciproque  de 
son  ami  et  de  la  marquise,  elle  en  vint  peu  à  peu  à  occu- 
per   une  position   qui   n'était   pas  des   plus  rares   au 

^  Lettres  de  Vincennes,  III,  200.  Quelques  lettres  de  M"**  de 
Pailly,  où  elle  apparaît  comme  intermédiaire  dans  la  conclusion  d'un 
mariage  distingué,  ont  été  publiées  dans  l'ouvrage  de  Perey,  Histoire 
d'une  grande  dame  au  xviii*  siècle,  1887.  Paris,  C.  Lévy. 
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XVIII"^  siècle,  mais  malgré  la  finesse  de  son  esprit  et 
la  supériorité  de  son  caractère,  ii  était  difficile  qu'elle 
n'exerçât  pas  une  influence  fatale  sur  son  entourage. 

Pendant  le  court  internement  à  Bignon,  les  rapports 
du  Marquis  et  de  la  «  belle  Bernoise  »  prirent  dès  le  dé- 
but un  caractère  plus  intime.  M""*  de  Pailly  séjourna 
quelque  temps  comme  visiteuse  dans  le  petit  domaine 
des  Mirabeau  et  sa  présence  communiqua  un  si  grand 
charme  à  ce  lieu  solitaire  et  glacial  que  l'exilé  ne  pou- 
vait en  parler  sans  enthousiasme.  Son  amie,  la  comtesse 
de  Rochefort,  ne  connaissait  pas  encore  M™^  de  Pailly  à 
cette  époque  ;  il  la  lui  dépeignit  comme  «  une  des  per- 
sonnes de  son  sexe  qui  lui  fait  le  plus  honneur  pour 
l'étendue  et  la  solidité  de  son  esprit  et  par  la  bonté  de 
son  cœur.  »  Dans  une  lettre  à  son  frère  le  chevalier*,  il 
exaltait  chez  son  amie  les  qualités  supérieures  de  l'in- 
telligence et  du  cœur.  «  Il  y  a  longtemps  que  tu  as  jugé 
cette  digne  femme  ;  mais  il  faut  la  voir  en  société  pri- 
vée et  avec  des  gens  difficiles,  pour  bien  connaître  ce 
que  c'est.  »  Pourtant  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
qualités  morales  de  son  amie  qui  embellissaient  son 
exil.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  retraçant  cette  époque 
de  sa  vie  à  un  de  ses  jeunes  admirateurs,  féconomiste 
italien  Longo,  il  parlait  d'une  amie  «  belle  comme  le 
jour  »  qui  n'est  autre  que  la  marquise  de  Pailly.  Elle  avait 
alors  trente  ans.  Or,  comme  au  nombre  des  «  gens  diffi- 
ciles »  dont  parle  le  Marquis,  il  faut  indubitablement 
compter  sa  femme,  la  joie  que  fit  éprouver  à  la  Marquise 
cette  dangereuse  visite,  ne  fut  pas  longue  à  se  calmer.  Il 
fallut  alors  que  la  marquise  de  Pailly  abrégea  son  séjour 
à  Bignon,  parce  que  son  mari  revenait  de  farmée.  Dès 
que  son  départ  fut  imminent,  le  séjour  de  Bignon  pa- 
rut insupportable  au  Marquis.  De  là  le  brusque  chan- 
gementde  ton  que  nous  avons  mentionné  plus  haut.  Le 

*  Cf.  LoMÉNiE,  II,  232. 
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sage  bailli  ne  savait  pas  bien  pourquoi  son  frère  trou- 
vait subitement  que,  dans  un  arrêt  juridique,  l'exil 
n'était  plus  compatible  avec  son  honneur,  lui  qui,  au- 
paravant, avait  si  stoïquement  supporté  son  martyre. 
L'éloignement  de  M™"  de  Pailly  expliquait  tout.  De  son 
côté,  celle-ci  ne  laissa  pas  d'agir  en  sa  faveur  à  Paris  et 
elle  paraît  avoir  joué  un  rôle  capital  dans  son  retour  en 
grâce. 

A  mesure  que,  dans  la  suite,  ses  liens  avec  son  mari 
se  relâchèrent,  elle  devint  de  plus  en  plus  l'hôtesse 
de  son  spirituel  ami.  La  Marquise,  s'était  déjà  rendue 
en  Limousin,  se  sentant  coupable,  et  s'était  déclarée 
prête,  moyennant  une  transaction  pécuniaire,  à  de- 
meurer loin  de  son  mari  et  de  ses  enfants.  Le  train 
de  maison  du  Marquis  était  dirigé  par  sa  digne  mère 
qui  avait  à  ses  côtés,  pour  la  seconder,  la  veuve  de  son 
dernier  fils,  l'aimable  et  douce  Allemande.  Dans  ces 
conditions,  il  n'y  avait  rien  d'inconvenant  à  ce  que  la 
belle  Bernoise  passât  des  semaines  entières  sous  le 
même  toit  que  son  ami.  Elle  sut  gagner  la  bienveillance 
de  presque  toute  la  famille  ;  les  descriptions  de  scènes 
de  famille  et  de  divertissements  champêtres  qui  échap- 
pent au  Marquis  dans  sa  correspondance,  montrent 
qu'on  la  regardait  absolument  comme  étant  de  la  mai- 
son. A  Paris,  ils  n'habitèrent  jamais  ensemble.  Cepen- 
dant M'^'de  Pailly  prit  part,  comme  si  elle  eût  été  la 
maîtresse  de  la  maison,  aux  banquets  des  économis- 
tes et  aux  réunions  du  mardi.  A  l'âge  de  70  ans,  le 
Marquis  cherchait  encore  avec  le  plus  grand  soin  à 
sauvegarder  le  décor  et  l'appareil  extérieur.  Il  passa  la 
dernière  partie  de  sa  vie,  après  qu'il  eût  été  forcé  de 
vendre  Bignon,  dans  une  propriété  qu'il  avait  louée  à 
Argenteuil.  M'"^  de  Pailly  l'y  suivit  et  fut  la  compagne 
fidèle  du  vieillard  accablé  par  les  soucis  et  les  souf- 
frances physiques  ;  mais  leurs  appartements  étaient 
séparés  par  une  cour. 
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Les  relations  du  Marquis  avec  M'"'=  de  Pailly  dépas- 
sèrent-elles les  bornes  de  l'amitié,  au  temps  oii  la  Mar- 
quise ne  vivait  pas  encore  séparée  de  lui?  Cela  est  peu 
vraisemblable.  S'il  en  était  autrement,  celle-ci,  dans  les 
reproches  qu'elle  lui  adressait  le  3  février  1763,  se  serait 
exprimée  plus  clairement.  Néanmoins,  il  y  avait  là  une 
tentation  et  le  Marquis  ne  fît  rien  pour  s'y  soustraire. 
Quand  il  succomba,  il  pouvait  fournir  du  moins  de 
meilleurs  sujets  d'excuse  que  bien  des  membres  con- 
taminés de  cette  société  pourrie.  Assurément,  il  était 
dur,  pour  une  vieille  catholique  de  mœurs  austères 
comme  sa  mère,  d'avoir  à  fermer  les  yeux.  Mais  la  cal- 
viniste insinuante  et  dévouée  qui,  devant  le  monde, 
était  seulement  l'amie  de  son  fils,  avait  tout  à  gagner 
à  être  comparée  avec  la  Marquise,  qui,  pendant  des 
années,  avait  assombri  sa  vie.  Régulièrement,  une  ré- 
conciliation suivait  des  explications  violentes  et  la  force 
de  l'habitude  finissait  par  l'emporter.  Le  bailli  lui- 
même,  qui  n'avait  pas  de  mot  trop  dur  pour  sa  belle- 
sœur,  évita  longtemps  de  reprocher  à  son  frère  une  re- 
lation dont  le  véritable  caractère  ne  pouvait  vrai- 
ment lui  échapper.  L'habile  étrangère  avait  su  faire  de 
lui  son  obligé.  C'était  elle  qui,  en  1763,  avait  avancé  au 
Marquis  20.000  livres  sur  sa  fortune  pour  qu'il  pût  don- 
ner au  chevalier  de  Malle  les  moyens  immédiats  d'en- 
trer en  possession  de  la  charge  de  général  des  galères. 
Lorsque,  près  de  vingt  ans  plus  tard,  il  eut  un  échange 
de  lettres  très-vif  avec  le  Marquis  au  sujet  de  M°*  de 
Pailly,  il  n'agissait  pas  tout  à  fait  spontanément.  Même 
alors  il  était  prêt  à  reconnaître  volontiers  les  bonnes 
qualités  de  l'amie  de  son  frère  et  il  se  résignait,  comme 
à  un  fait  accompli,  à  la  voir  devenue  pour  lui  plus 
qu'une  amie.  Mais  il  était  d'avis  qu'elle  oubliait  sa 
place  dans  celte  maison  :  «  Elle  est  femme,  osait-il  dire 
à  son  frère,  et  conséquemment  veut  commander;  elle 
suit  mécaniquement  et  sans  malice  ce  penchant  ». 
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M"*  de  Pailly  sentait  combien  sa  situation  était  fausse 
et  délicate.  Elle  savait  que  la  Marquise  la  poursuivait 
de  sa  haine,  et  celle-ci,  avec  le  temps,  trouva  des  alliés 
dans  plusieurs  de  ses  enfants.  Parfois  aussi,  des  scru- 
pules l'assaillaitint  et  elle  se  demandait  comment  le 
monde  jugerait  sa  conduite.  Elle  avait  ses  jours  de  mé- 
lancolie et  d'humeur  ;  il  fallait  alors  que  le  Marquis  mît 
beaucoup  de  complaisance  à  l'apaiser  et  à  la  consoler. 
Plusieurs  fois,  elle  partit  tout  à  coup  et  refusa  pendant 
quelque  temps  de  revenir.  Mais  elle  n'avait  pas  la  force 
de  s'arracher  pour  longtemps  à  ce  commerce  équivo- 
que. L'orgueil,  flatté  par  l'inclination  d'un  homme  qui 
portait  un  si  grand  nom,  la  conscience  qu'elle  était  la 
cause  d'un  bonheur  nouveau  pour  lui,  et,  plus  tard,  le 
sentiment  qu'il  ne  pouvait  plus  se  passer  d'elle,  acca- 
blé comme  il  l'était  de  peines  et  de  soucis,  toutes  ces 
forces  la  maintenaient  solidement  dans  le  cercle  où  elle 
avait  pénétré  sans  titre  légitime.  Pendant  ce  temps,  la 
Marquise,  dont  une  étrangère  avait  usurpé  la  place, 
menait  une  vie  décousue,  jouant,  faisant  des  dettes, 
anticipant  sur  la  pension  que  son  mari  devait  lui  payer 
tous  les  mois  et  très  irritée  quand  celui-ci,  pressé  de 
son  côté  par  les  créanciers,  lui  en  retenait  à  dessein  des 
quartiers.  Sa  mère,  malgré  tout  son  désir  de  prendre  le 
parti  de  sa  fille,  ne  put  endurer  longtemps  sa  société. 
Elle  se  retira  chez  une  de  ses  petites-filles,  cette  même 
marquise  du  Saillant  qui,  plus  tard,  vécut  avec  les  siens 
chez  son  père  et  à  qui  celui-ci  ne  rougissait  pas  de  dépein- 
dre  son  mariage  sous  des  couleurs  si  sombres.  Il  y  avait 
longtemps  que  la  marquise  de  Mirabeau  s'était  brouillée 
avec  les  du  Saillant.  Ils  refusèrent  de  l'accueillir  sous 
leur  toit,  quand  elle  le  demanda  à  son  gendre.  Provisoi- 
rement, elle  vivait  comme  pensionnaire  dans  un  cou- 
vent de  Limoges.  Le  marquis  de  Mirabeau  éprouvait 
un  vif  désir  de  l'y  maintenir  par  force  d'une  façon  du- 
rable.  Indépendamment  des  embarras  financiers  qui 
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menaçaient  de  l'engloutir,  si  elle  pouvait  continuer  à 
vivre  à  sa  guise,  une  raison  particulière  existait  encore 
pour  lui  inspirer  ce  désir.  Si  elle  restait  libre,  la  femme 
qui  portait  son  nom  pouvait  aisément  tomber  de  plus 
en  plus  bas.  On  lui  apprit  qu'elle  entretenait  des  relations 
scandaleuses  avec  un  garde  du  corps.  Après  l'expérience 
qu'il  avait  faite  déjà,  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  s'éton- 
ner; mais  il  ne  pouvait  même  manquer  de  redouter  de 
fréquentes  récidives.  Dans  cette  pressante  nécessité,  il 
recourut  à  un  remède  désastreux  dont  il  avait  reconnu 
auparavant  le  danger  par  son  expérience  personnelle, 
et  qu'il  avait  alors  dénoncé  comme  un  grand  abus  *.  Il 
ne  voulait  aucun  déni  de  justice  par  la  sollicitation  d'une 
lettre  de  cachet.  Mais  la  commodité  de  la  pratique  triom- 
pha de  cette  belle  théorie. 

A  supposer  que,  dans  un  procès,  les  affaires  de  la  fa- 
mille Mirabeau  fussent  étalées  au  grand  jour,  on  ne 
pouvait  pas  dire  à  l'avance  si  la  Marquise  ne  rendrait 
pas  à  son  accusateur  accusation  pour  accusation.  Si,  au 
contraire,  elle  disparaissait  derrière  les  murs  d'un  cloî- 
tre, peut-être  sa  voix  serait-elle  réduite  au  silence. 
Gomme  l'avenir  le  prouva,  c'était  un  faux  calcul.  L'amer- 
tume qu'elle  ressentit  de  l'acte  arbitraire  dont  elle  avait 
été  la  victime,  fit  de  la  Marquise,  sitôt  qu'elle  recouvra 
sa  liberté,  une  ennemie  plus  dangereuse  encore.  Mais 
le  père  de  Mirabeau  préféra  assurer  son  repos  et  sa  sécu- 
rité présente  plutôt  que  de  parer  à  un  avenir  encore  in- 
certain. Il  sut  obtenir  du  ministre  Bertin,  un  parent  de 
sa  femme  cependant,  un  mandat  d'arrêt  contre  celle-ci. 
Au  terme  de  cet  acte,  elle  était  tenue  à  ne  pas  quitter 
le  couvent  de  Limoges  où  elle  habitait.  Elle  entra  dans 
la  plus  violente  colère  et  la  digne  supérieure  de  cette 
pieuse  maison  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  se  dé- 
fendre contre  elle.  Peu  de  temps  après,  en  juillet  1766, 

i  Cf.  De  Lomlme,  II,  473. 


CHAP.    IV.   GUERRE  ENTRE  LES  PARENTS  DE   MIRABEAU    71 

un  contrat  authentique  et  en  bonne  forme  fut  établi  en- 
tre les  deux  époux,  et,  pour  plus  de  sûreté,  une  copie  en 
fut  déposée  entre  les  mains  d'un  collègue  de  Bertin.  La 
marquise  s'engageait  à  établir  son  domicile  dans  un  cou- 
vent quelconque  de  Limoges  et  à  ne  le  quitter  que  pour 
faire  en  ville  des  visites  de  convenance.  Pour  toute  au- 
tre visite,  ou  pour  un  voyage,  le  Marquis  se  réservait 
le  droit  de  donner  son  assentiment.  En  retour,  il  pro- 
mettait le  retrait  de  Ja  lettre  de  cachet  et  le  paiement 
régulier  de  la  pension. 

Les  choses  en  restèrent  quelque  temps  à  ce  compro- 
mis. La  Marquise  se  tenait  à  Limoges  ;  puis  elle  obtint 
la  permission  de  séjourner  dans  la  bourgade  deSaint-Ju- 
nien.  Mais  elle  couvait  sa  vengeance  et  elle  trouva  l'occa- 
sion d'assouvir  son  ressentiment  à  la  fin  de  1770,  après 
la  mort  de  sa  mère.  Celle-ci,  bien  que  surveillée  par  les 
Du  Saillant  et  finalement  tombée  dans  l'enfance,  avait 
encore  pu  cependant  faire  un  testament  régulier  qui 
préparait  au  marquis  de  Mirabeau  la  plus  pénible 
déception.  11  avait  espéré  que  la  mort  de  cette  belle- 
mère  «  éternelle  »,  ainsi  que  ses  amis  appelaient 
M"°  de  Vassan,  réaliserait  enfin  la  spéculation  qu'il 
avait  faite  en  se  mariant.  Il  comptait  sur  des  dédomma- 
gements pour  les  sacrifices  qu'il  s'était  imposés  et  sur 
des  secours  pécuniaires  qui  lui  permettraient  de  doter 
ses  enfants.  C'étaient  là  de  purs  châteaux  en  Espagne, 
^jme  (jg  Vassan  se  prévalut  de  son  droit  à  disposer 
librement  d'une  grande  partie  de  ses  biens  pour  léguer 
à  sa  fille  l'usufruit  exclusif  d'une  rente  annuelle  sur  le 
domaine  de  Brie,  dont  le  montant  était  de  8000  livres. 
Là-dessus  la  Marquise  exigea  de  son  mari;  outre  la  pen- 
sion qui  devait  s'élever  à  10000  livres  après  la  mort  de 
sa  mère,  8  000  livres  de  plus  et  elle  prétendit  qu'il  s'en 
tirait  encore  à  très  bon  marché  puisque,  })ar  suite  de  la 
communauté  des  biens,  il  touchait  lui-même  au  moins 
le  triple,  sinon  plus,  comme  rentes  de  sa  propre  fortune. 
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Le  Marquis  trouva  cette  estimation  fort  exagérée  et  fit 
remarquer  que,  pendant  de  longues  années,  il  n'avait 
presque  rien  reçu  d'elle,  alors  qu'il  avait  dépensé  de 
grosses  sommes  pour  sa  famille  :  il  alla  jusqu'à  refuser 
d'augmenter,  comme  il  l'avait  promis,  la  pension 
annuelle  de  sa  femme. 

Aussitôt  celle-ci  commença  à  plaider  contre  lui  et  il 
ne  manqua  pas  alors  d'avocats  pour  l'exciter  à  continuer 
la  lutte,  dans  l'espoir  d'un  riche  butin.  Le  Marquis  ne 
s'expliquait  pas  oii  sa  femme,  de  plus  en  plus  endettée, 
pouvait  bien  prendre  l'argent  nécessaire  au  procès.  C'est 
seulement  plus  tard  qu'il  découvrit  avec  effroi  que  dans 
cette  guerre  contraire  à  la  nature,    sa  plus  jeune  fille 
Louise  livrait  sans  relâche  de  nouv(3lles  armes  à  sa  mère. 
Cette  fille  d'une  rare  beauté,  chérie  de  son  père,  s'était 
montrée   très    difficile    vis-à-vis  des   partis  qu'on  lui 
présentait.    Lorsqu'elle   épousa  vers  la  fin  de  1769  le 
marquis  de  Cabris,  elle  reçut  de  son  père,  comme  sa 
sœur  aînée  Caroline,  une  dot  de  80  000  livres,  somme  qui 
dut  être  empruntée.  A  cette  époque,  la  grand'mère  vi- 
vait encore.  Mais  on  ne  put  la  décider  à  donner  quel- 
que chose  de  son  bien,  bien  qu'elle  ne  s'y  fût  pas  refu- 
sée lors  du  mariage  de  Caroline.  Depuis   lors,   la  belle 
Louise  poursuivit    d'une  haine  furieuse  non  seulement 
sa  sœur,  mais  encore  son  père.  Le  Marquis  pourtant  dé- 
sirait vivement  qu'elle  ne  fût  pas  plus  pauvre  que  son  aî- 
née. Cabris  n'était  qu'une  poupée  dans  la  main  de  sa 
femme  et  la  laissait  disposer  à  sa  fantaisie  de  sa  dot. 
C'est  pourquoi,  lorsque  sa  mère  entra  en  lutte  avec  le 
Marquis,  elle  mit  20  000  livres  à  sa  disposition  et  obtint 
d'elle  en  retour  la  promesse  d'un  legs  triple  dans  son 
testament.  Ainsi  a  l'Ami  des  hommes  »,  sans  s'en  dou- 
ter, se  trouvait  payé  de  la  plus  vive  ingratitude  et  l'ar- 
gent qu'il  avait  rassemblé  à  grand'peine  pour  un  de  ses 
enfants  fut  employé  à  sa  ruine. 
Sûre  de   l'aide  pécuniaire   de  sa   fille,  la  Marquise 


CHAP.  IV.  —  GUERRE  ENTRE  LES  PARENTS  DE  MIRABEAU  73 

n'hésita  pas  à  frapper  un  grand  coup.  Violant  le  com- 
promis de  1760  elle  apparut  soudain  à  Paris,  au  com- 
mencement de  décembre  1773,  accompagnée  d'un  avoué 
et  d'un  abbé.  Le  Marquis  ne  se  contenta  pas  de  requérir 
l'aide  du  ministre  qui  détenait  une  copie  du  contrat  et 
qui  s'était  porté  garant  de  l'exécution  ;  il  s'éloigna  le 
plus  vite  possible  de  la  capitale  pour  éviter  toute  entre- 
vue. Mais  il  voulait  enlever  à  sa  femme  le  droit  de  con- 
sidérer sa  propre  maison  comme  étant  le  domicile  con- 
jugal. Profitant  de  la  présence  de  son  frère  le  bailli,  son 
allié  toujours  fidèle,  il  le  laissa  chez  lui  comme  locataire 
à  sa  place.  Le  bailli  réussit  en  elfet  à  repousser  l'attaque 
et  la  Marquise,  intimidée,  négligea  de  faire  ce  que  son 
mari  redoutait  le  plus,  une  plainte  en  séparation  de  corps 
en  attendant  une  plainte  en  séparation  de  biens.  Elle  s'en 
tint  à  une  demande  de  paiement  pour  les  sommes  qui 
lui  étaient  dues.  Le  jugement  lui  adjugea  l'usufruit  à  ve- 
nir du  domaine  de  Brie,  mais  allégea  notablement  les 
charges  du  Marquis  qui  nedevaitplus  payer  que  4  000  li- 
vres de  pension  par  an.  Cependant  comme  il  lui  impor- 
tait avant  tout  d'éviter  de  nouveaux  ennuis,  il  fit  quelque 
chose  de  plus.  Il  s'engagea  à  de  nouveaux  sacrifices  pé- 
cuniaires et  promit  d'orner  confortablement  le  château 
de  Brie,  si  elle  retournait  pour  toujours  dans  la  province 
de  Limousin.  Cette  fois  encore  le  ministre  Bertin  s'inter- 
posa et  fit  conclure  un  deuxième  contrat. 

Le  calme  ne  dura  pas  longtemps.  La  Marquise,  pres- 
sée par  des  créanciers  et  des  agents  d'affaires,  reparut 
bientôt  sur  le  champ  de  bataille.  Elle  prétendit  que  son 
mari  n'avait  pas  satisfait  à  ses  engagements  et  réclama 
à  tout  prix  une  séparation  de  biens.  Rien  n'eût  été  plus 
efficace  pour  atteindre  ce  but  que  de  démontrer  tout  d'a- 
bord qu'on  avait  refusé  de  la  recevoir  sous  le  toit  de  son 
mari.  Il  importait  donc  fort  d'attaquer  le  Marquis  à 
l'improviste  et  de  l'entraîner  à  une  action  irréfléchie.  Le 
Marquis  était  encore  dans  sa  chambre  à  coucher  lorsque 
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le  30  mai  1775,  au  matin,  flanquée  de  deux  notaires 
elle  fit  irruption  dans  le  salon  de  son  hôtel.  Le  domes- 
tique lui  dit  que  son  maître  n'était  plus  le  possesseur  de 
la  maison  et  la  ramena  à  l'antichambre.  Sur  ces  entre- 
faites, sa  fille,  M""'  Du  Saillant,  arriva  et  tenta  de  la 
calmer.  Mais  elle  ne  quitta  la  place  qu'après  avoir 
rédigé  devant  ses  deux  témoins  une  protestation  écrite 
contre  ce  refus  de  l'accueillir.  Pendant  ce  temps  le 
Marquis  n'était  pas  resté  absolument  invisible  et  le  fait 
fut  consigné  au  procès-verbal.  L'affaire  n'était  pas 
bonne  pour  lui,  malgré  l'insouciance  avec  laquelle  il 
affecta  de  dépeindre  l'aventure  au  bailli.  Il  ne  voulait 
plus  de  la  vie  en  commun  avec  sa  femme  et  il  ne  voulait 
pas  non  plus  êtreséparé  d'elle.  Dans  cette  affaire,  la  sépa- 
ration pécuniaire  était  encore  le  moindre  des  dangers 
qu'il  eût  à  craindre.  Il  voulait  seulement  quelque  chose 
pour  ses  enfants  et  se  déclarait  prêt  à  de  grands  sacri- 
fices personnels,  pourvu  qu'il  se  pût  épargner  la  honte 
et  l'ennui  d'interminables  débats  publics.  Mais  la  Mar- 
quise passa  outre  à  ces  considérations  ;  d'ailleurs,  ainsi 
qu'un  démon  malfaisant,  sa  fille  Louise  de  Cabris  se 
tenait  derrière  elle.  Elle  intenta  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  le  4  janvier  1776,  et  sur  ce  point  elle 
eut  gain  de  cause  en  première  instance.  Le  Marquis  en 
appela  au  Parlement,  mais  un  homme  qui,  comme  lui, 
partageait  les  idées  de  Turgot  ne  pouvait  compter  sur 
les  sympathies  de  cette  Cour  de  justice.  Or,  Turgot  tomba 
en  mai  4776  ;  l'étoile  des  Physiocrates  pâlissait  et  l'au- 
teur de  «  VAmi  des  hommes  »  ne  pouvait  pas  espérer 
non  plus  que  Topinion  publique  lui  serait  favorable.  On 
profita  de  l'occasion  pour  traîner  son  nom  dans  la  boue 
à  la  face  du  monde  entier. 

En  septembre  de  la  même  année,  un  écrit  diffama- 
toire fut  répandu  à  Paris,  signé  en  toutes  lettres  de  la 
marquise  de  Mirabeau  et  contre-signe  par  un  de  ses 
avocats.  Il  affectait  la  forme  d'un  «  factum  »  ou  d'un 
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mémoire  d'avocat;  ce  n'était  qu'un  tissu  des  accusa- 
tions les  plus  redoutables  à  l'adresse  du  Marquis.  Les 
libelles  de  ce  genre  jouent  un  trop  grand  rôle  dans 
l'histoire  de  la  maison  de  Mirabeau  pour  qu'on  néglige 
de  rappeler  qu'ils  jouissaient  d'un  privilège  particulier 
dans  ce  temps  où  la  censure  était  si  puissante.  Us  pou- 
vaient librement  être  portés  à  l'imprimerie  par  les 
parties  en  procès  pourvu  qu'un  avocat  eût  prêté  son 
nom.  A  la  vérité,  une  déclaration  de  1774,  survenue  peut- 
être  à  la  suite  du  scandale  soulevé  par  les  «  Mémoires  » 
de  Beaumarchais  en  interdisait  la  vente  avant  le  pro- 
noncé du  jugement  et  même  un  certain  temps  après. 
Mais  elle  n'était  pas  sévèrement  appliquée  et  même,  dans 
la  suite,  des  plaintes  élevées  contre  l'abus  d'une  liberté 
qui  souvent  compromettait  sans  pudeur  «  l'honneur 
d'une  famille»,  demeurèrent  sans  effet.  On  trouvait  dans 
cette  liberté  le  seul  correctif  possible  aux  lacunes  juri- 
diques. Un  avocat  qui  rendait  d'excellents  services  à 
Mirabeau  et  à  sa  mère  se  permettait,  en  1784,  d'écrire  : 
i<  Si  quelque  chose  peut  nous  rapprocher  de  la  constitu- 
tion anglaise  où  le  particulier  le  plus  faible,  lésé  de  sa 
sersonne  et  de  sa  propriété,  est  sûr  de  faire  condamner 
e  citoyen  le  plus  riche  et  le  plus  accrédité,  c'est  la 
iberté  que  tout  sujet  a  de  donner  en  France  de  lapubli- 
îité  à  sa  cause.  Malheur  à  celui  qui  osera  porter  atteinte 
i  ce  beau  privilège  !   » 

La  Marquise  sut  à  merveille  tirer  parti  du  beau 
Drivilège.  On  pouvait  croire  que  M""*  de  Pailly  figu- 
rerait parmi  ses  plus  vifs  sujets  de  plainte.  Or,  elle  est 
amplement  désignée,  sans  être  nommée,  comme  «  la 
personne     qui     paraît     avoir     fixé    l'inconstance    du 


*  GuYOT,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  (1784) 
1.  V.  Mémoire.  Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  Paris,  1784. 
*ankoucke,  tome  IV,  p.  457-460  s.  v.  Factum  signé  M.  de  la  Crolk, 
lYOcat. 
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Marquis.  »  On  employait  ici  des  armes  plus  grossières 
Il  est  un  passage  surtout  dont  on  peut  déduire  le  ton  di 
mémoire  entier.  La  Marquise  déclare  que  son  mari  { 
souffert  de  la  syphilis,  et  elle  ajoute,  non  sans  une  cer 
taine  ironie,  que  cette  maladie  du  disciple  de  Quesna^ 
ne  provenait  certes  pas  d'un  u  produit  net.  »  Elle  s'étenc 
sur  ce  sujet,  elle  insiste  sur  le  danger  qu'a  fait  courir  i 
sa  propre  santé  l'horrible  état  de  son  mari,  elle  exprim» 
l'espoir  que  le  sang  corrompu  de  leur  père  ne  sera  pa 
une  source  de  maux  pour  ses  enfants.  Après  une  accu 
sation  pareille,  toutes  les  autres  disparaissent  presque 
même  celte  déclaration  suivant  laquelle  le  marqui 
avait  deux  enfants  illégitimes.  Il  y  eut  des  gens  qu 
parcoururent  ce  libelle  avec  curiosité  et  non  san 
une  maligne  joie  ;  mais  les  adversaires  eux-mêmes  d 
«  l'Ami  des  hommes  »  trouvèrent  la  forme  de  ce  factuE 
trop  grossière.  Lui-même  jugea  au-dessous  de  sa  dignit 
de  donner  à  ces  paroles  malpropres  une  réponse  qu 
pensait-il,  ne  ferait  que  susciter  «  de  nouveaux  men 
songes  ».  Plus  tard  on  eut  beau  le  couvrir  d'autre 
ordures,  il  ne  se  laissa  pas  écarter  de  celte  ligne  de  cou 
duite.  Un  seul  reproche  le  toucha,  celui  d'avoir  me 
administré  sa  maison.  En  janvier  1777,  dans  un  mémoir 
fort  étendu,  il  chercha  à  le  réfuter.  Ses  amis  et  se 
admirateurs,  nombreux  encore,  même  hors  des  limite 
de  la  France,  s'étonnaient  de  son  silence.  Son  frère  1 
pressait  de  riposter.  Il  s'opiniâtra  cependant  «  àsuppoi 
ter  seul  le  poids  de  ses  chagrins  domestiques.  » 

S'il  dédaignait  de  descendre  lui-même  dans  l'arênf 
il  lui  restait  toujours  la  possibilité  de  se  faire  entendr 
en  justice.  Des  écrits  de  la  main  de  sa  femme,  tels  qu 
ceux  qu'il  possédait,  l'auraient  certainement  anéantie, 
se  refusa  à  entrer  dans  cette  voie,  sans  doute  par  égar 
pour  son  amie  dont  il  eut  été  bien  difficile  que  le  nor 
ne  fût  pas  prononcé  en  pareille  circonstance.  C'était  l 
le  point  le  plus  vulnérable.  Une  fois  de  plus  il  cherch 
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son  salut  dans  un  appel  à  la  violence  sans  bornes  qui  se 
moque  des  formes  juridiques  ;  il  n'y  eut  pas  recours 
seulement  contre  sa  femme  et  sa  fille  ;  son  fils  aîné 
s'était  déclaré  leur  allié.  Le  futur  tribun  de  la  Consti- 
tuante était  alors  le  mandataire  de  son  indigne  mère, 
et  c'était  son  père,  d'ailleurs  peu  exempt  de  reproches, 
qu'il  avait  choisi  pour  être  l'objet  de  ses  attaques  pas- 
sionnées. 


CHAPITRE  V 


LA    JEUNESSE   DE   MIRABEAU   JUSQU'a   L  ÉPOQUE   DE   SON 
MARIAGE 


9  murs  1749  —  22  juin  l'/72. 

La  joie  fut  grande  à  Bignon,  le  9  mars  1749,  lorsque  le 
marquis  de  Mirabeau  eut  un  fils  :  c'était  le  deuxième 
enfant  mâle.  Le  premier,  à  l'âge  de  quatre  ans  à  peine, 
s'était  empoisonné  en  buvant  le  contenu  d'un  encrier 
qui  lui  était  tombé  sous  la  main  dans  cette  maison  oii 
/   l'on  avait  la  rage  d'écrire.  11  y  avait  deux  filles  ;  mais 
elles  ne  pouvaient  pas  suppléer  à  l'absence  d'un  futur 
chef  de  famille.  Les  paysans  du  pays  manifestèrent  leur 
joie  et  déclarèrent  que  si  le  fils  ressemblait  au  père,  ils 
ne  seraient  pas  forcés,   comme  leurs  voisins  l'année 
précédente,    de  vivre  de  glands.    Cependant,    si  l'on 
jugeait  le   caractère  par  l'extérieur,  on  n'avait  pas  de 
bonnes  raisons    pour  croire  à  la  ressemblance  du  père 
et  du  fils.  Avant  même  que  le  Marquis  eût  vu  le  nou- 
veau-né, il  avait  entendu  sortir  de  la  chambre  de  Tac- 
couchée  ces  mots  alarmants  :  «  Ne  vous  effrayez  pas.  » 
L'enfant  avait  une  jambe  tordue  et  la  tête  paraissait 
démesurément  grosse. 
La  petite  vérole,  dontle  petitGabriel-  Honoré  fut  atteint 
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dans  sa  troisième  année  et  que  sa  mère  traita  avec  des 
pomnjades  de  son  choix,  ne  rendit  guère  son  visage 
plus  beau.  Il  était,  au  jugement  de  son  père,  «  laid 
comme  Satan.  »  En  revanche,  tant  qu'il  s'agissait  de 
développement  intellectuel,  il  pouvait  défier  tous  les 
enfants  de  son  âge.  A  cinq  ans,  il  dévorait  tous  les 
imprimés  qui  lui  tombaient  sous  la  main.  Quatre  ans 
après,  un  jour  qu'on  lui  expliquait,  à  Toccasion  de  sa 
confirmation,  que  Dieu  ne  pouvait  rien  faire  de  contra- 
dictoire, comme  par  exemple  un  bâton  qui  n'eût  qu'un 
seul  bout,  il  scandalisa  sa  grand'mère  dévote  en  lui 
demandant  si  un  miracle  n'était  pas  un  «  bâton  qui  n'eût 
qu'un  bout.  » 

Le  Marquis  lui  donna  comme  précepteur  un  certain 
Poisson,  homme  très  habile  aussi  comme  intendant, 
dont  il  vante  sans  restrictions  la  fidélité  et  envers 
lequel  Mirabeau  se  montra  plus  tard  reconnaissant.  Il 
était  difficile  pour  Poisson  de  suffire  à  sa  tâche  dans 
une  famille  qui  manquait  des  conditions  essentielles  du 
bonheur  et  de  la  paix.  C'était  chose  très  délicate 
de  gagner  la  confiance  du  fils  sans  perdre  celle  du 
père.  Le  Marquis  ne  voyait  qu'une  chose,  c'était  la 
difficulté  extrême  qu'il  y  aurait  à  faire  un  homme 
ordinaire  de  ce  «  petit  monstre  qu'il  avait  dû  engen- 
drer. »  Il  loue,  il  est  vrai,  son  esprit,  sa  mémoire,  son 
amour-propre,  son  bon  cœur.  Mais  presque  chacune 
des  qualités  de  l'enfant  était  à  son  avis  accouplée  à  un 
défaut.  La  vivacité  de  son  intelligence  le  disposait  au 
bavardage,  sa  puissance  d'assimilation  à  la  paresse,  sa 
fierté  à  la  vantardise.  Le  jeune  homme  allait  tout-à-fait 
contre  le  système  de  «  l'Ami  des  hommes  »,  lorsque,  à 
l'exemple  de  sa  mère,  il  glissait  une  pièce  d'argent  dans 
la  main  de  tous  les  mendiants  et  arrivait  ainsi  à  «  faire 
des  pauvres  au  lieu  d'en  soulager.  »  Tout  autre  père  eût 
peut-être  vu  avec  joie  ce  penchant  de  son  fils  ;  le  Marquis 
le  trouva  subversif.  A  tout  prendre,  il  croyait  pouvoir 
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esquisser  ainsi  le  porlmit  de  ronfant  à  douze  ans.  «C'est 
un  esprit  de  travers,  fantasque,  fougueux,  incompode, 
penchant  vers  le  mal  avant  de  le  connaître  et  d'en  être 
capable.  » 

Ce  qui  contrariait  surtout  le  Marquis,  c'était  la  res- 
semblance du  caractère  du  fils  et  de  la  mère,  qui  lui 
paraissait  s'accentuer  tous  les  jours.  La  Marquise  avait 
déjà  quitté  depuis  un  an  sa  maison,  quand  il  avouait 
au  bailli  combien  cette  ressemblance  l'effrayait  ;  il 
croyait  pouvoir  prédire  que  le  sang  des  Vassan  finirait 
un  jour  par  la  folie  manifeste.  Sa  mère  l'entretenait  dans 
ces  craintes.  Quant  à  Poisson,  le  père  trouvait  qu'il  ne 
tenait  pas  assez  sévèrement  les  guides.  Sigrais,  un  vieil 
ami  de  la  maison^  qui  avait  renoncé  au  métier  militaire, 
dut  accepter  le  rôle  de  Mentor  et  se  chargea  de  réparer 
«  ce  détraquement  de  tète  incurable.  »  Le  père  lui- 
même,  très  occupé  comme  chef  des  physiocrates,  n'en 
avait  pas  le  temps.  Sigrais  habitait  alors  Versailles,  oii 
sa  femme  était  femme  de  chambre  de  la  Dauphine.  Le 
jeune  Mirabeau  n'était  pas  plutôt  installé  dans  la  maison 
de  son  nouveau  maître  qu'il  l'avait  déjà  ensorcelé.  «  Il 
vante,  écrit  le  père  peu  édifié  au  bailli,  cette  mémoire 
qui  absorbe  tout,  sans  vouloir  comprendre  que  le  sable 
aussi  reçoit  toutes  les  empreintes  et  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  recevoir,  mais  qu'il  faut  retenir  et  garder  ;  il  magnifie 
sa  bonté  de  cœur  qui  n'est  que  flasque  et  banale  débon- 
naireté  envers  les  petites  gens....  il  loue  son  esprit  de 
perroquet,  enfin  il  me  l'achève,  et  j'y  vais  pourvoir.  »  11 
semble  que  tout  ne  se  passa  pas  sans  encombre.  Si  l'on 
ajoute  foi  au  témoignage  postérieur  du  Marquis, 
l'honnête  couple  des  Sigrais  lui  aurait  déclaré  au  bout 
de  deux  mois,  en  pleurant,  qu'ils  ne  pouvaient  être  pour 
son  fils  que  des  geôliers  et  l'aurait  prié  de  les  délivrer 
de  ce  lourd  fardeau  *. 

*  Mémoire  de  1776.  Arcfi.  nal.  k.  104.  Cf.  la  reproduction  dans 
l'appendice  III. 
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Le  jeune  homme,  à  quinze  ans,  fut  soumis  à  une  dis- 
cipline plus  sévère  et   entra  dans  la  pension  de  l'abbé 
Choquart,  à  Paris.  Le  Marquis  lui-même  désignait  l'ins- 
titution Ghoquart  comme  une  «  école  de  correction.  »  Le 
nom  de  Mirabeau  ne  devait  pas  figurer  sur  les  registres 
de  l'institution  ;  c'était  au  nouveau  pensionnaire  à  le 
«  gagner.  »  Il  fut  inscrit  sous  celui  de  Pierre  Buftière, 
nom  d'une  terre  importante  de  sa  mère,  qui  devait  un 
jour  revenir  au  Marquis.    Sous  le  toit  de  l'abbé  Cho- 
quart, les  choses  n'allèrent  pas  aussi  mal  qu'on  aurait 
pu  s'y  attendre.  Mirabeau   rencontra  même  beaucoup 
de  camarades  appartenant  aux  meilleures  familles  et  se 
lia  notamment  avec  deux  jeunes   écossais,  Gilbert  et 
Hugh  Elliot,  fils  du  baron  de  Minto  '.  Il  apprit  avec  eux 
les  langues  anciennes  et  modernes,  le  dessin,  la  musi- 
que, les  mathématiques.  La  rapidité  avec  laquelle  il  ré- 
solvait les  problèmes  de  mathématiques  était,  bien   des 
années  après,  attestée  publiquement  par  un  de  ses  pro- 
fesseurs *.  C'est  devant  le  même   maître  que  le  jeune 
homme,  à  qui  il  avait  donné  à  lira  C  Essai  sur  F  entende- 
ment humain  de   Locke,  s'écria,    enthousiasmé  par  sa 
lecture  :  «  C'est  le  livre  qu'il  me  faut.  »  Les  exercices 
physiques  n'étaient  pas  négligés  dans   l'institution  et 
l'on  attachait   une  importance  toute   particulière  aux 
exercices   militaires  à  la  prussienne.  Il  y  avait  même 
un  cours  d'économie  politique  dont  le  programme  avait 
été  rédigé  par  «  l'Ami  des  hommes.  » 

Bientôt  l'abbé  Choquart  put  annoncer  au  père 
qu'il     avait    «   dompté     et    ramené  plus    qu'à     demi 

•  Cf.  Life  and  letters  of  Sir  Gilbert  Elliot,  Lon  ton  1874  (on  y  voit 
même  erronément  figurer  le  comte  de  La  Marck  comme  camarade 
des  Elliot  et  de  Mirabeau)  et  A  memoir  of  Hugh  Elliot  éd.  by  the 
counless  of  Minto.  E  linburgh,  1868. 

-  Journal  de  Paris.  2i  avril  ITtJl,  n»  112,  Anecdote,  signée  Le  Gar- 
PENTiER.  Celui-ci  préiend  qu'  «  une  satire  qu'il  avait  composée  contre 
une  amie  do  son  père  (M'»*  de  l'ailly)  l'avait  fait  ..  reléguer  daos 
la  pension  de  l'abbé  Ghoquart.  » 

SiTER}^,  Mirabeau,  l.  6 
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M.    Pierre    Baffière.  »    Il    apprenait    avec  facilité  ;   à 
l'équitation,  à  Tescpime,  à  la  natation,   à  la  danse,  il 
surpassait  ses  camarades  ;    sa  conduite   était  irrépro- 
chable. 11  prononça  un  Eloge  du  prince  de  Condé  mis 
en    parallèle    avec    Scipion    VAfricain    dont    quelques 
journaux  de  l'époque  firent  mention.  Le  Marquis  eût  été 
au  comble  du  bonheur  s'il  n'avait  appris  que  le  jeune 
homme  recevait  en  cachette  de  l'argent  de  sa  mère:  tout 
était  donc  encore  gâté.  On  intercepta  toute  correspon- 
dance de  Mirabeau  et  l'idée  de  l'envoyer  à  l'étranger  se 
fit  jour.  Le  père  se  laissa   cependant  fléchir  une  fois 
de  plus  et  même,  peu  de  temps  après,  il  exprima  l'espoir 
de  «  sauver  »  encore  son  fils  aîné  ;  mais  il  revint  bientôt 
à  son  projet  d'éloigner  le  plus  possible  ce  «  fléau  »  de 
son  existence. 

On  cherche  en  vain  ce  que  ce  fils  avait  commis 
d'assez  grave  pour  trouver  dans  son  père  un  juge  aussi 
sévère.  Le  souvenir  des  années  orageuses  de  sa  propre 
jeunesse  peut  avoir  hanté  l'esprit  du  Marquis  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  expliquer  sa  dureté. 
Il  a  obéi  à  une  répulsion  instinctive  et  peut-être  à  un 
sentiment  de  crainte.  Cette  crainte  n'était  pas  lout-à- 
fait  dénuée  de  fondement.  Un  jeune  homme  comme 
Mirabeau  devait  avoir  remarqué  de  très  bonne  heure 
que  tout  n'était  pas  pour  le  mieux  dans  la  maison 
paternelle.  Lorsque  la  mère  avait  quitté  la  place,  il  était 
naturellement  disposé  à  se  ranger  de  son  parti,  d'au- 
tant plus  que  le  père  le  tenait  à  court  d'argent.  En 
quoi  M"*  de  Pailly  contribua-t-elle  à  augmenter  les 
soupçons  du  Marquis,  on  ne  saurait  le  dire.  Il  lui 
confiait  que  tous  ses  soucis  n'étaient  rien  auprès  de  la 
crainte  de  voir  son  fils  se  liguer  avec  sa  mère  contre  lui. 
Voilà  pourquoi,  de  bonne  heure,  il  lui  tint  rigueur.  Son 
jeune  fils  lui  aussi,  André-Boniface-Louis,  né  cinq  ans 
après  Gabriel,  lui  causa  plus  tard  beaucoup  de  chagrin  ; 
le  marquis  a  peint  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  le 
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caractère  sauvage  de  cette  tête  chaude  que  l'on  appela 
Mirabeau-Tonneau  à  l'époque  de  la  Révolution.  Mais 
jamais  il  ne  montra  à  son  égard  des  sentiments  aussi 
proches  de  la  haine  qu'à  l'égard  de  l'aîné  ;  il  pressentait 
en  lui  le  complice  futur  de  la  femme  abjecte  qui  portait 
son  nom  pour  le  déshonorer.  Les  amis  de  la  maison 
exprimaient  tout  haut  leurs  prévisions.  Plusieurs  années 
après,  l'un  d'eux  écrivait  dans  ses  mémoires  :  «  Je  l'avais 
dit  souvent  qu'ils  en  feraient  un  grand  scélérat,  pouvant 
en  faire  un  grand  homme.  H  est  devenu  l'un  et 
l'autre  •.  » 

Le  Marquis  croyait  qu'il  n'y  avait  pas  de  meilleure 
éducation  pour  son  fils  que  la  vie  militaire,  sans  comp- 
ter qu'il  acqué.ait  ainsi  la  possibilité  de  l'éloigner  de 
la  maison.  Il  le  fit  entrer  comme  volontaire  dans  le  ré- 
giment de  cavalerie  du  marquis  de  Lambert,  officier 
fort  distingué  qui  tenait  garnison  à  Saintes.  Ce  Lam- 
bert était  l'homme  qu'il  fallait  au  père  de  Mirabeau;  il 
était»  redouté  comme  le  grand-prévôt  ».  Il  se  recom- 
mandait de  plus  au  Marquis  comme  un  de  ses  disciples 
en  économie  politique.  11  promit  de  placer  le  nouveau 
venu  sous  la  surveillance  particulière  dé  son  adjudant, 
connu  pour  sa  sévérité,  et  pour  que  rien  n'y  manquât, 
le  marquis  de  Mirabeau  chargea  un  vieux  serviteur  de 
sa  maison,  un  rusé  compère,  qui  avait  déjà  fait  le  métier 
d'espion,  d'accompagner  le  jeune  homme  dans  sa  gar- 
nison. Lorsque  le  bailli  apprit  plus  tard  à  connaître 
l'homme  de  confiance  de  son  frère,  il  déclara  qu'il 
n'était  ni  capable  ni  digne  de  remplir  la  mission  qui 
lui  avait  été  donnée.  En  juillet  1767,  ils  arrivèrent  dans 
la  petite  ville,  où,  pour  un  caractère  ardent  comme 
celui  de  Mirabeau  et  pour  cette  nature  tourmentée  par 
les  désirs  sensuels,  la  seule  chose  qui  devait  avoir  de 

*  Souvenirs  de  C.    H.    Baron   de    Gleichen.   Paris,  Techener,    1868, 
p.  116. 


84  TA    VIE    DE    MIRABEAU 

l'importance  était  l'heure  ponctuelle  du  service.  De  fait, 
l'épreuve  ne  réussit  guère.  Le  jeune  volontaire  passa 
une  partie  de  sa  première  année  de  service  à  la  prison 
du  régiment.  Un  peu  plus  tard,  le  Marquis  apprit  que 
son  fils  avait  fait  au  jeu  une  dette  de  80  louis.  «  Le  voilà 
bien  moulé  sur  le  type  de  sa  race  maternelle,  qui  man- 
gerait vingt  héritages  et  douze  royaumes,  si  on  les  lui 
mettait  sous  la  main  !  Mais  de  celui-là  du  moins,  je 
n'endurerai  qu'autant  que  je  voudrai,  et  une  geôle  bien 
fraîche  et  bien  close  va  modérer  son  appétit  et  amincir 
sa  taille.  »  Le  jeu  n'avait  pas  été  le  seul  passe-temps  de 
Mirabeau  dans  cette  petite  ville  sans  distraction 
d'aucune  sorte.  Son  cœur  brûlant  sut  bientôt  se  faire 
écouter  d'une  jolie  jeune  fille.  A  en  croire  Mirabeau,  le 
colonel  Lambert  aurait  été  son  rival  et  aurait  cherché  à 
l'humilier  par  des  procédés  condamnables.  En  tout  cas 
le  jeune  homme  trouva  sa  position  insupportable  et 
s'enfuit  de  sa  garnison. 

Un  beau  jour  il  se  présenta  à  Paris  chez  le  duc  de 
Nivernois  et  lui  fit  un  tableau  pathétique  des  souf- 
frances imméritées  qu'il  avait  eu  à  supporter.  Le  pro- 
tecteur qu'il  avait  choisi  n'était  certes  pas  des  plus 
mauvais  '.  «  L'A.nacréon  de  la  politique  »,  moins 
célèbre  par  les  services  diplomatiques  qu'il  avait  rendus 
à  Rome,  à  Berlin  ou  à  Londres  que  par  ses  agréables 
jeux  d'esprit  en  vers  ou  en  prose,  successeur  de  Mas- 
sillon  à  l'Académie  dès  l'âge  de  26  ans,  en  possession 
d'un  nom  glorieux  et  s'efforçant  d'unir  la  noblesse  et  la 
culture,  la  dignité  et  l'amabilité,  faisait  partie  du  cercle 
des  amis  les  plus  intimes  et  les  plus  influents  du  Mar- 
quis de  Mirabeau.  Celui  que  Lord  Ghesterfield  désignait 
à  son  fils  comme  le  modèle  accompli  de  l'homme  de 
bonne  compagnie  ne  se  laissa  pas  séduire  par  le  roman 

*  L,  Perey,  Un  petit-neveu  de  Mazarin,  duc  de  Nivernais.  La  fin  du 
xviii»  siècle.  Paris,  G.  Lévy,  189U-1891. 
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dont  il  entendit  le  récit.  11  confia  Mirabeau  à  son  beau- 
frère  du  Saillant  pour  le  ramener  à  Saintes.  Mais  le 
jeune  homme  ne  pouvait  guère  y  rester  longtemps  après 
l'aventure  qui  lui  était  arrivée.  H  semblait  en  fin  de 
compte  que  le  meilleur  parti  fût  de  l'envoyer  outre-mer. 
Le  bailli  lui  aussi  était  tout-à-fait  indisposé  contre  son 
neveu  par  les  rapports  qu'on  lui  avait  faits  :  «  Vois, 
écrivait-il  au  Marquis,  si  les  excès  de  ce  misérable 
méritent  qu'il  soit  à  jamais  exclu  de  la  société  ;  et,  dans 
ce  cas,  l'envoi  aux  colonies  hollandaises  est,  comme  tu 
le  dis,  le  meilleur  de  tous  :  on  a  la  sûreté  de  ne  voir 
jamais  reparaître  sur  l'horizon  un  malheureux  né  pour 
faire  le  chagrin  de  ses  parents  et  la  honte  de  sa  race.  » 
Cependant  un  autre  moyen  parut  préférable  :  on  n'avait 
qu'à  remplir  un  de  ces  mandats  d'arrêt  délivrés  en 
blanc,  pourvus  de  la  signature  du  roi  et  de  l'empreinte 
de  son  petit  sceau,  que  dans  les  temps  les  plus  mauvais 
les  ministres  vendaient  même  à  prix  d'argent. 

«  Une  lettre  sans  cachet  appelée  de  cachet»,  c'est 
ainsi  que  Beaumarchais  définissait  dans  une  plaisan- 
terie amère  cette  lettre  de  cachet  à  laquelle  il  avait  dû 
son  emprisonnement  à  Fort-l'Evêque,  «  une  résidence 
bien  aérée,  munie  de  solides  jalousies,  bien  fermée  de 
tous  côtés,  meublée  économiquement  et  admirablement 
à  l'abri  des  voleurs.  »  Le  jeune  Mirabeau  ne  disposait 
pas  de  la  même  provision  de  bonne  humeur  que  l'auteur 
de  Figaro  quand  il  éprouva  pour  la  première  fois  la 
réalité  de  cet  instrument  de  l'Ancien  Régime,  détesté 
surtout  parce  qu'il  servait  non  seulement  au  gouverne- 
ment contre  la  liberté  individuelle,  mais  encore  à  un 
membre  d'une  famille  contre  un  autre,  sans  aucun 
motif  politique.  11  s'agissait  toutefois  dans  ce  cas  d'un 
châtiment  militaire  bien  mérité.  Le  colonel  de  Lambert 
l'avait  réclamé  et  c'était  du  ministre  de  la  guerre  que 
lalettrede  cachet  émanait.  Pouréviter  tout  bruit,  il  était 
entendu    entre  lui  et  le  marquis  de  Mirabeau  que  l'on 


86  LA    VIE    DE    MIRABEAU 

enverrait  Pierre  Buffière  avec  une  lettre  à  la  Rochelle, 
auprès  du  maréchal  de  Senneterre.  Le  maréchal,  déjà 
prévenu,  fit  arrêter  le  porteur  de  cette  missive  et  le  fit 
conduire  dans  l'île  de  Ré.  Il  y  était  depuis  deux  mois 
à  peine  qu'il  avait  gagné  à  sa  cause  le  commandant  de 
la  place.  Celui-ci  lui  permit  de  circuler  librement  et 
s'interposa  pour  faire  retirer  la  lettre  de  cachet. 

Le   Marquis  consentit  :  il  entrevoyait   une  nouvelle 
issue.  En  Corse,  précisément  à  la  même  époque,  le  parti 
national  dirigé  par  Paoli  faisait  tous  ses  efforts  pour 
échapper  à  la  domination  française  menaçante.  D'un 
autre  côté  Choiseul  cherchait  à  s'appuyer  sur  le  traité 
qu'il  avait  arraché  aux  Génois,  pour  opérer  une  prise 
de  possession  complète  de  l'île.  Au  printemps  de  1769, 
une  armée  française  importante  avait  été  concentrée 
dans  le  pays  ;  le  fils  du  marquis  de  Mirabeau,  alors  âgé 
de  vingt  ans,  fut  attaché  comme  sous-lieutenant  à  la 
suite  à  la  légion  de  Lorraine.  11  a,  en  1789,  exprimé  du 
haut   de  la   tribune  ses   regrets    d'avoir    «   souillé  sa 
jeunesse  »  par  sa  participation  à  cette  guerre  contre  un 
peuple  amoureux  de  la  liberté.  Mais  à  cette  époque  de 
de  sa  vie  ce  sentiment  lui  était  étranger.  Il  donna  tant 
de  preuves  de  bravoure  et  de  prudence,  il  gagna  si  vite 
l'affection    de  ses  officiers  et  de  ses  camarades  qu'il 
arracha  à  son  père  même  des  paroles  d'étonnement.  En 
même  temps  il  employait  ses  loisirs  à  rassembler  des 
matériaux  pour  une  histoire  et  une  description  de  l'île. 
H  avait  pour  collaborateur  un  nommé  Buttafuoco,  par- 
tisan de  la  France.   Les  aventures   galantes  avec  les 
filles  ardentes  du  pays  des  Bonaparte  ne  firent  pas  non 
plus  défaut.  Quand  le  jeune  homme,  qui  n'était  plus  un 
novice  à  l'école  de  la  vie,  revint  api  es  l'achèvement  de 
la  campagne,  en  mai  1770,  il  alla  surprendre  en  Pro- 
vence son  oncle  le  chevalier  de  Malte,  qui  n'avait  pas 
voulu  le  recevoir  sans  la  permission  du  Marquis,  et  il  en 
fit  rapidement  la   conquête.  Ce  brave  soldat  ne  trouve 
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pas  d'expressions  assez  vives  pour  dépeindre  à  son  frère 
combien  son  neveu  se  repent  sincèrement  de  ses  péchés 
de  jeunesse  et  combien  il  paraît  promettre  pour  l'ave- 
nir :  «  S'il  n'est  pas  pire  que  Néron,  il  sera  meilleur  que 
Marc-Aurèle...  11  me  parut  avoir  le  cœur  sensible.  Pour 
de  l'esprit,  je  t'en  ai  parlé,  et  le  diable  n'en  a  pas  tant... 
ou  c'est  le  plus  habile  persifleur  de  l'univers,  ou  ce  sera 
le  plus  grand  sujet  de  l'Europe  pour  être  pape,  ministre, 
général  de  terre  ou  de  mer,  chancelier  et  peut-être  agri- 
culteur. »  Le  pointilleux  chapelain  du  château  lui-même 
était  absolument  ravi  du  fils  de  la  maison,  qu'il  avait 
pu  considérer,  par  ouï-dire,  comme  un  garçon  perdu. 

Quant  au  père  méfiant,  il  tenait  pour   légèrement 
suspecte   cette  brusque  conversion.  11  ne   voulait  pas 
encore  revoir  Pierre  Buffîère.  Il  l'engagea  fortement  à 
se  préparer  avant  tout   par  l'étude  des  physiocrates  à 
faire  un  bon  agriculteur.  A  la  vérité,  ce  n'était  guère 
dans  les  idées  du  fils  qui  se  croyait  né  pour  le  métier 
militaire.  Dans  le  cas  où  il  ne  réussirait  pas  à  faire  un 
général  célèbre,  il  voulait  essayer  de  la  marine.  Mais  le 
Marquis  qui  lui-même  s'était  dégoûté  de  bonne  heure 
.de  la  carrière  militaire,  ne  voulait  pas  entendre  parler 
de  ces  «  rêveries  romanesques.  »  Il  avait  refusé  l'offre 
d'une  compagnie  de  cavalerie  accordée  par  M.  de  Choi- 
seul,   ne  voulant  ni  «  désœuvrer  »   son  fils  ni  le  voir 
encore  «  camarade  dans  un  nouveau  corps.  »  Il  désirait 
aussi   éviter   la    dépense    qu'entraînait  l'achat  d'une 
compagnie.  11  ne  demandait  pour  lui  qu'une  commis- 
sion de  capitaine  à  la  suite  et  il  mit  beaucoup   d'insis- 
tance dans  ses  sollicitations.  Avant  tout  il  désirait  que  le 
jeune  homme  se  familiarisât  sous  la  direction  du  bailli 
avec»  sa  science»,  l'économie  politique,  et  ce  n'était 
pas  un  simple  amour-propre  d'auteur  qui  lui  inspirait 
ce  vœu.  Il  se  plaignait  que  le  mal  général  en  France 
fût   la    «   résistance   au    travail  »    et  la    chasse     aux 
«  brevets  »  et  aux  «  rubans  ».  Quiconque  s'attribuait  la 
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propriété  du  sol  devait  s'habituer  à  considérer  ses  tenan- 
ciers comme  «  ses  frères  »  et  non  comme  des  «  éponges 
à  presser  pour  aller  à  l'opéra  et  avoir  des  roues  dorées 
sur  le  pavé  de  Paris.  »  Sous  cet  aspect,  le  fils  pouvait 
aisément  finir  par  goûter  la  science  paternelle.  L'en- 
thousiasme pour  la  fraternité  des  grands  et  des  petits 
était  à  la  mode.  Mais  en  général,  Mirabeau  trouvait 
les  discussions  théoriques  des  «  Ephémérides  »  fort  en- 
nuyeuses et  les  travaux  pratiques  auxquels  son  oncle  le 
dressait  assez  peu  réjouissants.  Il  travaillait  cependant 
en  se  faisant  violence,  «  comme  un  forçat,  »  faisait 
de  l'arpentage,  des  calculs,  des  plans,  songeait  aux 
mesures  de  protection  contre  les  inondations  de  la  Du- 
rance,  notait  par  écrit  tout  ce  qu'il  apprenait  de  nou- 
veau et  usait  «  en  huit  jours  »  les  fournitures  de  papier 
que  le  bailli  lui  donnait  pour  «  huit  mois.  »  Celui-ci 
comparait  sa  tête  à  un  «  moulin  à  pensées  et  idées,  » 
à  un  «  fourneau  très  chaud  »  et  trouvait  qu'en  dépit 
de  sa  vanité,  on  pouvait  très  bien  le  conduire  par  la 
douceur  et  la  raison. 

Le  père  se  décida  à  la  fin  à  revoir  son  fils  pour  lui 
pardonner.  Pierre  Buffière  dut  se  rendre  dans  le  Limou- . 
sin  où  le  marquis  avait  alors  affaire,  pendant  l'automne 
de  1770  et,  par  l'entremise  de  du  Saillant,  il  recouvra 
son  nom  de  famille.  Le  père  si  rigoureux  trouva  que  son 
attente  avait  été  surpassée.  Il  espérait  qu'en  traitant  con- 
venablement ce  moût  aigre,  on  pourrait  en  faire  un 
bon  vin.  C'est  avec  surprise  qu'il  constata  la  puissance 
de  travail  de  son  fils,  le  zèle  infatigable  dont  il  faisait 
preuve  aux  champs  ou  à  son  bureau,  la  promptitude 
avec  laquelle  il  aida  les  paysans  pendant  une  famine  et 
l'habileté  qu'il  apportait  en  toutes  choses.  «  Il  réduirait 
le  diable,  »  écrivait-il  à  son  frère.  «  C'est  le  démon  de  la 
chose  impossible.  Que  diable  fera-t-on  de  celte  exubé- 
rance intellectuelle  et  sanguine?...  Je  ne  connais  que 
l'impératrice  de  Russie  avec  laquelle  cet  homme  peut 
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être  encore  bon  à  marier.  »  Si  jadis  l'alliance  de  son 
aîné  avec  sa  mère  l'avait  indigné  et  inquiété,  il  se  tran- 
quillisait maintenant  en  remarquant  que  son  fils 
embrassait  son  parti  dans  les  querelles  de  famille. 
C'était  l'époque  oii  la  marquise,  après  la  mort  de  sa 
belle-mère,  entamait  la  guerre  contre  lui,  à  propos 
de  la  question  de  succession.  Mirabeau  revit  sa  mère, 
fut  le  témoin  oculaire  et  auriculaire  de  ses  exploitions 
de  colère,  mais  se  garda  bien  de  se  brouiller  de  nouveau 
avec  son  père. 

Celui-ci  lui  accordait  de  plus  en  plus  sa  confiance  et 
cherchait  à  l'associer  aux  expériences  multiples  qu'il 
faisait  sur  ses  terres.  L'une  des  plus  remarquables  était 
l'institution  d'un  tribunal  de  conciliation  pour  les 
tenanciers  de  cette  propriété  dont  Mirabeau  avait  dû  por- 
ter un  moment  le  nom.  Des  arbitres  nommés  à  l'élec- 
tion devaient  rendre  gratuitement  des  décisions  équi- 
tables. Au  cas  où  ils  n'auraient  pas  réussi  à  concilier  les 
parties,  le  marquis  s'engageait  à  supporter  les  frais  de 
la  défense  devant  les  tribunaux  de  la  partie  qui  aurait 
accepté  la  sentence  des  prud'hommes.  Le  jeune  Mira- 
beau prit  fort  à  cœur  cette  tentative  heureuse,  mais 
peu  durable,  il  chercha  à  agir  par  les  curés  sur  leurs 
paroissiens,  à  les  gagner  à  ses  idées,  et  après  une  messe 
solennelle  il  ouvrit  le  nouveau  tribunal  des  «  élus  du 
peuple  »  dans  le  château d'Aigueperse.  11  lut  à  cette  oc- 
casion un  discours  de  !'«  Ami  des  hommes  »  alors  ab- 
sent, dans  lequel  les  arbitres  étaient  très  flattés  d'ap- 
prendre qu'ils  donneraient  l'exemple  de  1'  «  équité,  de 
la  bonté,  des  lumières  »  et  il  ne  manqua  pas  de  faire  sa- 
voir à  l'auteur  que  l'émotion  avait  presque  étouffé  sa 
voix. 

Une  conduite  aussi  bonne  méritait  une  récompense. 
Le  marquis  surmonta  les  doutes  pénibles  qu'il  avait  eus 
et  dans  les  premiers  jours  de  1771  il  fit  venir  V  «  oura- 
gan »    à  Paris,  où  il  s'établissait  alors.  Le  brevet  de- 
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mandé  avait  été  expédié  :  Mirabeau  était  nommé  capi- 
taine de  dragons,  attaché  à  la  légion  de  Lorraine.  Le 
jeune  officier  se  présenta  à  la  cour.  A  Versailles  tout  le 
monde,  de  l'aveu  même  du  père,  ne  tarissait  pas 
d'éloges  sur  la  tenue  et  l'entrain  de  ce  jeune  homme 
bouillant  dont  le  visage,  pour  être  marqué  de  la  petite 
vérole,  n'en  avait  pas  moins  quelque  chose  d'attrayant 
et  dont  l'allure  lourde  était  cependant  imposante.  Dans 
les  dîners,  les  soupers,  les  chasses  et  les  promenades,  il 
étudia  ce  monde  d'apparence  séduisante,  qui  cachait  la 
pourriture  sous  une  enveloppe  brillante.  11  trouva  accès 
auprès  des  princes  et  des  ducs  et  toutes  les  portes  s'ou- 
vrirent à  lui  sans  qu'il  parût  trop  importun.  En  même 
temps  il  visitait  les  bibliothèques  de  la  capitale,  ques- 
tionnait les  doctes  amis  de  son  père  et  acquérait  ainsi  à 
la  hâte  une  foule  de  connaissances  superficielles  qui,  de 
l'avis  du  marquis,  formaient  dans  sa  tête  un  «  chaos 
inextricable.  »  Celui-ci  trouvait  surtout,  à  mesure  qu'il 
étudiait  son  fils,  qu'il  était  plus  que  jamais  prudent  de 
ne  pas  trop  lui  abandonner  les  rênes  et  parfois  il  se  di- 
sait qu'un  élève  aussi  présomptueux,  aussi  bavard  et 
aussi  dépourvu  de  tact  était  de  taille  à  tenir  en  haleine 
trente  surveillants. 

Toutefois  le  père  et  le  fils  semblaient  encore 
en  bons  termes.  Pendant  l'été  de  1771,  le  marquis  rele- 
vant d'une  grave  maladie,  le  «  diable  d'homme»  orga- 
nisa en  son  honneur  une  fête  rustique  avec  Te  Deum, 
banquet,  feu  d'artifice,  illuminations  :  le  héros  de  la 
fête  en  fait  une  description  plaisante  à  une  de  ses  amies- 
L'hiver  suivant,  on  envoya  Mirabeau  en  Provence 
pour  faire  rentrer  dans  l'obéissance  les  vassaux  ré- 
voltés du  château  de  Mirabeau,  avec  lesquels  on  avait 
des  démêlés  au  sujet  des  droits  de  ban  et  de  l'exploita- 
tion des  forêts.  «  L'Ami  des  hommes  »  se  montra  cette 
fois  sous  un  autre  jourque  naguère  dans  ses  entreprises 
généreuses  du  Limousin.   Le  jeune  homme   crut  agir 
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tout  à  fait  selon  ses  idées  en  affectant  des  airs  de  sei- 
gneur hautain  qui  usait  des  injures,  des  menaces  et 
même  des  coups  de  bâton  où  la  bienveillance  ne  per- 
mettait pas  de  trancher  le  conflit.  Mais  l'affaire  se 
compliqua  par  suite  de  la  résistance  des  vassaux  et  le 
marquis  eut  à  se  plaindre  maintes  fois  de  son  envoyé. 
Quelques  espiègleries  coûteuses  que  son  fils  avait  faites 
pendant  son  voyage  dans  le  midi  augmentèrent  encore 
sa  mauvaise  humeur.  Mirabeau  de  son  côté  brûlait  de 
se  rendre  indépendant  et  il  ne  fit  que  suivre  l'exemple 
donné  malheureusement  par  le  marquis  lui-même  dans 
sa  jeunesse,  en  cherchant  à  parvenir  à  ses  fins  par  un 
mariage  avec  une  jeune  fille  riche. 

Ce  qu'il  souhaitait,  il  le  trouva  contre  son  attente  à 
Aix  oii  il  passa  le  printemps  de  l'année  1772  ;  d'ailleurs 
il  faut  avouer  qu'il  ne  fut  guère  plus  heureux  que  ne 
Tavait  été  jadis  son  père.  Parmi  les  dames  les  plus  dis- 
tinguées de  la  ville  se  trouvait  Marie-Emilie  de  Covet, 
âgée  de  dix-huit  ans,  fille  du  marquis  de  Marignane, 
très  recherchée  depuis  quelque  temps,  comme  étant 
une  des  plus  riches  héritières  de  la  Provence.  On  savait 
qu'un  jour  il  lui  reviendrait  des  terres  d'une  valeur 
d'au  moins  un  demi-million  de  livres.  Cette  circons- 
tance dorait  tous  les  défauts  qui  l'empêchaient  d'être 
une  femme  idéale.  Commune  de  visage  et  nonchalante 
d'allure,  elle  manquait  de  finesse  d'esprit,  mais  savait 
raconter  avec  agrément  une  foule  d'anecdotes  grave- 
leuses, observant  en  cela  le  ton  de  la  société  du  temps  ; 
toutefois  ce  talent  ne  plaidait  pas  en  faveur  de  sa  pu- 
reté. Cependant  des  yeux  noirs  et  vifs,  une  chevelure 
abondante,  une  belle  voix,  un  naturel  gai  étaient  autant 
d'appoints  agréables  aux  brillantes  espérances  attachées 
à  sa  main.  La  jeune  fille  était  toute  prête  à  en  disposer  ; 
car  elle  aspirait  elle  aussi  à  sortir  d'une  situation  into- 
lérable. Son  père  vivait  séparé  de  sa  femme,  tout  comme 
le  père  de  Mirabeau.  11  avait   confié  sa  fille  à  la  garde 
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d'une  grnnd'mère  revêche  tandis  que  lui  se  divertissait 
dans  le  château  d'un  parent,  le  comte  de  Valbelle,  au 
milieu  d'une  société  dissolue  qui  se  parait  du  nom  de 
«  cour  d'amour  »  emprunté  au  Moyen  Age.  Dans  ce 
cercle,  d'aucuns  spéculaient  sur  la  main  de  la  jeune 
fille,  pendant  que  d'autres  prétendants  cherchaient 
ailleurs  un  appui.  La  jeune  héritière  était  ainsi  devenue 
une  proie  que  les  partis  se  disputaient,  lorsque  Mirabeau 
parut  le  dernier  sur  la  scène. 

Son  extérieur  peu  favorisé  de  la  nature,  sa  situation 
de  fortune  inférieure  à  celle  de  tous  les  autres  préten- 
dants, le  firent  éconduirepar  le  marquis  de  Marignane. 
Ce  refus  l'irrita  d'abord  au  plus  haut  degré  et  dès  lors  il 
s'appliqua  à  battre  un  rivalqui  était  sur  le  point  d'arri- 
ver à  ses  fins.  H  se  servit  d'un  moyen  peu  noble  pour 
gagner  la  victoire,  il  l'avoua  lui-même  plus  tard.  11  avait 
compromis  la  jeune  fille  de  manière  à  faire  croire  à 
tout  le  monde  qu'elle  avait  donné  au  fougueux  amant 
ce  qu'un  fiancé  même  n'aurait  jamais  osé  demander  *. 
En  réalité,  le  calcul  l'emportait  chez  lui  sur  la  passion. 
La  jeune  fille  d'ailleurs  se  laissa  facilement  conquérir, 
une  partie  des  membres  de  sa  famille  maternelle  se  mit 
du  côté  du  prétendant,  le  marquis  de  Marignane, 
fidèle  à  l'axiome  «  vivre  et  laisser  vivre  »  donna  son  con- 
sentement et,  dès  le  22juin  1772,  le  mariage  fut  célébré 
en  grande  pompe. 

Le  marquis  de  Mirabeau,  à  qui  naguère  l'impératrice 
de  toutes  les  Russies  avait  paru  être  le  seul  parti  conve- 


»  (f  M"e  de  Marignane  était  essentiellement  compromise.  Je 
l'aimais,  je  me  croyais  aimé,  je  résolus  d'en  finir.  »  Mirabeau  à 
ntalesherbes,  1776.  Ci',  de  Loménie,  III,  86-87.  Dans  son  «  mémoire 
supprimé  au  moment  même  de  sa  publication...  »  1784,  p.  5,  6  (cf. 
inl'ra,  chap.  ix)  Mirabeau  a  nié  ce  qu'il  prétend  ici.  Ct^ppndant 
DuMONT,  dans  ses  S(juveni7's  sur  Mirabeau,  p.  270,  ei  MaTthisson, 
Briefe  (1795,  1,158),  Lyon,  20  fev.  1791,  confirment  ce  que  Mirabeau 
avouait  dans  sa  lettre  à  Malesherbes. 
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nable  pour  son  fils,  avait  prévenu  les  Marignane.  Il  leur 
avait  déclaré  qu'un  père  de  famille  ne  devait  pas  se 
laisser  prendre  aussitôt  aux  menées  d'un  jeune  étourdi, 
et  qu'il  était  prudent  d'observer  enoore  quelque  temps 
ses  faits  et  gestes  dans  la  petite  ville.  Mais  à  la  fin, 
comme  on  ne  lâchait  pas  prise,  il  avait  envoyé  d'un  ton 
aigre-doux  sa  bénédiction  '.  Une  fois  résolu  à  laisser  les 
choses  suivre  leur  cours,  il  ne  lésina  pas  sur  la  question 
financière.  Mirabeau  lui  a  reproché  plus  lard  fortinjus- 
tementd'avoir  donné  des  sommes  insignilinntes.  Mois  si 
l'on  songe  au  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvaient  les 
finances  de  l'économiste  prodigue,  on  est  l'orcé  d'avouer 
qu'il  agit  assez  largement.  Il  affecta  les  revenus  des  fermes 
de  la  terre  de  Mirabeau  au  paiement  d'une  pension  an- 
nuelle de  6  000  livres  à  son  fils,  pension  (j'ii,  à  partir  de 
1773,  devait  augmenter  chaque  année  de  500  livres  jus- 
qu'au chiffre  de  8  500.  Il  lui  donna  au  flétriment  de  son 
second  fils,  en  le  nommant  aux  substilu'ionsde  sa  mai- 
son, des  droits  irrévocables  à  la  plus  grande  partie  de 
ses  propriétés  de  Provence.  Il  fît  cadeau  à  sa  bru  de  dia- 
mants d'une  valeur  de  12  000  livres  et  d'autres  objets 
précieux.  Le  bon  bailli  se  chargea  de  la  corbeille.  De 
son  côté  le  riche  Marignane  avait  laissé  entrevoir  au 
jeune  couple  une  simple  pension  de  3  000  livres.  De  sa 
mère,  Mirabeau  n'avait  rien  à  attendre.  Au  contraire, 
profondément  indignée  de  voir  le  fils  se  ranger  dans  le 
parti  du  père,  elle  laissa  sans  réponse  la  lettre  lui  an- 
nonçant les  fiançailles  et  ne  voulut  pas  être  représentée 
à  la  signature  du  contrat.  Le  chevalier  de  Malte  a  tou- 
jours regretté  de  n'avoir  pas  été  près  d^  son  neveu  quand 
son  mariage  s'était  décidé.  Il  se  flattait  qie  sa  présence 
en  Provence  lui  aurait  épargné  pour  la  snite  plus  d'un 
malheur.  Mais  il  redoutait  un  long  voy  »ge  au  moment 

*  Le  marquis  de  Mirabeau  au  miûistre  Berlio,  ["  juin  1772.  Arch, 
nat.,  k.  i64. 
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OÙ  il  venait  de  se  rendre  auprès  du  marquis  son  frère. 
Oelui-ci  n'était  toujours  pas  partisan  de  l'afTaire.  Il  pré- 
voyait qu'il  aurait  à  se  repentir  d'avoir  dit  «  oui  et 
amen  »,  et  il  n'eut  pas  longtemps  à  attendre  pour  voir  se 
vérifier  ses  prévisions. 


CHAPITRE  VI 


DIFFICULTES  DOMESTIQUES.    EMPRISONNEMENT  A  MANOSQUE, 
A  IF.  A  JOUX. 


1772  1776. 

La  vie  de  Mirabeau,  alors  âgé  de  23  ans,  paraissait  être 
entrée  dans  une  période  de  calme.  S'il  eût  voulu  se  con- 
tenter de  l'existence    paisible  d'un  gentilhomme  cam- 
pagnard, il  aurait  pu  partager  ses  journées  entre  le  sé- 
jour  au   château   de   sa  famille  sur    les  bords  de  la 
Durance   et  la  résidence  dans  la  petite  ville  voisine 
d'Aix.  Il  avait  là  à  sa  disposition   et   sans  grandes  dé- 
penses la  demeure,  la   cuisine  et  la  cave  de  la  vieille 
marquise  de  Marignane.   Ses   revenus,  pour  n'être  pas 
considérables,    n'en  étaient  pas  moins  suffisants  pour 
permettre     un     train     de     maison     convenable.     En 
octobre    1773,    le    jeune  couple     eut    un  fils,    on    le 
nomma  Victor,  du  nom  du   grand-père  paternel  ;  et  le 
parrain   absent  ne  manqua  pas  de  faire   célébrer  par 
des  fêtes  sur  ses  terres  de  Bignon    cet   heureux  événe- 
ment. C'était  précisément  l'époque  oii  le  ciel  commen- 
çait à  s'assombrir  pour  le  père  du  nouveau-né. 

Mirabeau  était  entré  en  ménage  avec  des  dettes.  De 
son  beau-père  et  de  son  père,  il  n'avait  aucun  secours 
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à  attendre  '.  Sa  mère,  avec  qui  il  se  serait  volontiers  ré- 
concilié, opposait  à  ses  lettrées  un  silence  obstiné.  Pressé 
par  ses  anciens  créanciers,  d'une  incurie  extraordinaire 
en  matière  de  finances,  encouragé  pnr  sa  femme  jeune 
et  frivole  dans  son  penchant  naturel  à  la  dissipation,  il 
ne  trouvait  pas  d'autre  remède  à  cette  situation  que  de 
contracter  de  nouvelles  dettes  et  d'en  payer  les  intérêts, 
non  en  argent  comptant,  mais  avec  des  injures  et  des 
coups  de  bâton.  Plus  il  écoutait  son  désir  déjouer  au 
grand  seigneur  et  plus  la  situation  empirait.  Au  début 
de  l'année  1774,  la  totalité  de  ses  dettes  s'élevait  d'après 
la  plus  faible  estiînation  à  188  000  livres,  d'après  la  plus 
forte  à  220  000.  Les  diamants  et  les  vêtements  de  prix 
étaient  engagés  ou  vendus.  Une  grande  partie  des  reve- 
nus de  l'année  suivante  avait  été  confisquée.  Les  auto- 
rités judiciaires  commençaient  à  s'en  mêler  et  le  dissi- 
pateur était  déjà  presque  en  état  de  guerre  avec  ceux 
qu'il  considérait  comme  des  créatures  arbitraires  du 
chancelier  Maupeou.  Le  président  du  nouveau  Parle- 
ment de  Provence,  d'Albertas,  irrifé  en  outre  de  ce  que 
son  fils  avait  été  au  nombre  des  prétendants  éconduits, 
écrivit  une  lettre  pathétique  au  père  de  Mirabeau  en 
même  temps  que  le  marquis  de  Marignane  le  fatiguait 
de  ses  plaintes.  On  lui  donnait  l'assurance  que  le  débi- 
teur poursuivi  par  ses  créanciers  était  prêta  solliciter 
de  son  père  une  lettre  de  cachet,  afin  d'être  à  l'abri  de 
leurs  [)oursuites  dans  le  château  dlf  oudans  tout  autre 
endroit. 

On  voit  ici  encore  à  combien  d'usages  différents  pou- 
vait servir  cet  instrument  du  despotisme.  Alors  même 
que  l'intérêt  de  l'État  ne  se  trouvait  nullement  engagé, 
il  y  avait  des  intérêts  de  famille  très  divers  auxquels  il 

*  Lfl  marquis  de  Mirabeau  écrit  à  son  intendant  de  Brie,  9  août 
1772:  «  qu'il  a  bien  fait  de  refuser  de  pajer  les  dettes  de  son  Qls 
sans  sou  ordre.  »  Arch.  nul.,  M.  783. 
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donnait  satisfaction.  La  même  feuille  de  papier  qui  don- 
nait le  pouvoir  d'enfermer  dans  un  couvent  une  femme 
adultère  ou  folle,  un  fils  spadassin  ou  une  fille  déchue 
pouvaitaussi  dérober  fort  aisément  un  mineur  aux  pour- 
suites de  ses  créanciers.  Ceux-ci  étaient  en  droit  de  se 
plaindre  en  voyant  leur  débiteur  passer  «  sous  la  main 
du  roi,  »  comme  on  s'exprimait  alors.  Quant  au  pé- 
cheur, il  devait  s'estimer  heureux  si,  comme  Mirabeau, 
on  l'internait  non  pas  dans  une  place  forte,  mais  dans 
l'enceinte  bien  connue  de  lui  du  vieux  château  de  ses 
aïeux,  où  il  restait  ainsi  à  l'abri  de  ses  créanciers.  Aussi 
ne  fît-il  aucune  difficulté  pour  se  soumettre  à  l'ordre 
que  le  père  avait  obtenu  du  roi  pour  «  arrêter  les  délires 
de  jeunesse  d'un  fou.  »Le  marquis  aurait  pu  l'abandon- 
nera son  sort.  Mais  il  avait  à  cœur  de  «  sauver  l'hon- 
neur compromis  de  sa  maison  »  et  de  s'entendre  avec 
les  créanciers  *. 

Deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'il  demandait 
une  modification  de  la  lettre  de  cachet,  parce  que  le 
château  de  Mirabeau  ne  lui  convenait  pas  comme  lieu 
d'internement  pour  son  fils.  Il  apprit  que  tout  y  était  bou- 
leversé :  les  forêts  avaient  été  coupées,  le  mobilier 
vendu,  les  intendants  contrariés  dans  tous  leurs  mou- 
vements. Ces  renseignements,  fort  exagérés  il  est  vrai, 
eurent  pour  effet  de  faire  assigner  pour  résidence  à  Mi- 
rabeau la  petite  ville  de  Manosque.  En  même  temps 
son  père  prit  d'autres  mesures  préventives.  En  mars  1774 
son  fils  devint  majeur  :  pour  l'empêcher  de  se  ruiner 
complètement,  lui  et  les  siens,  sur  la  proposition  d'un 
conseil  de  famille,  le  tribunal  du  Ghâtelet  de  Paris  le 
plaça  comme  dissipateur  sous  la  curatelle  de  son  père  ; 
on  ne  lui  accorda  pour  son  entretien  et  pour  sa  maison 
qu'une  pension  de  3000  livres  ;  le  reste  de  ses  revenus 

*  Le  marquis  de  Mirabeau  au  duc  de  laVrillière,  13  décembre  1773, 
à  Sénac  de  Meilban,  22  décembre  1773.  Arcb.  nat.  k.  164. 
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devait  servir  à  amortir  ses  dettes.  Cette  condition  était 
dure  et  déshonorante  ;  mais,  comme  le  bienveillant 
bailli  s'était  prononcé  dans  ce  sens  au  conseil  de  fa- 
mille, on  n'a  pas  le  droit  de  critiquer  cette  extrême  ri- 
gueur. Quant  au  déshonneur,  Mirabeau  eut  à  en  souffrir 
même  comme  membre  de  la  Constituante.  11  devait  res- 
ter littéralement  incapable]  usqu'à  sa  mort  de  contracter 
des  engagements  financiers.  Il  semble  qu'il  se  soit  quel- 
quefois même  retranché  derrière  ce  prétexte  quand 
il  était  pressé  par  de  nouvelles  dettes.  Cependant,  au 
premier  abord,  il  trouva  la  mesure  très  dure  et  rédigea 
une  protestation  éloquente  mêlée  de  promesses  d'obéis- 
sance filiale  contre  la  sentence  du  Châtelet,  dont  il 
croyait  pouvoir  contester  la  compétence. 

Presque  en  même  temps  il  venait  de  faire  une  décou- 
verte qui  dut  être  encore  plus  pénible  pour  lui  que  la 
détermination  énergique  de  son  père.  Sa  femme  l'avait 
suivi  à  Manosque  et  avait  été  accueillie  dans  la  maison 
d'une  famille  amie,  celle  des  Gassaud  *.  Le  fils  de  la 
maison,  un  jeune  mousquetaire  d'extérieur  agréable  qui 
s'était  arrêté  en  passant  dans  son  pays  natal,  chercha  à 
consoler  à  sa  façon  la  pauvre  comtesse  et  ne  la  trouva 
rien  moins  que  farouche.  Mirabeau  acquit  une  preuve 
si  évidente  du  fait  qu'aucun  doute  ne  lui  était 
permis.  Son  orgueil  en  fut  blessé  plus  profondément 
encore  que  son  affection.  Mais  bientôt  il  résolut  de 
suivre  le  conseil  d'une  vieille  amie,  qui  avait  l'expérience 
du  monde,  de  ne  voir  dans  l'infidèle  que  la  mère  de  son 
fils  et  de  songer  «  combien  il  est  peu  dans  la  nature  que 
ce  qui  est  permis  à  l'homme  soit  si  rigoureusement  puni 
chez  la  femme,  qui  ne  fait  souvent  que  suivre  l'exemple 
que  son  mari  lui  a  donné!  »  Il  pardonna  à  sa  femme 
quand  elle  eut  avoué,  dissimula  sa  honte,  et  la  força 
seulement  à  écrire  sous  sa  dictée  à  son  séducteur  une 

*  Voy.  sur  les  Gassiud  :  Lettres  inédites  du  marquis  et  du  comte  de 
Mirabeau  pub.  par  Ch.  de  Ribbe  {Mémoires  del' Académie  d'Aix,  1861). 
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lettre  de  rupture  qui  devait  revenir  dans  ses  mains.  II 
fit  savoir  au  mousquetaire  qu'il  lui  rendait  la  vie  par 
^gard  pour  sa  famille,  mais  que  s'il  avait  l'audace  de  se 
représenter  devant  lui,  sa  mort  était  certaine.  Gela  ne 
l'empêcha  pas  d'ailleurs,  deux  mois  plus  tard,  de  quitter 
Manosque  pour  rendre  un  service  à  l'homme  même  qui 
lui  avait  volé  son  honneur.  Antérieurement,  il  avait 
été  question  d'un  mariage  entre  le  jeune  Gassaud  et  une 
fille  du  Marquis  de  Tourrettes.  L'atîaire  menaçait  de  se 
rompre  lorsque  soudain  Mirabeau  arriva  à  cheval  au 
château  de  Tourrettes,  non  loin  de  Nice,  et  renoua  les 
fils  rompus.  Ge  soi-disant  élan  de  générosité  chevale- 
resque n'était  en  réalité  qu'un  plan  bien  calculé,  car  tant 
que  le  dangereux  adorateur  de  la  comtesse  ne  serait  pas 
retenu  par  d'autres  liens,  une  rechute  était  assurément 
à  craindre.  L'acte  de  contrition  que  la  coupable  avait 
fait  ne  présentait  aucune  garantie  pou?  l'avenir. 
Aussi  était-il  survenu  entre  les  époux  de  nouvelles 
scènes  violentes  qui  ne  faisaient  présager  rien  de 
bon. 

Si  Mirabeau  avait  pu,  sans  bruit,  retourner  dans 
l'endroit  où  il  était  interné,  son  escapade  audacieuse 
n'aurait  pas  eu  vraisemblablement  de  mauvaises  suites 
pour  lui.  Mais,  à  son  retour,  il  se  laissa  engager  dans 
une  aventure  qui  ne  fut  qu'une  source  de  malheurs 
interminables.  11  était  de  passage  dans  la  petite  ville  de 
Grasse,  où  demeurait  sa  sœur  Louise  de  Gabris,  cette 
femme  diabolique  dont  la  beauté  et  l'esprit  ont  été 
dépeints  plus  tard  par  lui  dans  des  termes  si  brillants 
et  dont  il  avouait  cependant  que  le  «  moindre  vice  » 
était  «  d'être  une  prostituée  '.  »  Mais  à  l'époque  où  nous 
sommes  ils  ne  formaient  encore  qu'un  cœur  et  qu'une 
âme.  Leurs  rapports  étaient  si  intimes  qu'ils  parais- 
saient même  scandaleux.  Jeune  et  fraîche  «  comme 

•  Lettres  de  Vincennes,  m,  298,  iv,  135. 
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Hébé  »,  avec  une  grâce  charmante,  une  imagination 
ardente,  une  sensibilité  désordonnée,  la  sœur  exerçait 
une  influence  irrésistible  sur  le  frère.  Ce  n'élait  qu'à 
son  retour  de  Corse,  qu'il  avait  fait  sa  connaissance  in- 
time. Elle  était  devenue  la  confidente  de  ses  amours, 
avait  assisté  à  son  mariage  et  entretenait  avec  lui  une 
correspondance  très  suivie.  De  son  côté  Mirabeau  fut 
mêlé  à  sa  vie  et  aux  aventures  qu'elle  eut  à  Grasse  plus 
qu'il  ne  convenait  à  un  frère.  Elle  était,  dans  cette  ville, 
devenue  en  peu  de  temps  l'héroïne  du  jour.  Encore  à 
moitié  enfant,  quand  elle  était  sortie  d'une  pension  qui 
n'avait  d'un  couvent  que  le  nom,  liée  à  la  personne  d'un 
homme  qui  était  passé  de  la  débauche  à  la  folie,  elle 
avait  bouleversé  complètement  la  petite  ville  où  elle 
était  obligée  de  vivre.  Son  père  commençait  déjà  à 
revenir  delà  bonne  opinion  qu'il  avait  eu  d'elle  aupara- 
vant, sans  se  douter  encore  qu'elle  donnerait  à  sa  mère 
les  moyens  de  soutenir  la  guerre  contre  lui. 

Quelques  mois  avant  que  Mirabeau  vînt  la  voir  à 
Grasse,  plusieurs  dames  des  plus  distinguées  de  la 
petite  ville  avaient  été  insultées  dans  des  placards 
infâmes  dont  on  attribuait  l'origine  à  la  maison  des 
Cabris.  L'affaire  fit  une  impression  d'autant  plus  pénible 
que  l'on  répandit  des  copies  de  ces  placards  imprimés 
dans  toute  la  Provence.  Bien  que  le  coupable  fût  évi- 
demment Monsieur  de  Cabris,  la  conduite  de  sa 
femme  avait  donné  déjà  trop  souvent  prise  aux  re- 
proches pour  que,  dans  ce  moment  d'indignation  géné- 
rale, elle  n'eût  pas  à  en  souffrir.  On  censurait  la  vie 
plus  que  libre  qu'elle  menait  et  le  nom  môme  de  son 
frère  était  mêlé  aux  commérages  de  la  petite  ville. 
Au  premier  rang  des  diffamateurs  se  trouvait  le  ba- 
ron de  Villeneuve-Mouans  contre  lequel  Mirabeau 
garda  depuis  une  violente  rancune.  Le  hasard  voulut 
qu'il  lui  tombât  sous  les  mains  pendant  son  séjour  à 
Grasse.  Mirabeau  faisait  une  promenade  avec  sa  sœur. 
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qui,  selon  son  habitude,  portait  des  habits  d'homme  et 
s'était  fait  accompagner  d'un  officier  du  nom  de 
Briançon,  son  amant  du  jour.  Le  joyeux  trio  reçut 
l'hospitalité  chez  une  belle-sœur  du  baron  de  Villeneuve, 
qui  vivait  dans  de  très  mauvais  termes  avec  lui.  La  scène 
se  passa  dans  la  maison  de  campagne,  au  milieu  d'un 
bosquet  d'oliviers.  Après  un  gai  repas  on  aperçut 
l'ennemi  commun  Villeneuve  dans  la  propriété  voisine. 
Mirabeau  ne  sut  pas  résister  à  une  occasion  aussi  favo- 
rable. Se  précipiter  sur  cet  homme  alourdi  par  l'âge, 
lui  arracher  son  parapluie,  se  livrer  sur  lui  à  des  voies 
de  fait  et  le  faire  rouler  avec  lui  du  haut  d'un  petit  mon- 
ticule, ce  fut  l'affaire  de  quelques  instants.  Pendant  ce 
temps  Briançon  empêchait  de  s'approcher  deux  femmes 
que  le  bruit  avait  attirées  tandis  que  Louise  et  son  amie 
peu  charitable  riaient  à  gorge  déployée.  D'ailleurs,  étant 
donné  les  mœurs  du  temps,  il  n'y  avait  là  rien  d'extra- 
ordinaire. On  ne  pouvait  pas  non  plus  en  vouloir  à  la 
victime  de  recourir  au  bras  de  la  justice  pour  obtenir 
satisfaction.  Par  contre,  on  trouva  excessifs  les  termes 
de  la  plainte  d'après  laquelle  il  s'agissait  d'une  tentative 
d'assassinat.  Bien  que  Mirabeau  fût  peu  fondé  à  vanter 
la  «  valeur  »  et  la  «  droiture  »  dont  il  prétendait  avoir 
fait  preuve  à  l'égard  de  Villeneuve,  il  était  ridicule  de 
vouloir  le  représenter  comme  un  Cartouche. 

La  perspective  de  ce  procès,  dont  l'histoire  nous 
découvre  tout  un  côté  de  l'ancienne  France  ',  ne  pouvait 
guère  inspirer  des  craintes  sérieuses  à  Mirabeau  de 
retour  à  Manosque.  Il  était  protégé  provisoirement  con- 
tre le  mandat  d'arrêt  du  tribunal  de  Grasse  par  le  fait 
qu'il  se  trouvait  comme  interné  «  sous  la  main  du  roi.  » 
Mais  il  avait  précisément  interrompu  son  séjour  forcé  à 
Manosque  par  son  dernier  voyage.   Ce  qu'il  avait  osé 

1  M.  A.  JoLY,  Les  procès  de  Mirabeau  en  Provence,  d'après  des  do- 
cumenls  inédits.  Paris,  Durand,  1863. 
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faire  une  fois,  il  pouvait  le  tenter  une  seconde  fois  et 
peut-être  avec  des  conséquences  bien  pires  pour  lui  et 
pour  les  siens.  11  était  certain  que^,  si  on  ne  le  tenait  pas 
pous  une  surveillance  plus  sévère,  cette  tête  folle  ferait 
de  nouveaux  tours.  On  cherchait  aussi  peut-être  à  ar- 
rêter le  scandale  d'un  procès  imminent  par  une  aggra- 
vation de  son  exil.  Ces  considérations  ramenèrent  le 
marquis  sur  la  scène,  quand  il  apprit  à  Bignon  par  sa 
belle-fille  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Mirabeau  avait  dépêché  sa  femme  pour  être  son 
«  avocate  •  »  et  pour  présenter  l'affaire  sous  le  jour  le 
plus  favorable  à  ses  intérêts.  Personne  n'aurait  eu  plus 
de  raisons  que  la  jeune  comtesse  pour  remplir  cette 
mission  avec  zèle.  Dans  le  cas  où  elle  n'arriverait  pas 
à  son  but,  sa  place  était  aux  côtés  de  son  mari.  Elle 
pouvait  ainsi  montrer  si  son  repentir  était  sincère.  A  la 
vérité,  sa  conduite  fut  telle  qu'elle  encourut  une  grande 
partie  de  la  responsabilité  de  tous  les  événements  qui 
suivirent.  Les  lettres  à  son  mari  sont  remplies  de  pro- 
testations touchantes,,  mais  sa  conduite  donne  un 
démenti  formel  à  ces  belles  paroles.  Elle  se  laissa  faci- 
lement persuader  de  vivre  sous  le  toit  du  marquis 
avec  les  du  Saillant,  pendant  que  le  père  de  son  en- 
fant était  prisonnier  et  que  son  fils  était  resté  à  Ma- 
nosque.  Elle  amusa  toute  la  société  par  ses  facéties, 
put  jouir  sans  souci  des  charmes  de  la  vie  de  la  cam- 
pagne, trouva  dans  la  capitale  les  distractions  du 
théâtre  et  de  la  mode  et  finit  par  faire  croire  au 
vieillard  qu'elle  était  au  fond  heureuse  d'être  débar- 
rassée de  la  compagnie  d'un  déclassé.  Elle  n'était 
pas  arrivée  depuis  trois  jours  que  le  marquis  demandait 
une  nouvelle  lettre  de  cachet  pour  faire  enfermer  son 

*  Le  marquis  de  Mirabeau  au  duc  de  La  Vrillière,  2  sepl.  1774  : 
«  En  qualité  de  son  premier  juge  je  crois  devoir  solliciter  sa  puni- 
tion. »  Arch.  mit.  k.  164.  Voy.  aussi  1.  c.  un  mémoire  du  marquis  et  du 
bailli  sur  le  même  sujet. 
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fils  au  château  d'If.  11  s'excusait  d'être  assez  «  malheu- 
reux pour  n'avoir  à  solliciter  que  des  grâces  de  ce 
genre,  »  mais  il  faisait  valoir  ses  droits  de  père  à  être 
le  «  premier  juge  »  du  coupable.  Cette  expression 
montre  que  son  intention  était  avant  tout  d'arrêter  le 
procès  de  Grasse  ;  sur  ce  point,  il  était  aussi  secondé 
par  le  bailli.  Leurs  efforts  furent  couronnés  de  succès. 

Il  était  entré  dans  les  usages  de  l'ancien  Régime  que 
l'on  pût  interrompre  le  cours  régulier  de  la  justice  en 
faisant  valoir  que  le  coupable  était  déjà  puni  par  une 
voie  irrégulière.  A  peine  le  ministre  avait-il  porté  à  la 
connaissance  du  procureur  général  du  Parlement 
de  Provence  la  nouvelle  destination  de  Mirabeau  que 
ce  magistrat  fort  accommodant  s'employa  à  étouffer 
le  procès  soulevé  par  le  baron  de  Villeneuve.  Il  n'y 
réussit  pas  complètement,  mais  l'affaire  n'en  fut  pas 
moins  écartée  pour  quelque  temps.  Dans  l'intervalle, 
les  anciens  Parlements  revinrent  et  deux  années  entières 
s'écoulèrent  avant  que  la  sagesse  des  juges  prononçât  à 
Grasse  son  verdict. 

Mirabeau  de  son  côté  ne  faisait  aucunement  mine  de 
vouloir  s'opposer  à  son  éloignement  de  Manosque,  bien 
qu'à  ce  moment  même,  dans  un  écrit  prêt  à  être  imprimé, 
il  se  fût  élevé  contre  la  «  tyrannie  des  lettres  de  cachet.  » 
Le  «  Traité  sur  le  Despotisme  »,  composé  peu  de  temps 
après  la  mort  de  Louis  XV,  mais  publié  beaucoup  plus 
tard,  c'est  la  première  des  œuvres  de  Mirabeau  que 
nous  connaissions.  Ses  procédés  d'écrivain  s'y  ma- 
nifestent déjà  très  nettement  :  la  tendance  à  piller  les 
autres  non  sans  habileté,  le  plaisir  qu'il  éprouve  à 
ramasser  des  citations  tirées  de  la  littérature  et  des 
preuves  empruntées  à  l'histoire  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  peuples,  un  ton  déclamatoire  qui  fait  ou- 
blier sans  peine  à  un  lecteur  superficiel  le  manque 
d'originalité.  En  revanche,  le  feu  de  la  passion,  qui  ja- 
mais ne  s'est  éteint  chez  lui,  qu'il  prît  la  plume  pour 
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une  cause  personnelle  ou  étrangère,  brûle  déjà  dans 
cette  œuvre  précipitée  de  sa  jeunesse,  mais  consume 
plutôt  qu'il  n'échauffe.  Dès  ce  moment,  de  même  que 
pendant  le  restant  de  sa  vie,  c'est  le  despotisme  auquel 
il  déclare  la  guerre  :  l'ennemi  commun  de  l'humanité, 
un  régime  «  contre  l'état  naturel  »  avec  lequel  toute 
société  organisée  est  incompatible.  En  appliquant  à  la 
France  des  lieux  communs  de  ce  genre,  il  se  rattache 
aux  idées  des  physiocrates,qui  «  dans  la  science  simple 
et  profonde  qu'on  appelle  de  nos  jours  économique,ont 
démontré  enfin  ces  principes  si  longtemps  ignorés.  » 
Il  se  réclame  de  «l'immortel  Quesnay.  »  Dans  ses  notes, 
il  se  réfère  à  «  l'Ami  des  hommes,  »  mais  beaucoup  plus 
rarement  qu'il  ne  conviendrait.  Son  éloge  d'Henri  IV, 
qu'il  oppose  à  Louis  XIV,  la  façon  dont  il  blâme  l'aban- 
don des  provinces  par  les  seigneurs,  sa  définition  du 
monarque  «  un  salarié  de  l'Kfcat  »  et  de  la  monarchie 
«  destinée  à  défendre  chaque  propriété  particulière^  » 
ses  plaintes  sur  «  l'oppression  terrible  de  la  fiscalité  et 
des  déprédations  en  tout  genre  de  finances,  »  sur  la  con- 
centration de  la  France  entière  à  Paris,  sur  la  manie 
des  ministres  «  de  s'entourer  de  scribes,  »  toutes  ces 
récriminations  sont  des  emprunts  à  l'arsenal  des  argu- 
ments que  le  Marquis  de  Mirabeau  et  ses  amis  avaient 
amassés  avec  une  ardeur  infatigable. 

On  voit  sans  peine  comment  l'étude  des  œuvres 
du  père  avait  éveillé  une  foule  d'idées  dans  l'esprit 
du  fils.  L'enseignement  aride  de  «  sa  science  »  avait 
porté  ses  fruits.  La  dédicace  au  Dauphin  et  les  con- 
seils que  Mirabeau  lui  donne,  l'apostrophe  hardie  qu'il 
adresse  en  passant  à  tous  les  princes,  rappellent  des 
passages  du  même  genre  de  «  l'Ami  des  hommes.  »  Le 
passé  avait  été  gros  de  conflits  et  l'avenir  pouvait  cacher 
bien  des  surprises  :  malgré  tout,  le  jeune  Mirabeau 
restait  vis-à-vis  de  son  père  dans  une  dépendance  d'i- 
dées dont  il  ne  pouvait  s'affranchir.  Il  marchait  encore 
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sur  ses  traces  quand  il  prophétisait  une  révolution 
violente.  Cependant  chez  lui  il  est  manifestement  ques- 
tion d'une  constitution  démocratique.  «  La  nation  finit 
toujours  par  être  plus  puissante  que  le  tyran,  lorsque  le 
pouvoir  arbitraire  parvenu  à  son  dernier  délire  a  dissous 
tous  les  liens  de  l'opinion  et  épuisé  les  ressources  que  la 
terre  offre  à  ceux  qui  la  cultivent  en  liberté,  ainsi  les 
hommes  se  vengent  tôt  ou  tard.  »  Ce  sont  là,  il  faut 
l'avouer,  des  paroles  de  vieillard  dans  la  bouche  d'un 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans.  Dans  l'éloge  touchant 
qu'il  fait  du  «  bonheur  domestique  »  et  du  «  respect 
filial,  ce  nœud  sacré  »  comme  étant  les  fondements  les 
plus  solides  d'une  société  encore  pure,  on  sent  plutôLles 
résultats  des  lectures  que  l'expérience  de  la  vie.  Mais  à 
tout  prendre,  qu'au  milieu  des  soucis  de  tous  genres  qui 
l'accablaient,  il  ait  pris  le  temps  et  le  goût  de  composer 
cet  écrit,  ce  n'en  est  pas  moins  une  preuve  de  son 
énergie. 

A  la  fin  de  septembre  1774 ,  Mirabeau  arriva  au  château 
d'If,  situé  sur  un  rocher  désert  dans  la  rade  de  Marseille. 
Naguère  encore  il  avait  lui-même  jeté  les  yeux  sur  cette 
forteresse  battue  de  tous  côtés  par  la  mer  comme  sur 
un  abri  où  il  pourrait  se  dérober  à  ses  créanciers.  Mais 
aujourd'hui  il  se  trouvait,  dans  la  double  prison  des 
murs  et  des  flots,  absolument  séparé  du  monde  extérieur. 
Selon  la  volonté  de  son  père,  il  ne  devait,  en  effet,  corres- 
pondre par  lettre  avec  personne,  sauf  avec  la  jeune 
comtesse,  et  le  commandant  du  fort  avait  même  été 
averti  parle  Marquis  du  a  caractère  dangereux  »  de  son 
prisonnier*.  Sans  aucun  doute,  son  désir  principal  était 
de  rompre  tout  lien  entre  Mirabeau  et  sa  sœur  M"^  de 
Cabris,  dont  le  caractère  méchant  se  révélait  chaque 
jour  plus  clairement.  Tant  qu'elle  conserverait  quelque 

*  D'Allègre  (commandant    d'If)   au    duc   de  la  Vrillière  (?)  s.  d. 
Copie.  Arch.  nat.,  k.  164. 
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influence  sur  son  frère,  il  ne  fallait  pas  espérer  qu'elle 
le  guiderait  dans  la  bonne  voie.  Le  Marquis  n'atteignit 
pas  cependant  son  but.  Le  commandant  permit  à  son 
nouvel  hôte  de  correspondre  avec  qui  il  voudrait.  11  lui 
donna  l'autorisation  de  se  mouvoir  librement  dans 
l'enceinte  de  la  forteresse.  Plus  il  observait  son  pri- 
sonnier, plus  il  se  sentait  pris  lui-même- de  sympathie 
pour  lui.  Aussi  le  frère  de  Mirabeau,  qui  avait  appris  à 
Malte,  oij  il  servait  alors,  le  sort  de  son  aîné,  put- il  avoir 
accès  auprès  de  lui.  Il  était  convaincu  de  son  innocence 
et  aurait  de  bon  cœur  fait  sentir  d'une  manière  palpa- 
ble au  baron  de  Villeneuve  toute  son  indignation. 

Il  est  cependant  permis  de  croire  que  Mirabeau  devait 
commencer  à  s'apercevoir  que  sa  femme  se  jouait  de 
lui.  Le  ton  de  ses  lettres  témoignait  de  son  irritation.  Il 
lui  demandait,  puisqu'elle  n'obtenait  rien  du  Marquis, 
de  venir  à  la  hâte  près  de  lui  à  If  ou  au  moins  dans  le 
voisinage,  à  Aix.  Les  subterfuges  auxquels  sa  femme 
avait  recours  finirent  par  l'aigrir,  la  correspondance 
des  époux  en  souffrit  et  le  tutoiement  de  l'intimité  dis- 
parut. Les  afi'aires  se  gâtèrent  complètement  le  jour  où 
sur  son  rocher  le  prisonnier  apprit,  au  mois  d'avril  1775, 
que  Gassaud  menaçait  de  se  rapprocher  de  nouveau  de 
sa  femme.  Le  jeune  mousquetaire  devait  retourner  avec 
son  régiment  à  Paris  où  se  préparait  une  fête  en  l'hon- 
neur  du  nouveau   roi  Louis   XVI.    Tourmenté  par  la 
jalousie,  Mirabeau  conjura  la  comtesse  «  par  son  fils, 
par  elle-même  qu'il  avait  toujours  aimée,  de  fuir  un 
danger  qui  l'avait  trouvée  trop  faible.  »  Si  son  voyage 
en  Provence  était  impossible,  elle  n'avait  qu'à  se  retirer 
dans  un  couvent  sous  un  prétexte  quelconque.  La  des- 
tinataire de  cette  lettre  y  répondit  par  un  faux-fuyant 
et  très  froidement.  Elle  avait  été  déjà  informée  de  ce  que 
l'on  racontait  à  If  sur  les  relations  que  l'auteur  de  ces 
épîtres  morales  entretenait  avec  la  cantinière  du  fort. 
Le  mari  trompé  s'était  plaint  à  elle-même  de  son  Infor- 


CHAP.    VI.    —  DIFFICULTÉS    DOMESTIQUES,    ETC.  107 

tune  dans  une  lettre  touchante.  Dans  ces  conditions^  la 
femme  de  Mirabeau  se  croyait  en  droit  de  s'estimer 
très  vertueuse,  en  confessant  quejusqu'alors  elle  n'avait 
vu  «  que  deux  fois  »  le  redouté  Gassaud.  11  était  donc 
certain  que  de  son  côté  l'on  ne  devait  attendre  aucune 
démarche  auprès  du  père  en  faveur  du  prisonnier. 

Cependant  au  bout  de  sept  mois,  le  vieillard  jugea  qu'il 
était  temps  de  donner  à  son  fils  un  peu  plus  de  liberté. 
En  môme  temps  qu'il  cherchait  par  l'intermédiaire  de 
son  gendre  du  Saillant  à  conclure  un  accord  avec  les 
créanciers  de  Provence,  il  songea  à  mettre  Mirabeau  «  à 
de  nouvelles  épreuves*.  »  Le  commandant  du  château 
d'If  envoyait  sur  lui  les  témoignages  les  plus  favorables. 
Le  chevalier  de  Malte  pria  son  frère  de  ne  pas  donner 
plus  longtemps  au  monde  le  spectacle  d'une  sévérité 
poussée  aussi  loin.  D'un  autre  côté,  on  lui  demandait 
s'il  n'était  pas    prudent   d'éloigner   le  jeune    homme 
«  d'une  province  où  il  avait  trop  de  rapports  et  d'un  lieu 
qui  avait  des  communications  journalières  avec  Mar- 
seille. »  Ce  fut  peut-être  cette  dernière   considération 
qui  décida  du  sort  de  Mirabeau.  Dans  sa  lutte  avec  sa 
femme,  le  marquis  n'avait  rien  tant  à  redouter  que  de 
voir  son  ingrate  fille  enrôler  le  prisonnier  d'If  dans  le 
parti  de  sa  mère.   Il  importait  grandement  de  séparer 
encore  plus  le  frère  et  la  sœur.  iVinsi  vint  au  père  l'idée 
de  faire  transférer  son  fils  dans  la  forteresse  escarpée  de 
Joux,  non  loin  de  Pontarlier,  en  Franche-Comté.  &  Sans 
être  à  portéed'une  grande  villeoù  il  pouvait  exercer  d'une 
manière   nuisible  son  esprit   fertile    en  ressources,  il 
pourrait  éprouver  quelques  condescendances  de  la  part 
du  commandant,  s'il  s'en  rendait  digne.  »  De  cette  déci- 
sion devaient  dépendre  tous  les  événements  qui   sui- 
virent.  Une  demande  adressée    au  ministre  suffit  ;  le 

^  «  Le  mellre  à  de  nouvelles  épreuves.  »  Mémoire,  ^rch.  nat.,  k.  164. 
J'utilise  celte  pièce  aussi  pour  la  suite  du  récit. 
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25  mai  1775  Mirabeau  arrivait  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence. De  procédure  régulière,  il  n'en  était  pas  plus 
question  qu'auparavant.  La  machine  fonctionnait  sous 
le  nouveau  roi,  qui  avait  cependant  dans  son  conseil 
un  Turgot,  aussi  ponctuellement  que  sous  Louis  XV. 

«  Relégué  parmi  les  ours  du  mont  Jura,  »  comme  le 
disait  plus  tard  Mirabeau,  dans  un  vrai  «  nid  de  hiboux  » 
où  il  prétendait  avoir  trouvé,  le  jour  de  son  arrivée,  le 
sol  encore  couvert  de  neige,  le  prisonnier  se  trouva 
cependant  beaucoup  plus  libre  et  bien  moins  attaché  à 
la  glèbe  que  jadis  à  If.  Le  gouverneur  du  fort,  le  comte 
de  Saint-Mauris,  lui  donna  une  chambre  dans  son 
habitation  particulière,  lui  permit  d'aller  à  la  chasse  et 
lui  prêta  même  son  propre  fusil.  11  crut  cependant  de- 
voir lui  interdire  dans  les  premiers  temps  de  descendre 
à  Pontarlier.  Mais,  au  mois  de  juin,  après  le  sacre  et  le 
couronnement  du  roi,  quand  ses  sujets  voulurent  dans 
cette  ville  aussi  témoigner  leur  joie  par  un  Te  Dew7i,des 
salves  d'artillerie  et  des  feux  de  joie,  il  se  fit  accompa- 
gner par  son  hôte  distingué  à  ces  fêtes  où  il  était  le  per- 
sonnage le  plus  important.  Mirabeau  se  fit  un  plaisir 
d'être  l'historien  de  cette  fête  en  miniature  et  la  muni- 
cipalité fut  si  flattée  de  cet  honneur  qu'elle  vint  en  corps 
adresser  à  l'auteur  ses  remerciements.  Depuis  cette 
époque,  le  prisonnier  put  rendre  visite  à  son  gré  à  la 
petite  ville  et  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1775,  il 
y  loua  même  un  appartement.  Son  nom,  ses  aventures, 
les  talents  lui  gagnèrent  des  amis  parmi  lesquels  aucun 
ne  lui  montra  plus  d'attachement  que  Michaud,  le  pro^ 
cureur  du  roi^  Occupé  par  les  travaux  que  réclamaient 
ses  domaines  de  Joux,  Michaud  était  tout  à  fait  l'homme 

*  Georges  Leloib,  Mirabeau  à  Pontarlier.  Étude  biographique 
contenant  plusieurs  documents  inédits.  Pontarlier,  1886.  Ce  travail, 
qui  repose  sur  des  documents  nombreux,  sert  à  contrôler  les  rensei- 
gnements très  souvent  peu  dignes  de  foi  de  Mirabeau  et  de  Lucas  de 
Moatigny. 
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qu'il  fallait  pour  satisfaire  la  curiosité  insatiable  de 
Mirabeau  et  pour  lui  permettre,  grâce  aux  livres  qu'il  lui 
prêtait,  de  se  familiariser  avec  l'histoire  de  la  province. 
Pour  le  fils  du  physiocrate,  les  études  historiques  don- 
naient la  main  aux  études  d'économie  politique.  Bientôt 
il  se  mit  avec  acharnement  à  préparer  un  traité  sur  les 
salines  du  pays,  ouvrage  dans  lequel  il  attaquait,  suivant 
les  idées  de  son  père,  la  gabelle  et  «  les  satellites  »  des 
fermiers  généraux.  Il  composa  une  série  de  mémoires 
sur  ce  sujet  et  fit  avec  son  nouvel  ami  de  petits  voyages 
dans  les  environs  pour  recueillir  des  renseignements 
plus  étendus.  Il  toucha  de  temps  en  temps  le  territoire 
suisse,  arriva  jusqu'à  Neufchâtel,  et  noua  des  relations 
avec  Fauche,  un  libraire  de  cette  ville. Tout  cela,  indé- 
pendamment de  son  train  de  vie  habituel,  coûtait  de 
l'argent.  Or  Mirabeau,  depuis  qu'il  avait  été  placé  en 
curatelle,  était  réduit,  lui  et  sa  famille,  à  une  pension 
mensuelle  de  250  livres,  dont  il  ne  lui  revenait  pour  sa 
part  que  cent  livres,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié.  Si 
l'on  s'en  rapporte  à  lui,  celte  petite  somme  ne  lui  arri- 
vait même  pas  régulièrement.  En  tout  cas,  ce  qu'il  rece- 
vait était  tout  à  fait  insuffisant  pour  ses  besoins.  Il  dut 
chercher  des  auxiliaires  complaisants  pour  lui  donner 
avec  ou  sans  billets  de  change  de  l'argent  comptant  et  il 
en  trouva. 

Si  sa  femme  avait  eu  le  cœur  de  répondre  au  dernier 
appel  pressant  qu'il  lui  adressa,  il  aurait  eu  l'espoir 
d'améliorer  sa  situation.  La  comtesse  ne  se  serait  pas 
trouvée  dans  la  détresse  et  sa  présence  aurait  peut-être 
conjuré  un  autre  malheur.  Mais  pour  toute  réponse  elle 
ne  lui  adressa  que  «  quelques  lignes  glacées.  »  En  reli- 
sant cette  correspondance,  Mirabeau  s'écriait  dans  la 
suite:  «  Je  suis  couvert  d'énormes  souillures,  mais  j'ai 
écrit  cette  lettre,  et  vous  seul  savez,  grand  Dieu,  si 
j'eusse  été  aussi  coupable  que  je  le  suis,  si  l'on  eût 
répondu  convenablement  à  cette  lettre.  »  .\lors  même 
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qu'on  ne  pèserait  pas  ces  paroles,  on  voit  que  la  femme 
de  Mirabeau  mérite  les  reproches  qu'on  lui  a  adressés. 
Elle  contribua  à  faire  sa  destinée. 

Le  gouverneur  du  château  Saint-Mauris  laissait  à  Mi- 
rabeau pleine  liberté,  ce  qui  prouve  déjà  qu'il  n'était  pas 
un  tyran  comme  nous  le  représentent  les  lettres  de  Vin- 
cennes  et  d'autres  témoignages  du  même  genre  peu 
dignes  de  foi.  Il  avait  seulement  averti  Michaud  de  ne 
pas -trop  s'engager  avec  le  jeune  comte.  Le  procureur 
compatissant  n'en  persista  pas  moins  à  se  lier  entière- 
ment avec  cet  ami  aussi  distingué  que  besogneux.  Il  se 
sentait  sans  doute  flatté  de  ce  que  Mirabeau,  dès  son 
arrivée  à  Pontarlier,  avait  adressé  ses  premiers  homma- 
ges à  sa  sœur.  Il  vit  avec  joie  que  la  première  maison 
de  Pontarlier,  celle  des  de  Monnier  était  devenue  pour 
Mirabeau  comme  une  seconde  famille,  et  il  trouva  très 
naturel  que  celui-ci  aimât  à  causer  longuement  de  ses 
travaux  avec  le  maître  de  la  maison.  Le  brave  Michaud 
se  trompait  grandement  en  pensant  que  ce  genre  d'en- 
tretien seul  rendait  aussi  agréable  à  Mirabeau  la  société 
de  la  famille  Monnier.  L'aimantquil'y  attirait  n'était  pas 
le  maître  de  la  maison,  vieillard  de  70  ans  chagrin  et 
dévot,  mais  sa  jeune  femme  de  24  ans,  jolie  et  pleine  de 
gaieté. 

Sophie  (c'est  le  nom  sous  lequel  elle  est  devenue  cé- 
lèbre) était  née  de  RulTey  :  elle  avait  été  fiancée  au  Mar- 
quis de  Monnier,  ancien  président  de  la  Cour  des  comptes 
de  Dole,  sans  que  sa  volonté  eût  été  consultée.  C'était  la 
seconde  femme  de  Monnier,  qui  l'aurait  épousée,  à  ce 
que  prétendaient  des  médisants,  pour  se  venger  ainsi  de 
sa  fille  unique  mariée  malgré  lui  avec  M.  de  Valdahon 
et  qui  ne  pourrait  plus  désormais  compter  sur  son 
h'éritag.i*.  Mirabeau  accusa  un  jour  ce  personnage  cy- 

^  V.  Correspondance  lût.  de  Grimm.  Ed.  Tourneux,  s.  v.  Valdahon 
cf.  Fr.  De  la  croix,  Une  se'luclion  au  xviii"  siècle,  (La  Nouvelle 
Revue,  15  août,  1,  15  sept.  1891). 
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nique  versé  dans  la  connaissance  de  la  Bible  d'avoir 
confessé  plus  de  cent  fois  à  sa  femme  qu'il  serait  bien 
heureux  d'avoir  un  fils  «  dût  le  Saint-Esprit  le  lui  procu- 
rer. »  La  conduite  de  ce  vieillard  trompé  ne  démentirait 
pas  ces  paroles.  On  eût  dit  qu'il  fermait  les  yeux  à  des- 
sein sur  les  relations  de  cet  étranger  si  intéressant  avec 
sa  jeune  et  belle  femme  touchée  parles  malheurs  de  Mi- 
rabeau. Les  deux  amants  se  gênaient  si  peu  qu'ils  devin- 
rent bientôt  la  fable  de  la  ville.  De  plus,  la  résistance  que 
Sophie  opposa  aux  derniers  débordements  de  la  passion 
ne  fut  en  rien  aussi  héroïque  que  Mirabeau  et  la  foule  des 
biographes  qui  l'ont  suivi,  l'ont  représentée  dans  des  ter- 
mes touchants.  Il  est  difficile  de  trouver  dans  l'histoire 
de  «  Gabriel  et  de  Sophie  »  cet  idéal  de  grandeur  qui  ap- 
partient aux  autres  amants  célèbres  :  Héro  et  Léandre, 
Héloïse  et  Abélard,  Paolo  et  Francesca  de  Rimini.  Ce 
qu'ils  firent,  tous  deux  assez  jeunes  et  d'un  naturel  très 
sensuel,  n'était  ni  plus  ni  moins  que  ce  qui,  dans  la 
haute  société  française  d'alors,  en  pareilles  circons- 
tances passait  pour  être  de  bon  ton.  Leurs  amours 
prirent  un  faux  air  de  roman  le  jour  oii  la  disparition 
subite  de  Mirabeau  amena  une  longue  suite  d'événe- 
ments qu'on  ne  pouvait  prévoir. 

Depuis  le   soir  du  14  janvier  1775 ,  où  il  avait  paru 
comme  roi  de  la  fève  dans  un  bal  donné  chez  les  Mon- 
nier,  on  avait  en  effet  perdu  sa  trace.  Une  semaine  plus 
tard  Saint-xMauris  ne  sachant  pas  encore  où  il  était  allé, 
écrivit  au  ministre  de  la  guerre  :  «  Faites-moi  la  grâce, 
monsieur  le  Comte,  de  ne  pas  m'envoyerde  prisonniers, 
car  ma  foi,  je  ne  m'accoutume  pas  à  être  geôlier  *.  »  Lors- 
qu'il apprit  que  Mirabeau  se  tenait  caché  dans  la  ville, 
il  donna  l'ordre  de  l'arrêter,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  il  se  montrerait  en  public.  Ainsi  celui-ci  put-il   rester 
pendant  cinq  semaines,  caché  d'abord  par  Sophie  dans 

»  Saint-Mauris  à  S'  Germain,  21  jaav.  1776.  Arch.  nat.,  k.  164. 
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la  chambre  à  coucher  de  sa  femme  de  chambre,  puis 
dans  la  maison  d'une  de  ses  amies  ;  chaque  jour,  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  cachettes,  il  recevait  la  visite  de 
Sophie,  qui  lui  apportait  des  livres  et  de  la  nourriture  ; 
plus  d'une  fois  pendant  ses  rendez-vous  nocturnes  dans 
la  maison  des  Monnier,  il  courut  le  danger  d'être 
arrêté.  Une  autre  circonstance  digne  de  remarque 
venait  s'y  ajouter:  c'est  que  Michaud,  le  procureur  du 
roi,  faisait  tous  ses  efforts  pour  soustraire  son  ami  aux 
recherches  du  commandant  de  la  forteresse  royale. 

En  ce  qui  concerne  celui-ci,   Mirabeau  a  prétendu 
qu'il  avait  eu  à  redouter  en  lui  la  vengeance  d'un  rival 
éconduit  jadis  par  M""  de  Monnier  et  que  cette  crainte 
l'avait  déterminé  à  se  cacher.  Une  lettre  d'adieu  qu'il 
adressa  à  Saint-Mauris  et  qu'il  copia  en  même  temps 
pour  son  père,  pour  les  ministres  et  pour  Monsieur  de 
Monnier,  contenait  ce  passage  plein  de  rhétorique  :  «  Si 
mon  séjour  dans  ce  pays-ci  déplaisait  à  votre  vanité,  si 
vous  m'imputiez  les  dédains  d'une  femme  respectable 
que  vous  avez  odieusement  déchirée, parce  que  vous  n'a- 
vez pu  la  séduire,  deviez-vous  vous  livrer  à  de  tels  motifs, 
lorsqu'il  était  question  de  sauver  un  gentilhomme,  un 
homme,  un  infortuné  ?  »  Peut-être  était-ce  simplement 
une  rase  pour  obscurcir  les  faits  puisque  six  ans  plus 
tara,  confronté  avec  Saint-Mauris,  Mirabeau  déclarait  se 
repentir  sans  restriction  de  cette  lettre.  Ce  qu'il  avait  à 
redouter  de  Saint-Mauris,  c'était  de  trouver  en  lui  moins 
un  rival  jaloux  et  désireux  de  se  venger  qu'un  surveil- 
lant sévère  qui  ne  se  faisait  pas  faute  d'avertir  son  père  de 
saconduite.Saint-Mauris  avait  voulu  déjà, avant  le  14  jan- 
vier, l'obligera  résider  de  nouveau  dans  la  citadelle  et 
l'empêcher  de  commettre  librement  des  folies,  d'intro- 
duire par  contrebande»  l'Essai  sur  le  despotisme'  »  qu'on 

'  La  première  édition  (Londres,  1775,  v.  de  Loménie,  V,    459)  fut 
eo  vérité  inaprinaée  par  Fauche  h  Neut'cbâleL 
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venait  d'imprimer  et  de  faire  des  dettes.  Il  était  à  croire 
que  le  Marquis  ne  se  laisserait  pas  jouer  ;  il  était  impor- 
tant de  prévenir  sa  colère  par  tous  les  moyens. 

C'est  alors  que  l'esprit  inventif  de  Mirabeau  trouva 
un  expédient  auquel  il  se  rangea,  dès  qu'il  eût  pris  la 
résolution  de  se  soustraire  à  la  surveillance  de  Saint- 
Mauris.  Il  était  capitaine  à  la  suite  d'un  régiment  de 
dragons.  11  se  résolut  d'implorer  la  protection  du  minis- 
tre de  la  guerre,  le  comte  de  Saint-Germain,  en  le  con- 
jurant de  le  mettre  à  l'épreuve  au  service.  Il  avait  déjà 
avant  sa  disparition  du  bal  des  Monnier,  adressé  à  Saint- 
Germain  une  lettre  pathétique  dans  laquelle  il  invoquait 
sa  conduite  en  Corse.  Il  l'avait  prié  de  laisser  ignorer 
pendant  «  quelques  moments  »  sa  retraite  pour  le  a  met- 
tre à  l'abri  d'ordres  que  pourrait  obtenir  son  père.  »  Sa 
mère  par  les  mains  de  qui  la  lettre  parvint  au  Ministre 
devait  aussi  recevoir  la  réponse. 

Pour  la  première  fois  depuis  longtemps  la  mère  et  le 
fils  paraissent  de  nouveau  en  bons  termes.  Les  efforts 
persévérants  de  M""  de  (Cabris  avaient  réussi  à  récon- 
cilier la  marquise  irritée  avec  son  fils  aîné  et  à  les 
réunir  tous  les  deux  pour  une  action  commune  contre 
le  père.  La  marquise  venait  alors  de  triompher  en 
première  instance  dans  sa  demande  en  séparation  de 
corps.  Cette  victoire  était  un  rayon  d'espoir  pour  elle 
au  milieu  de  la  triste  existence  qu'elle  menait  à  Paris 
dans  le  couvent  des  dames  de  la  Trinité.  Mais  sa  cause 
n'était  pas  encore  gagnée,  car  le  Marquis  en  appelait  de 
ce  jugement.  Kl  le  ne  désirait  rien  tant  que  d'avoir  près 
d'elle  son  fils  et  de  pouvoir  se  servir  de  son  appui.  Étant 
donné  la  situation  lamentable  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait Mirabeau  n'était  que  trop  disposé  à  faire  cause  com- 
mune avec  sa  mère.  Il  changea  une  seconde  fois  de 
parti  et  lui  écrivit  :  «  Délivre-moi  et  je  t'aiderai.  »  Tous 
les  efforts  de  la  marquise  furent  dès  lors  dirigés  vers  ce 
but.  Elle  prit  sa  défense  dans  des  lettres  nombreuses  écri- 
Stern,  Uirabeau,  I.  8 
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tes  de  sa  main,  lettres  qui  se  distinguent  par  un  manque 
absolu  d'orthographe,  et  dans  des  requêtes  que  le  fils 
avait  composé,  mais  pour  lesquelles  la  mère  prêtait  son 
nom  ^  Elle  pressa  de  sollicitations  le  ministre  de  la 
guerre,  le  priant  de  «  réclamer  auprès  de  M.  de  Ma- 
lesherbes  un  capitaine  de  dragons  qui  déplorait  depuis 
si  longtemps  une  jeunesse  inutile  au  roi  ^  »  Elle 
demanda  à  Malesherbes  lui-même  de  laisser  «  toucher 
son  cœur  juste  et  généreux  »  et  d'avoir  pitié  des  suppli- 
cations d'une  mère  affligée.  Les  exagérations  ne  man- 
quaient pas.  Elle  prétendait  que  le  père  faisait  expier 
«  depuis  dix  ans  »  une  peccadille  facilement  excusable. 
On  lisait  en  propres  termes  que  le  malheureux  avait 
parcouru  «  toutes  les  prisons  d'État  »  de  France.  On  ap- 
prenait que  l'homme  qui  avait  «pris  le  titre  solennel 
d'ami  des  hommes,  l'ennemi  juré  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  cherchait  à  perpétuer  les  chaînes  de  son 
fils.  » 

Mirabeau  lui-même  n'hésita  pas  à  faire  adresser  par 
l'intermédiaire  de  sa  mère  un  mémoire  au  nouveau  se- 
crétaire d'État  de  la  maison  du  roi,  de  qui  dépendait  la 
délivrance  et  le  retrait  des  lettres  de  cachet.  On  savait 
déjà  combien  Malesherbes  brûlait  du  désir  de  faire  ces- 
ser autant  que  possible  cet  abus  de  l'absolutisme,  s'il  ne 
réussissait  pas  à  extirper  complètement  le  mal.  Mirabeau 
attendait  son  salut  du  «  ministre  citoyen  d'un  roi  citoyen.» 
11  gardait  encore  des  ménagements  portant  plainte 
contre  son  père,  a  Peu  de  fils  ont  aimé  leur  père  comme 
j'ai  idolâtré  le  mien.  J'en  fais  serment,  jamais  je  ne  m'é- 
lèverai contre  celui  qui  m'a  donné  le  jour  ;  mais  si  une 
aveugle  prévention  l'acharné  à  ma  perte,  je  respecte 


*  Voy.  une  preuve  dans  l'appendice  1  et  II. 

2  Mémoire  contre  une  lettre  de  cachet,  signé  far  la  mère  de  Mirabeau. 
Arch.  nut.,  k.  164  ;  là  aussi  se  trouvent  la  plupart  des  pièces  que  j'ai 
utilisées  dans  U  suite  du  récit. 
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assez  son  cœur  pour  croire  que  je  l'obligerai  si  je  par- 
viens à  me  sauver  de  sa  violence'.  »  Peut-être  suppo- 
sait-il que  ces  lignes  tomberaient  sous  les  yeux  de  son 
père  et  en  concevait-il  encore  quelque  espérance. 

Le  Marquis  apprit,  en  effet,  par  son  ami  le  duc  de  Ni- 
vernois  tout  le  détail  de  ses  démarches  et  prit  ses  me- 
sures en  conséquence.  Il  préféra  écrire  plutôt  que  de 
parler,  craignant  de  rencontrer  dans  une  audience  «  la 
femme  la  plus  remuante  et  la  plus  menteuse  qui  fût  en 
France.  »  Effrayé  par  la  nouvelle  alliance  de  sa  femme 
avec  son  fils,  il  cherchait  avant  tout  à  empêcher  que  ce 
dernier  reparût  à  Paris.  Ce  danger  était  menaçant  puis- 
que Malesherbesfaisaitminede  vouloir  faire  une  enquête 
sérieuse  sur  le  cas  de  Mirabeau.  Le  Marquis  demanda 
donc,  quelque  résolution  que  l'on  prît,  de  ne  pas  laisser 
revenir  dans  la  capitale  «  ce  fol  atroce.  »  Il  pouvait  en 
effet  y  faire  «  quelque  scène  déshonorante  »  dont  la 
comtesse,  «  une  jeune  femme  intéressante  et  malheu- 
reuse »  réfugiée  auprès  de  lui,  aurait  particulièrement 
à  souffrir  ^  «  Le  malheureux  talent  de  mon  fils  pour 
Tescroquerie,  que  sa  folie  peut-être,  qui  est  très  réelle, 
lui  déguise  sous  de  chimériques  espérances  ou  que  le 
dérangement  d'une  tête  qui  n'a  nulle  suite  lui  fait  oublier 
le  moment  d'après,  ferait  en  peu  de  temps  ici  un  ravage 
sans  exemple  et  vous  ne  voudriez  pas.  Monsieur,  qu'un 
malheureux  père  qui  n'a  jamais  fait  de  mal  à  personne, 
en  fût  le  témoin  dans  sa  vieillesse  et  mourût  de  chagrin 
en  bénissant  le  ciel  et  la  nature  de  prévenir  le  jour  où  il 
verrait  son  nom  déshonoré  et  son  sang  peut-être  sur  l'é- 
chafaud  ^  »  D'ailleurs  tout  le  reste  lui  était  égal.  Dans 

'  L.  DE  LoMÉxiE,  II,  584  ;  cet  auteur  (p.  583)  signale- le  fait  que 
Lucas  de  Montigny,  dans  son  dévouement  pour  son  héros,  a  supprimé 
une  phrase  dans  la  lettre  de  Mirabeau  à  S»-Germain. 

'  Mémoire  sur  le  comte  de  Mirabeau.  Arch.  nal.,  1.  c. 

^  Le  rûarquis  de  Mirabeau  à  Maiesherbes,  15  févr.  1776.  Areh.  nat., 
1.  c. 
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deux  mémoires  il  donnait  aussi  un  résumé  de  l'histoire 
de  son  fils,  non  sans  quelques  assertions  peu  fondées, 
mais  en  tout  cas  sans  altération  de  la  vérité  aussi  fla- 
grante que  celle  dont  ses  adversaires  se  rendaient  coupa- 
bles. Sa  conclusion  était  qu'il  avait  cherché  jusqu'alors 
à  sauver  son  fils,  mais  qu'il  abandonnait  maintenant  la 
partie  et  s'en  remettait  complètement  à  la  sagesse  du 
ministre.  «  Qu'on  essaie  ses  talents,  qu'on  en  tire  tout  le 
parti  qu'on  croira  possible;  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
manque  —  ma  main  se  lasse.  »  Se  désintéresser  de  la 
cause  de  ce  «  forcené  »  pourvu  qu'on  le  tînt  éloigné  de 
Paris,  tel  était   selon  toute  apparence  son  dernier  mot. 

Le  Marquis  informa  aussi  de  cette  résolution  le  pro- 
cureur Michaud,  qui  avait  plaidé  la  cause  de  son  ami. 
De  même  que  c'était  sans  doute  Mirabeau  qui  parlait 
par  la  bouche  de  Michaud  ',  la  réponse  du  marquis 
s'adressait  directement  à  son  fils.  Il  lui  donnait  à  en- 
tendre qu'il  ferait  très  bien  de  quitter  son  pays,  qu'on 
lui  paierait  chaque  mois  la  pension  qui  lui  avait  été 
promise  en  justice,  «  quand  on  saurait  le  lieu  où  il  se 
serait  fixé  »  que  d'ailleurs  tous  les  ponts  devaient  être 
coupés  entre  le  père  et  le  fils.  Une  deuxième  lettre  de 
Michaud  resta  sans  réponse. 

La  situation  de  Mirabeau  était  désespérée  ;  sa  liberté, 
il  est  vrai,  n'avait  à  redouter  aucune  atteinte  du  côté 
de  son  père.  Mais  si  celui-ci  lui  lâchait  complètement 
la  main,  une  question  restait  encore  dans  une  obscurité 
impénétrable  :  comment  retrouverait-il  dans  la  société 
une  situation  régulière  ?  Son  unique  espérance  était 
dans  une  intervention  des  ministres  ;  mais  pour  les  ga- 
gner, il  fallait  absolument  se  remettre  au  plus  tôt  sous 
la  surveillance  du  commandant  de  Joux.  Le  jeu  que  le 
capitaine  de  dragons  jouait  à  Pontarlier  ne  pouvait  pré- 

*  Cf.  Une  lettre  de  Mirabeau  communiquée  par  A.  Lods  dans  les 
Annales  Francs -Comtoises,  1891.  m,  p.  95-99. 
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venir  personne  en  sa  faveur.  Mais  il  ne  lui  suffit  pas 
d'afficher  son  intention  de  ne  pas  revenir  dans  la  forte- 
resse :  il  se  lança  encore  dans  une  nouvelle  aventure  qui 
menaça  de  gâter  plus  encore  sa  cause.  En  présence  de  sa 
conduite,  Saint-Mauris  dut  à  la  fin  diriger  sérieusement 
les  poursuites.  Le  soir  du  21  février  il  apprit  que  le  fu- 
gitif était  chez  Michaud  avec  M"^  de  Monnier.  Le 
lendemain,  le  nid  était  vide.  Mirabeau  était  parti  de 
Pontarlier  à  la  première  heure,  en  compagnie  d'un 
avocat  de  ses  amis.  Le  jour  suivant,  Sophie  s'éloignait 
aussi  pour  chercher  un  refuge  à  Dijon  auprès  de  ses  pa- 
rents. Mirabeau  l'y  suivit  sous  un  faux  nom.  Était-ce  le 
désir  violent  d'être  réunis  qui  les  fit  agir  ou  bien  Mira- 
beau espérait-il  trouver  à  Dijon  les  ressources  finan- 
cières dont  il  avait  un  besoin  pressant  ?  Il  est  difficile  de 
le  dire.  M"*  de  Monnier  avait  bien  songé  à  un  enlève- 
ment ;  mais  lui  n'y  pensait  guère  sérieusement  ;  il  se  se- 
rait ainsi  coupé  toute  voie  de  recours  auprès  de  Malesher- 
bes  et  de  Saint-Germain.  En  tout  cas  sa  maladresse  était 
insigne:  et  lui-même  l'avoua  plus  tard,  a  Je  conviens, 
écrivait-il  à  Vincennes,  en  parlant  du  voyage  de  M*"®  de 
Monnier  à  Dijon,  a  que  ce  fut  moi  qui  lui  donnai  ce 
conseil  si  funeste  par  ses  suites  et  je  soutiens  qu'il  était 
sage  et  décent  ;  mais  il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre  que 
j'allasse  me  cacher  dans  la  ville  où  elle  se  retirait,  et  je 
le  fis,  » 


CHAPITRE  VU 
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1776-1777. 

On  eût  dit  que  Mirabeau  à  Dijon  était  tombé  de  Cha- 
rybdeen  Scylla.  M™'  de  Ruffey  était  une  mère  trop  sévère 
et  trop  avisée  pour  ne  pas  découvrir  les  relations  qui  exis- 
taient entre  sa  fille  dont  l'arrivée  avait  été  si  soudaine 
et  l'étranger  suspect  qui  l'avait  suivie.  Elle  dénonça 
aussitôt  le  fait  au  grand-prévôt,  M.  de  Montherot.  Ce 
magistrat  avait  sans  doute  déjà  vu  souvent  dans  sa 
carrière  des  affaires  de  ce  genre  ;  l'éloquence  de  Mira- 
beau fit  le  reste.  Il  ne  considéra  pas  le  cas  comme  grave 
et  se  contenta  de  placer  provisoirement  le  prisonnier 
échappé  de  Joux  sous  une  surveillance  très  douce,  dans 
l'appartement  qu'il  avait  loué  à  Dijon.  «  Le  fils  de  l'ami 
des  hommes,  écrivait-il  à  Malesherbes,  n'est  pas  fait 
pour  être  traduit  dans  les  prisons.  »  Il  passa  sans  rien 
dire  sur  la  dénonciation  de  M°"  de  Ruffey  et  ne 
montra  que  plus  d'empressement  à  intervenir  auprès  de 
Malesherbes  en  faveur  de  ce  nouveau  venu  si  intéres- 
sant, qui  certainement,  «  quand  l'effervescence  de  la 
jeunesse    aurait  passé,   deviendrait  un    sujet    utile  à 
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l'État.  »  Dans  le  dessein  de  faire  revenir  de  son  escapade 
ce  jeune  homme  plein  d'espérances  et  de  le  renvoyer  à 
la  hâte  à  son  régiment,  dans  la  demande  d'une  prompte 
réponse,  dans  les  récriminations  sur  la  sévérité  du 
père  à  qui  l'on  cachait  autant  que  possible  la  dernière 
équipée  de  son  fils,  on  n'a  pas  de  peine  à  reconnaître  la 
propre  main  de  Mirabeau  '.  Celui-ci  alla  même  jusqu'à 
adresser  à  Malesherbea  et  à  Saint-Germain  deux  mé- 
moires dans  lesquels  il  leur  demandait  sur  un  ton  de 
supplication  de  le  rendre  «  à  la  société  »  et  de  le  repla- 
cercommesoldatsoiislecontrôle  sévère  deses  supérieurs. 
Il  ne  savait  expliquer  sa  fuite  à  Dijon  qu'en  alléguant 
la  présence  d'  «  amis  »  chez  lesquels  il  avait  cherché 
un  refuge  contre  la  colère  de  Saint-Mauris.  Il  pressait  sa 
mère  de  se  rendre  aussi  vite  que  possible  à  Versailles 
auprès  de  Malesherbes  et  d'appuyer  verbalement  sa  re- 
quête, avant  que  rien  ne  fut  arrivé  aux  oreilles  de  son 
père  2.  «  Si  je  rentre  dans  un  fort,  disait-il,  il  est  sûr  que 
toute  correspondance  me  sera  interdite,  qu'on  vous  ca- 
chera peut-être  à  vous-même  où  je  serai,  et  qu'infailli- 
blement je  succomberai  à  tant  de  maux.  0  ma  respecta- 
ble et  malheureuse  mère,  vous  perdrez  un  fils  qui 
voulait  bien  sincèrement  essuyer  vos  larmes  et  adoucir 
vos  malheurs.  » 

La  «  respectable  »  mère  fît  aussitôt  agir  tous  les  le- 
viers. Elle  ne  vit  pas,  il  est  vrai,  les  ministres,  mais  elle 
leur  écrivit  :  «  Sauvez  mon  fils,  exilez-le  à  la  suite  d'un 
corps....  c'est  une  mère  en  pleurs  qui  vous  demande  la 
grâce  d'un  fils  s'étant  échappé  à  la  tyrannie  d'un  per 
(5/c)  qui  est  son  tyran  et  le  mien.  «Cependant  le  père 
s'était  décidé  à  sortir  du  rôle  passif  dont  il  voulait  se 
contenter  pour  l'avenir.   Les  nouvelles  qui  lui  étaient 

*  Montherot  à  Malesherbes,  3  mars  177Ô.  Arch.  nat.y  k.  164. 
^  Mirabeau   à  sa  mère,  1  mars   1776.  Arch.  nat.,  1.  c.  et  au  même 
endroit  les  deux  lettres  de  Mirabeau  aux  ministres. 
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parvenues  sur  les  derniers  événements  avaient  ému  «  sa 
pauvre  bru.  »  M.  de  Marignane,  qui  avec  le  comte  Val- 
belle  était  arrivé  à  Paris,  et  son  frère  le  bailli  lui  avaient 
déjà  reproché  son  inaction.  Sur  sa  demande,  Montherot 
reçut  l'ordre  de  faire  reconduire  Mirabeau  à  Joux  «  aux 
frais  de  sa  famille. ^  »  S'il  avait  quelque  cho.se  à  dire  pour 
sa  défense,  disait  Malesherbes,  il  le  signifierait  de  sa  rési- 
dence. Montherot  prit  cependant  sur  lui  de  laisser  sans 
effet  l'ordre  du  ministre.  Séduit  complètement  par  Mira- 
beau, «  une  fleur  qui  vient  d'éclore  et  qui  pour  avoir  mon- 
tré quelques  épines  n'en  deviendra  pas  moins  précieuse  » 
il  représenta  à  Malesherbes  que  la  santé  du  jeune  homme 
ne  permettrait  pas  le  transport  ».  En  outre  il  donna  à  en- 
tendre qu'il  n'était  guère  prudent  de  replacer  Mirabeau 
dans  le  voisinage  immédiat  de  Pontarlier.  C'était  rendre 
auxRuffey  et  au  vieux  Monnier  un  très  mauvais  service 
et  porter  à  son  comble  la  fureur  de  Saint-Mauris  tour- 
menté par  la  jalousie.  Comme  exemple  de  la  correspon- 
dance officielle  du  temps,  on  peut  citer  les  passages 
suivants  d'une  lettre  de  Montherot  :  «  La  belle  Hélène  a 
causé  l'incendie  de  Troyes,  une  autre  a  causé  celle-ci 
{sic)  qui  fera  tout  le  mal  possible  si  l'on  n'y  met  obsta- 
cle. »  La  belle  Hélène  et  son  Paris  n'avaient  guère  à  se 
plaindre  de  la  vigilance  de  ce  représentant  mondain  de 
l'autorité.  Le  9  mars,  Montherot  avait  écrit  à  Males- 
herbes qu'il  laissait  à  Mirabeau  «  quelque  liberté  appa- 
rente »  »  pour  voir  comment  il  en  usait  ;  il  trouvait 
d'ailleurs  que  vis  à-vis  de  la  dame  qui  habitait  la  même 
ville,  il  gardait  jusqu'à  présent  la  plus  grande  réserve 
et  ne  faisait  rien  qui  ne  fût  compatible  avec  «  la  plus 
grande  honnêteté.  »  «  Jeudi  14  mars,  écrit  Mirabeau 
dans  ses  notes,  je  passe  la  nuit  avec  Sophie.  » 

*  Le  marquis  de  Mirabeau  à  Malesherbes,  4  mars  1776.  Malesherbes 
à  Montherot,  6  mars  1776.  Arch.  nat.,\.  c. 

2  «  Il  exagère  le  dérangement  de  ma  santé  »  Mirabeau  à  sa  mère, 
12  mars  1776.  Arcli.  nat.,  1.  c. 

3  Lettres  de  Vincennes,  IV,  352.  Lettres  de  Montherot  à  Malesherbes, 
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Les  représentations  de  Montherot  firent  si  bien  que  le 
premier  ordre  fut  remplacé  par  un  autre  assignant  à 
Mirabeau  comme  résidence  le  château  de  Dijon.  A  peine 
y  était-il  installé  que  Sophie  se  décida  à  retourner  avec 
un  frère  et  une  sœur  à  Pontarlier,  dans  la  maison  de  son 
mari.  Cette  résolution  était  en  partie  l'œuvre  de  Mon- 
therot qui  se  flattait  de  remettre  les  affaires  en  état  et 
agissait  de  son  initiative  privée  comme  une  sorte  de 
providence.  Mirabeau  avait,  en  attendant,  tout  lieu  d'être 
satisfait.  Le  commandant  du  château,  M.  de  Changey, 
lui  laissait  beaucoup  de  liberté.  Il  fut  aussi  vite  épris  de 
lui  que  jadis  Montherot  et  celui-ci  lui  recommanda  en- 
core en  des  termes  pressants  de  le  «  traiter  avec  dou- 
ceur. »  C'était  un  malheureux  qui  n'avait  d'autre  désir 
que  «  de  remplir  tous  ses  devoirs  de  fils,  de  mari,  de 
père  et  de  citoyen.  »  «  11  est  plein  d'honneur  et  de  senti- 
ment, disait  Montherot,  il  pétille  d'esprit  ;  tout  en  lui 
est  trop  sensible  ;  les  fautes  dans  lesquelles  il  a  pu  tom- 
ber ne  peuvent  venir  que  de  là.  11  adore  Monsieur  son 
père  et  il  n'en  fait  aucune  plainte.  C'est  à  regret  qu'il  s'est 
vu  forcé  de  me  dire  que  Monsieur  son  père  qui  ne  ne  lui 
fait  qu'une  pension  de  1.200  livres  était  en  arrière  detrois 
mois.  » 

Dans  la  correspondance  de  Mirabeau  avec  Males- 
herbes,  on  trouvait  de  moins  en  moins,  il  faut  l'avouer, 
le  langage  d'un  fils  qui  adore  son  père.  11  demandait 
une  déclaration  expresse  des  faits  qui  lui  étaient 
imputés  et  il  ajoutait  :  «  Je  serais  fâché  d'être  forcé  de 
tout  dire  :  mais  enfin  je  dois  à  mon  fils,  à  mon  nom, 
à  moi,  peut-être.  Monsieur,  oserais-je  dire  à  la  so- 
ciété, de  me  sauver  d'un  acharnement  implacable  et  dont 
je  ne  suis  pas  la  seule  victime  à  citer  de  ma  laniille.  11 
est  des  manœuvres  qu'on  peut  dévoiler,  des  illusions  fa- 

9  et  H  mars  1776.  Arch.nat.,  1.  c.  et  au  même  endroitles  piècesdont 
je  me  suis  servi  ci-dessous. 
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cilesà  détruire;  mais  les  moyens  me  répugnent  et  je  ne 
m'en  servirai  que  quand  j'y  serai  forcé  pour  ma  légitime 
défense  ».  Un  peu  plus  tard,  il  apprit  par  sa  mère  tout 
ce  qu'on  lui  imputait  depuis  ses  relations  avec  la  can- 
tinière  d'If  qu'il  avait  établie  chez  Briançon  et  qu'il  avait 
aidée,  au  dire  du  moins  de  ses  accusateurs,  à  voler  son 
mari  trompé,  jusqu'au  prétendu  plan  d'enlèvement  de 
M""^  de  Monnier.  11  se  défendit  dans  un  mémoire 
d'une  rhétorique  fort  habile,  mais  parsemé  de  nouvelles 
sorties  contre  son  père  :  «  Je  ne  suis  pas,  concluait-il, 
la  seule  victime  d'un  plan  bien  noir,  bien  odieux,  bien 
tramé,  bien  suivi,  »  et  il  renvoyait  le  ministre  à  sa  mère 
pour  avoir  des  explications  orales  *. 

Plus  son  incertitude  sur  son  sort  se  prolongeaitet  plus 
il  était  décidé  à  rester  l'allié  de  la  femme  avide  de  ven- 
geance qui,  au  moyen  des  diffamations  les  plus  violentes, 
cherchait  à  agir  contre  son  mari  sur  Malesherbes  et 
ses  agents.  Elle  cherchait  aussi  à  noircir  son  gendre  du 
Saillant  qui,  à  ce  qu'elle  prétendait,  dirigeait  abso- 
lument  le  marquis  et  travaillait  à  la  perte  de  son  fils 
pour  s'emparer  de  ses  biens  et  de  sa  fortune,  thème  sur 
lequel  Mirabeau  fit  aussitôt  des  variantes.  Et  cependant 
ce  même  du  Saillant  s'était  loyalement  efforcé  de  rendre 
conciliants  les  créanciers  de  Mirabeau  en  Provence  et 
Mirabeau  lui-même  du  fond  de  sa  prison  d'If  l'avait  cha- 
leureusement remercié  de  son  zèle. 

Il  eût  été  conforme  à  l'usage  que  le  ministre  coupât 
court  à  l'affaire.  D'un  côté  se  trouvait  une  femme  qui, 
en  tout  cas,  n'était  pas  seulement  guidée  par  l'amour 
maternel  et  un  jeune  homme  dont  le  passé  ne  manquait 
certes  pas  de  points  noirs.  De  l'autre  côté  il  y  avait  un 
homme  célèbre  comme  écrivain,  jouissant  de  l'estime 
générale  et  soutenu  non  seulement  parles  parents  de  sa 

'  Mirabeau  à  Malesherbes,  21  mars  illQ.  Second  mémoire,  28  cnairsniô. 
Arch.  nat.y  1.  c. 
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bru,  mais  encore  par  son  frère  le  Chevalier  de  Malte.  Tel 
que  nous  le  connaissons,  celui-ci  était  certainement  dis- 
posé à  faire  parler  son  cœur  plutôt  en  faveur  de  son  ne- 
veu. Maison  trouve sonnom  au  milieu  d'un  acte  composé 
par  le  marquis  et  qui  devaitexprimer  les  vœux  des  deux 
familles.  On  demandait  au  roi  d'ordonner  l'emprisonne- 
ment de  Mirabeau  au  château  de  Pierre-en-Scise,  près 
de  Lyon.  Là  toute  communication  avec  le  monde  exté- 
rieur lui  serait  coupée  et  sa  captivité  durerait  jusqu'à  ce 
que  le  père  demandât  sa  mise  en  liberté.  Lorsque  le 
marquis  apprit  que  sa  fille  Louise  de  Cabris  voulait  à 
cette  époque  se  rendre  à  Lyon,  le  château  de  Pierre-en- 
Sciselui  parut  être  un  fort  mauvais  choix.  11  voulait  em- 
pêcher à  tout  prix  la  réunion  du  frère  et  de  la  sœur. 
«  C'est  une  tête  plus  froide  et  plus  machinante  que  celle 
de  son  frère,  écrivait-il  àMalesherbes,  mais  (malheur  à 
moi)  qui  part  d'un  vilain  cœur,  ce  que  son  frère  n'a  pro- 
prement pas...  S'ils  se  trouvent  ensemble,  il  sortira  l'en- 
fer de  ce  congrès-là.  »  Il  résolut  de  choisir  une  place  éloi- 
gnée comme  par  exemple  en  Alsace,  et  en  tout  cas  de  veil- 
ler effectivement  à  ce  que  le  commandant  fut  un  homme 
raisonnable  et  non  subalterne  à  qui  le  prisonnier  jetterait 
de  la  poudre  aux  yeux  '». 

Cependant  Mirabeau  continuait  à  soulager  son  cœur 
dans  une  suite  de  mémoires.  Toute  la  retenue  des  pre- 
miers jours  était  maintenant  oubliée.  11  reprochait  à  son 
père  d'avoir»  mangé  son  bien  ».  Au  lieu  de  lui  savoir 
gré  de  la  substitution  que  le  marquis  avait  faite  en  sa  fa- 
veur, à  titre  purement  gratuit,  il  n'y  trouvait  qu'une  oc- 
casion de  redoubler  ses  plaintes.  Il  accusait  son  beau-frère 
d'avoir  employé  «  les  plus  vils  moyens  »  pour  s'insinuer 
dans  la  confiance  du  marquis  et  l'exciter  contre  le  reste 

•  Mémoire  qui  date  cerlaineraeot  de  la  6n  de  mars  ou  du  commen- 
cement d'avril  1776,  signé  du  père  de  Mirabeau,  de  son  oncle,  de 
M.  de  Marignane,  et  de  M.  de  Valbelle,  imprimé  dans  l'appenlice  ilL 
Le  marquis  de  Mirabeau  à  Malesherbes,  6  avril  1774.  Arch.  naL,\.  c. 
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de  la  famille.  Il  n'épargnait  pas  non  plus  sa  fename  ;  c'est 
au  jeune  Gassaud  qu'il  pensait  quand  il  parlait  des  «  se- 
crets domestiques  »  dont  la  découverte  serait  un  coup  de 
«  poignard  »  pour  son  beau-père.  Nous  savons  que,  sur 
ce  point,  ses  plaintes  étaient  fondées.  Mais  était-il  géné- 
reux de  faire  ainsi  allusion  à  un  faux  pas  de  sa  femme 
qu'elle  croyait  oublié?  Au  milieu  de  passages  exprimant 
des  sentiments  aussi  haineux,  et  qui  ne  pouvaient  guère 
recommander  l'auteur,  il  y  avait  aussi  une  phrase  à  la- 
quelle les  agents  d'un  Malesherbes  devaient  prêter  atten- 
tion :  «  Si  j'ai  mérité  d'être  puni,  qu'on  le  constate  léga- 
lement et  que  je  sois  légalementpuni  '.  »  C'était  le  cœur 
même  de  la  question.  Mirabeau  luttait  contre  l'arbitraire 
du  gouvernement  d'alors  tout  en  combattant  contre  son 
père.  Le  commissaire  à  qui  Malesherbes  avait  confié  le 
cas  pour  l'examiner  sérieusement  n'était  pas  bien  loin  de 
se  prononcer  pour  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Mira- 
beau. Mais  il  en  vint  à  la  décision  suivante  :  a  Les  pre- 
miers écarts  de  jeunesse  »  avaient  été  punis  en  leur  temps, 
la  rupture  de  l'exil  de  Manosque  expiée  par  l'emprison- 
nement qui  avait  suivi,  la  culpabilité  de  Mirabeau  dans 
l'histoire  de  la  cantinière  d'If  n'était  pas  établie  ;  il  ne 
restait  ainsi  à  punir  que  l'escapade  de  Joux.  Dans  ces 
conditions  il  suffisait  de  prolonger  pendant  six  mois  son 
emprisonnement.  Pendant  ce  temps  on  pourrait  donner 
satisfaction  aux  créanciers  et  arranger  l' a  n'ai  re  du  baron 
de  Villeneuve.  Prolonger  plus  longtemps  sa  détention,  ce 
serait  «  nuir  à  l'avancement  du  comte  de  Mirabeau  au 
service  *.  » 

Le  ministre  paraît  avoir  été  disposé  à  se  décider  dans 
ce  sens.  C'est  du  moins  ce  que  le  père  de  Mirabeau  affir- 
mait quelques  années  plus  tard.  «  Ce  Malesherbes,  avec 
son  débraillement  de  philanthropie  et  ses  belles  idées  ré- 

'  Quatrième  mémoire.  Àrch.nat.  s.d.l.  c.  imprimé  dans  l'app.  IV. 
'  Rapport,  Arch.  nal.  l.  c. 
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publicaines,  ne  répondit-il  pas  à  mes  reproches  qu'il 
était  tout  naturel  de  chercher  sa  liberté  ?  »  Mais  déjà 
ébranlé  dans  sa  position,  le  ministre  n'osa  pas  user  d'au- 
torité ;  il  céda  aux  sollicitations  du  marquis.  Plus  Mira- 
beau demandait  avec  insistance  d'être  envoyé  à  Paris, 
si  on  voulait  l'éloigner  de  Dijon,  plus  sa  mère  appuyait 
sa  demande  et  plus  le  père  réclamait  l'éloignement  de 
son  fils  et  son  emprisonnement  pour  un  temps  illimité. 
Le  30  avril  il  obtint  une  lettre  de  cachet  qui  assignait  à 
Mirabeau  comme  résidence  la  citadelle  de  Doullens  en 
Picardie.  Les  instructions  données  au  commandant 
étaient,  à  n'en  pas  douter,  dictées  par  le  marquis  lui- 
même.  Elles  contenaient  des  avertissements  sur  le  talent 
du  prisonnier  à  inventer  des  ruses,  à  intriguer,  à  con- 
tracter des  dettes  et  à  faire  le  «  seigneur  et  l'illustre  mal- 
heureux. »  Le  commandant  devait  surveiller  sa  corres- 
pondance et  observer  toutes  ses  démarches  ;  il  s'agissait 
de  savoir  si  cet  homme  méritait  «  de  rentrer  dans  les 
droits  de  citoyen,  de  mari  d'une  femme  estimable  et  de 
père  d'un  enfant  héritier  d'un  nom  estimé,  »  ou  s'il  était 
«incorrigible,  capable  uniquement  de  nuire  et  de  se  dés- 
honorer ».  Les  assurances  du  commandant  étaient  de 
nature  à  tranquilliser  le  marquis.  lutrigues  et  fatuité, 
écrivait-il,  étaient  «  de  pure  perte  »  dans  sa  citadelle.  Le 
prisonnier  ne  devait  recevoir  aucun  argent  d'emprunt  ; 
on  aurait,  mais  tous  les  trimestres  seulement,  et  d'a- 
vance, à  lui  compter  300  livres  qu'on  lui  avait  promises. 
Au  début  il  ne  pourrait  se  promener  que  deux  ou  trois 
heures  en  liberté  sous  les  yeux  d'un  factionnaire  ;  l'amé- 
lioration de  son  sort  dépendrait  de  sa  bonne  conduite  ♦. 

La  destinée  de  Mirabeau  paraissait  ainsi  arrêtée.  C'est 
en  vain  que  Ghangey  fit  à  Paris  des  démarches  en  sa 
faveur.  En  vain  Montherotfit  une  seconde  fois  appel  au 

*  Le  gouverneur  de  Doullens  à  Malesherbfts  et  au  marquis  de 
Mirabeau,  8  mai  1776.  Instructions  pour  lui.  Àrch.  nat.,   1.  c. 
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témoignage   des  médecins   pour   attester  la  mauvaise 
santé  de  son  protégé.  Mirabeau  lui-môme  avait  encore 
demandé  à  Malesherbes  sa  mise  en  liberté,  afin  de  pou- 
voir en  personne  mener  à  bonne  fin  le  procès  de  Grasse. 
Le  ministre  bienveillant  déposa  précisément  ce  jour-là 
(12  mai)  le  lourd  fardeau  de   ses   fonctions  pour  faire 
place  à  Amelot,  créature  de  Maurepas.  Mirabeau  a  pré- 
tendu que  Malesherbes,  avant  son  départ  du  ministère 
lui  avait  conseillé,  de  fuira  l'étranger  et  lui  avait  donné 
cet  avis  comme  le  dernier  service  qu'il   pût  lui  rendre. 
L'invention  est,  selon  toute  apparence,  aussi  grossière 
que  l'affirmation  de  Mirabeau  suivant  laquelle  on  lui  au- 
rait rendu  la  parole  qu'il  avait  donnée  de  rester  à  Dijon. 
L'idée  de  fuir,  très  excusable  dans  un  moment  aussi  cri- 
tique, n'appartenait  sans  doute  qu'à  lui  seul.  Une  pre- 
mière tentative  d'évasion  échoua  ;  une  seconde  fut  cou- 
ronnée de  succès,  grâce  au  concours  d'un  officier  cassé 
de  son  grade,  du  nom  de  Mâcon.  Elle  eut  lieu  dans  la 
nuit  du  24  au  25  mai.  Mirabeau,  une  fois  libre,  prit  aus- 
sitôt le  chemin  de  la  Suisse  où  il  songeait  à  rejoindre 
Sophie.  Il  était   en  effet  décidé  à  s'expatrier  avec  elle, 
obéissant  ainsi,  sans  doute,  à  la  passion,  mais  surtout  à 
la  nécessité. 

M"»®  de  Monnier  était  toujours  restée  en  relation 
non  seulement  avec  Louise  de  Cabris  initiée  à  tous  les  se- 
crets de  son  frère,  mais  encore  avec  Mirabeau  lui-même. 
Malgré  la  surveillance  sévère  dont  elle  était  l'objet  de- 
puis son  retour  à  Pontarlier,  elle  sut  faire  parvenir  à 
Dijon  plus  d'un  message.  Son  auxiliaire  principal  était 
un  certain  Jeanret,  contrebandier  de  profession.  Son 
plus  vif  désir  était  visiblement  de  rompre  le  joug  qui 
l'opprimait  et  si  elle  réussissait  à  prendre  la  fuite,  il 
était  convenu  qu'elle  ne  partirait  pas  les  mains  vides. 
Elle  était,  comme  elle  le  déclarait  plus  tard,  habituée  de- 
puis longtemps  à  voler  son  mari.  Un  de  ses  directeurs 
de  conscience  à  qui  le  pauvre  homme  avait  découvert 
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ses  soupçons  avait  fait  des  reproches  à  la  jeune  femme 
et  s'était  attiré  cette  réponse  spirituelle  que  sa  dot, 
d'après  la  teneur  de  son  testament,  dédommagerait  le 
septuagénaire  '.  Sophie  était  donc,  à  double  titre,  un 
trésor  pour  Mirabeau  ;  c'est  avec  impatience  qu'il  at- 
tendait son  arrivée.  Mais  les  domestiques  du  vieux  Mon- 
nier  étaient  sur  leurs  gardes.  La  dame  de  la  maison  fut 
arrêtée  par  sa  propre  sœur  un  jour  qu'elle  voulait  partir 
sous  des  habits  d'homme.  Deux  fois  elle  échoua  et  Mi- 
rabeau résolut,  le 2 juin,  dequitterle  village  de  Verrières, 
dans  la  principauté  de  Neufchâtel,  où  il  venait  de  s'ar- 
rêter. 

Ce  fut  alors  pendant  quelques  semaines  une  existence 
de  vagabond  qui  conduisit  notre  homme,  toujours  sous 
un  faux  nom,  de  Verrières  à  Genève,  de  là  à  Thonon, 
puis  de  nouveau  à  Genève,  à  Lyon  et  à  travers  la  Pro- 
vence, d'une  cachette  aune  autre.  Dans  ce  dernier  pays 
sa  sœur  et  Briançon  furent  dès  le  début  ses  meilleurs 
auxiliaires.  L'ardente  et  intrigante  Louise  se  trouvait 
tout-à-fait  dans  son  élément.  Brouillée  avec  les  parents 
de  son  mari  dont  la  faiblesse  d'esprit  nécessitait  une 
curatelle,  elle  menait  aussi  avec  Briançon  une  vie 
errante  et  d'aventures.  Déjà  à  Thonon  et  à  Genève  elle 
avait  paru  aux  côtés  de  Mirabeau,  habillée  en  homme. 
Elle  l'exhortait  à  ne  pas  abandonner  Sophie,  la  nommait 
dans  ses  lettres  sa  sœur  et  paraissait  prête  à  partager 
son  sort  à  l'étranger  de  concert  avec  son  amant.  Elle 
recevait  de  Pontarlier  des  paquets  remplis  d'effets  et 
d'argent  ;  un  de  ces  paquets  qui  portait  l'étiquette 
«  vieilles  bardes  .>  avait  même  été  arrêté  par  M.  de 
Monnier  ^  L'amant  de  Louise,  Briançon,  n'hésita  pas  à 
cacher  pendant  quelque  temps  Mirabeau  dans  ses  pro- 
priétés. 11  eut  même    un  jour  une   entrevue  avec  son 


'  Leloir,  p.  35. 

1  Leloib,  p.  22.  De  Loménie,  ill,  271. 


128  LA    VIE    DE    MIRABEAU 

frère,  et  plus  d'un  ami  vint  en  aide  au  fugitif  dans  tous 
ses  dangers. 

Chose  remarquable,  malgré  le  nombre  assez  considéra- 
ble de  personnes  qui  étaient  au  courant  dé  sa  vie,  Mira- 
beau échappa  aux  limiers  mis  à  ses  trousses.  Son  père 
avait  d'abord  hésité  à  se  mettre  en  frais  pour  le  poursui- 
vre et  il  avait  songé  à  laisser  au  gouvernement  le  soin  de 
reprendre  le  fugitif.  Il  était  déjà  assez  contrarié  de  voir 
qu'on  voulait  le  rendre  responsable  des  dettes  que  le 
«  malheureux  »  avait  faites  à  Dijon.  Il  se  plaignait  que 
dans  cette  ville  l'on  n'eût  prêté  aucune  attention  à  ses 
avertissements  sur  les  dangereux  penchants  de  cet  «  ha- 
bile pillard  »  et  qu'on  eût  laissé  au  prisonnier  une  trop 
grande  liberté  '.  Il  prétendait  que  son  fils  n'avait  eu  à  tou- 
cher qu'une  pension  mensuelle  de  100  livres  pour  son 
entretien  et  désignait  comme  étant  le  curateur  assigné  à 
Mirabeau,  et  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour 
tout  acte  juridique,  son  factotum  «Garçon,  citoyen  de 
Paris,  »  demeurant  «  chez  l'avocat  Desjoberts.  »  Pen- 
dant que  l'on  discutait  péniblement  cette  affaire,  les 
vues  du  marquis  changèrent.  Il  voulait  faire  croire  à 
son  frère  qu'il  était  obligé  d'écouter  «  le  cri  de  la  cons- 
cience et  de  l'honneur  consultés  dans  le  silence  des 
nuits.  »  Mais  assurément  la  voix  de  la  crainte  fut  plus 
forte  :  le  marquis  ne  savait  pas  ce  que  le  fils  pourrait 
comploter  avec  la  mère  et  la  sœur,  s'il  lui  était  permis  d'er- 
rer librement.  Au  ministère,  on  n'avait  pas  eu  jusqu'au 
commencement  de  juin  le  moindre  renseignement  sur 
le  domicile  du  fugitif.  Le  9  juillet  seulement.  Hennin, 
le  résident  français  à  Genève,  put  annoncer  le  passage 
de  Mirabeau  dans  cette  ville  et  le  nom  sous  lequel  il  y 
avait  séjourné.  Il  reçut  alors  la  nouvelle  que  probable- 
ment sous  peu  on  placerait  près  de  lui  un  agent   de  la 

*■  Le  marquis  à  Amelot,  12  juin  1776.  Arck.  nat.  1.  c.  et  d'autres  cor- 
respondances qui  se  rapportent  au  même  sujet. 
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police  que  le  père  avait  pris  à  son  service  '.  En  effet, 
et  ceci  était  une  des  particularités  du  bon  vieux  temps, 
le  gouvernement  céda  au  marquis  un  inspecteur  de  po- 
lice expérimenté  et  deux  auxiliaires  éprouvés  qui  de- 
vaient suivre  à  la  trace  la  bête  dangereuse.  \J  «  ami  des 
hommes  »  gémissait  sur  la  dépense,  25  livres  de  gages 
par  jour,  sans  compter  les  frais  de  poste,  de  récompense 
d'espions, etc.,  mais  il  espérait  parvenir  sûrement  à  son 
but.  S'il  réussissait  à  mettre  la  main  sur  le  fugitif,  on  lui 
assignerait  comme  prison  le  Mont  Saint-Michel  sur  la 
côte  de  Normandie. 

Les  policiers  parurent  à  Genève,  munis  du  signale- 
ment exact  du  fugitif,  et  le  résident  français  ne  douta 
pas  que  celui-ci  ne  tombât  dans  leurs  filets.  Mais  il  ré- 
sulte de  leurs  rapports,  qui  nous  sont  parvenus,  qu'ils 
durent  faire,  sans  succès,  bien  des  pas  et  démarches  inu- 
tiles, que  bien  des  fois  ils  trouvèrent  le  filet  vide  et 
qu'ils  furent  obligés,  à  bout  de  forces,  d'avouer  que  le 
fils  était  encore  plus  rusé  que  le  père  ne  l'avait  dépeint. 
Celui-ci,  furieux  contre  «  ses  gens  »,  qui  étaient  des 
«  fourbes  ou  des  idiots  »,  pressentait  qu'il  dépenserait 
tout  son  argent  en  pure  perte.  Après  quelques  semaines 
cependant,  on  crut  que  lâchasse  allait  prendre  fin  et 
qu'on  allait  sonner  le  hallali.  M"^  de  Cabris  et  Briançon, 
pour  se  dégager  sans  doute  de  toute  responsabilité,  dé- 
voilèrent le  secret  de  la  marche  de  Mirabeau  ;  mais  ce- 
lui-ci avait  déjà  réussi  à  prévenir  les  sbires. 

De  Nice  il  s'était  dirigé  sur  Turin  en  traversant  les 
Alpes,  était  redescendu  dans  le  Valais  et  était  arrivé  sans 
encombre  dans  son  ancien  cantonnement  de  Verrières. 
Cette  fois  aucune  des  puissances  de  la  terre  ne  devait 
empêcher  la  fuite  de  Sophie.  «Ne  recevrai-je  donc  ja- 
mais le  signal  du  départ?  »  lui  avait-elle  écrit;  «...  au- 

*  Haiinin  à  V.ipgennei,  2,  9,  21  juillet  1776.  Vergeoaes  à  Heanin, 
12  juillet  1776.  Arch.  étrangères,  Genève. 
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cun  parti  ne  m'effraierait  et  je  le  suis  horriblement  de 
mon  état  actuel;  je  ne  puis  plus  le  supporter;  il  faut 
que  cela  finisse,  je  le  répète,  Gabriel  ou  mourir.  »  Klle 
a  montré  plus  tard  qu'elle  ne  savait  pas  seulement  jouer 
avec  l'idée  du  suicide.  Tout  était  préparé  avec  soin,  des 
messagers  avaient  été  envoyés  de  partet  d'autre,  lesder- 
nières  dispositions  étaient  arrêtées.  Le  soir  du  24  août, 
à  l'heure  oîi  les  domestiques  de  M.  de  Monnier  se  réu- 
nissaient pour  la  prière  habituelle,   on  remarqua  l'ab- 
sence de  la  maîtresse  de  la  maison.  Le  lendemain  matin, 
on  trouva  les  échelles  de  corde  dont  elle  s'était  servie 
pour  escalader  les  murs  du  jardin,  ainsi  que  les  robes 
sous  lesquelles  elle  avait  caché  ses  vêtements  d'homme. 
Quelques  jours  après,  on  découvrit  une  fausse  clef  des- 
tinée à  ouvrir  le   coffre-fort  de  son  mari,  et  qui  avait 
été  confectionnée  en  secret.  Quel  était  le  chiffre  de  la 
somme  qu'elle  avait  dérobée  et  qu'elle  apportait  à  Mira- 
beau, c'est  ce  qu'on  ne  peut  guère  établir.  Il  a  lui-même 
toujours  prétendu  avec  audace  qu'elle  n'avait  rien  em- 
porté et  l'homme  de  confiance  qui  l'avait  accompagnée 
ajoutait:  «  pas  même  un  paquet  dans  un  mouchoir  »,. 
ce  qui,  pris  à  la  lettre,  était  peut-être  exact  '.  Ils  ne  firent 
tous  deux  devant  leurs  hôtesses,  deux  femmes   au  cœur 
compatissant,  aucun  mystère  sur  leurs  relations  et  sur 
leurs  noms.  Sophie  disait  même  à  dessein  qu'elle  n'avait 
jamais  été  en  fait  la  femme  du    vieux  Monnier,  et  elle 
ajoutait,  non  moins  à  dessein,  que  son  amant  ne  l'avait 
pas  enlevée, mais  qu'elle  était  venue  le  retrouver  de  son 
propre  mouvement. 


*  Tous  ces  détails  sont  pris  de  la  brochure  de  Leloir.  Je  dois  à  l'obli- 
geance de  M.  PiNGAUD,  professeur  à  Besançon,  la  communication  de 
quelques  extraits  des  papier»  du  président  de  Vergennes  qui  se  trouvait 
alors  en  Suisse  comme  envoyé  extraordinaire.  (Bibliothèque  de  Dijon, 
Mb. 439).  Dansune  lettre  àson  frère  le  ministre  «Soleure,2sept.  1776,  » 
il  parle  de  33,000  francs  cmporlés  par  M""*  de  Monnier:  c'eat 
assurément  une  exagération. 
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Au  premier  abord,  on  ne  comprend  pas  comment  ils 
pouvaient  se  croire  en  sûreté  à  Verrières.  Ils  étaient  à 
quatre  pas  de  Pontarlier.  Les  policiers  du  marquis 
étaient  parvenus  à  découvrir  le  lieu  de  leur  résidence  '. 
Aussi  la  mère  de  Sophie  voulait-elle  presser  activement 
les  poursuites;  M.  de  Monnier  seul,  entouré  de  ses  di- 
recteurs de  conscience  se  tint  en  repos,  absolument 
comme  si  l'afTaire  ne  le  concernait  en  rien.  Les  fugitifs 
comptaient  sur  cette  circonstance  qu'ils  ne  foulaient 
plus  le  sol  français  ;  les  policiers  n'osaient,  en  efîet,  rien 
entreprendre  contre  eux.  Leur  dernier  espoir  était 
d'obtenir  l'appui  des  autorités  de  Bâle,  grâce  aux  lettres 
de  recommandation  qu'ils  allèrent  solliciter  à  Soleure 
de  l'envoyé  extraordinaire  Vergennes.  Il  était  à  présu- 
mer que  Mirabeau  et  Sophie  passeraient  par  Bâle.  Des 
lettres  interceptées  laissaient  croire  qu'ils  voulaient  se 
rendre  en  Angleterre  ;  d'autres  témoignages  désignaient 
la  Hollande  comme  étant  le  but  de  leur  voyage.  En  tout 
cas  s'il  était  certain  que  Mirabeau  tournerait  le  dos  à  son 
pays,  la  principale  raison  pour  laquelle  le  père  l'avait  fait 
poursuivre  cessait  dès  lors  d'exister.  Le  marquis  n'avait 
plus  à  redouter  son  apparition  subite  à  Paris  et  ses 
démarches  personnelles  en  faveur  de  sa  mère  ;  il  pou- 
vait s'épargner  du  dépit  et  des  dépenses.  C'était  déjà 
suffisant,  s'il  réussissait  à  «  débarrasser  à  jamais  la 
famille  de  ce  misérable  fou.  » 

Aussibienle  couple  romanesqueput-il  quitter  Verrières 
sans  être  inquiété.  A  l'abri  de  toutes  les  poursuites,  après 
un  voyage  au  cours  duquel  il  ne  manqua  pas  «  d'inci- 
dents scandaleux,  »  il  atteignit  la  Hollande  à  la  fin  de  sep- 

*  Le  lieutenant  de  la  ra:iréchaussée  de  Dijon  à  Amolot,  3  sept.  1776. 
Arcli.  nat.  Le  Président  Vergennes  à  son  frère,  2  sept.,  L  c.  Hennin 
à  Vergennes,  Genève  13  sept.  1776.  Dans  le  dernier  rapport  {Àrcli. 
trang.),  on  lit  sur  Mirabeau  ceci  :  «  Il  compliquait  sa  raarche 
depuis  six  semaines  comme  le  plus  vieux  lièvre  via-à-vis  des  chiens 
et  avait  mis  une  grande  quantité  de  gens  dans  son  parti.   » 
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tembre.  Après  un  court  séjour  à  Rotterdam,  les  amants 
allèrent  s'établir  à  Amsterdam  et  résolurent  d'y  demeu- 
rer sous  le  nom  de  M.  et  M""®  de  S'-Mathieu,  pseudonyme 
emprunté  à  un  domaine  de  la  mère  de  Mirabeau.  Deux 
jours  auparavant,  la  cour  de  Grasse  avait  enfin  prononcé 
son  verdict  dans  le  procès  ridicule  qui,  dans  ses  détails, 
fait  songer  à  la  caricature  d'un  débat  judiciaire  dans  le 
«  mariage  de  Figaro.  »  Dur  au-delà  de  toute  mesure,  il 
condamnait  Mirabeau  à  une  amende  de  6.000  livres  des- 
tinée au  baron  de  Villeneuve  et  à  l'humiliation  du 
«  blâme  »  qui  contenait  implicitement  la  perte  de  ses 
droits  de  citoyen.  Jamais  on  ne  songea  à  exécuter  cette 
sentence.  Quand  Mirabeau  se  mit  sur  les  rangs  pour  ob- 
tenir un  siège  aux  États-Généraux,  personne  ne  se  sou- 
vint que,  quelques  années  auparavant,  un  tribunal 
d'une  partialité  évidente  lui  avait  infligé  l'humiliation 
du  blâme. 

A  Pontarlier  commençait  précisément  à  cette  même 
époque  un  autre  procès  bien  autrement  important.  M.  de 
Monnier,  le  mari  délaissé  et  dépouillé,  n'était  pas  très 
empressé  à  recourir  à  la  justice.  Il  envoya  même  un 
homme  de  confiance  pour  s'entendre  avec  la  femme 
qui  avait  fait  de  son  nom  un  objet  de  railleries.  Le  mes- 
sager réussit  à  parvenir  jusqu'à  elle,  grâce  à  la  légèreté 
de  Mirabeau  qui,  dans  une  lettre  adressée  au  libraire 
Fauche  de  Neufchâtel,  l'éditeur  de  son  «  Essai  sur  le 
despotisme,  »  avait  divulgué  son  lieu  de  résidence  '. 
Mais  la  mission  de  cet  envoyé  échoua.  Le  flegme 
de  M.  de  Monnier  fut-il  vaincu,  ou  bien  céda-t-il  aux 
excitations  de  sa  fille  du  premier  lit,  M"®  de  Val- 
dahon,  désireuse  d'obtenir  l'héritage,  et  à  celles  de 
sa  famille?  toujours  est-il  qu'il  adressa  à  la  Gourde  Pon-  , 
tarlier  une  plainte  contre  l'enlèvement  de  sa  femme  ; 

*  Essai  sur  le    Despotisme,  avec  la  fausse   indicalion  du  lieu  d'ini" 
pression  «  Londres  »  MDGGLXXV. 
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qui  donna  naissance  à  une  enquête  interminable.  Mi- 
chaud,  le  procureur  du  roi,  invoqua  sa  parenté  avec 
M.  de  Monnier  pour  rester  étranger  aux  poursuites  di- 
rigées contre  son  ami.  Mirabeau  était  cependant  mis  au 
courant  par  lettre  de  tous  les  détails  du  procès.  Indépen- 
damment des  dépositions  do  nombreux  témoins  parmi 
lesquels  comparaissait  l'ancien  contrebandier  Jeanret, 
personnage  fort  suspect,  ce  qui  contribua  le  plus  à 
charger  l'accusé,  ce  fut  une  lettre  écrite  de  sa  main  à 
Sophie  et  qui  avait  été  interceptée. 

Mirabeau  fut  prévenu  à  temps  de  la  tournure  grave  que 
ce  procès  menaçait  de  prendre.  Mais  il  se  crut,  comme 
il  en  faisait  part  à  sa  mère,  à  l'abri  de  toute  surprise, 
conformément  aux  lois  en  vigueur  à  Amsterdam,  en  sa 
qualité  de  locataire  fixé  à  demeure.  La  marquise  très 
mécontente  tout  d'abord  de  ses  dernières  aventures,  lui 
écrivit  dans  les  termes  les  plus  durs  et  lui  demanda  de 
renvoyer  aussitôt  Sophie  à  Pontarlier  *.  Elle  avait  espéré 
avoir  son  fils  auprès  d'elle  dans  sa  lutte  contre  le  mar- 
quis ;  l'enlèvement  de  Sophie  vint  bouleverser  ses  cal- 
culs. Elle  avait  déjà  fait  paraître  en  septembre  un  li-. 
belle  diffamatoire  qui  devait  anéantir  à  jamais  le  nom 
de  «  l'ami  des  hommes.  »  Un  peu  plus  tard,  au  com- 
mencement d'octobre,  elle  avait  fait  imprimer  dans 
un  mémoire  les  lettres  adressées  par  son  fils  à  Ma- 
lesherbes,  où  le  père  était  traité  avec  fort  peu  de  res- 
pect. Le  successeur  de  Malesherbes  lui  avait  livré  ces 
pièces  et  elle  s'empressa  d'en  envoyer  des  exemplaires 
aux  amis  mêmes  du  marquis  comme  le  duc  de  Niver- 
nois.  Sa  fille,  M"®  de  Cabris,  lui  vint  en  aide  dans 
cette  besogne.  Venue  à  Paris,  elle  avait  d'abord  cher- 
ché à  se  raccommoder  avec  son  père  ;  puis,  voyant  qu'il 
ne  répondait  pas  à  ses  avances,    elle  avait   embrassé 

'  La  mère  de  Mirabeau  à  Amelot,  18  juillet  1776.  Réponse  d'Amelot, 
20  juillet  1776.  Arch.  nat.,  i.  c.  de  Loménie,  II,  492,  587. 
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avec  d'autant  plus  d'ardeur  le  parti  de  ses  adversaires  *■. 
La  mère  et  la  fille  s'étaient  tellement  pressées  qu'elles 
n'avaient  même  pas  pris  la  peine  d'efiaeer  dans  les 
lettres  de  Mirabeau  les  passages  où  il  se  défendait  de 
songer  à  l'enlèvement  de  M"®  de  Monnier.  C'est  une 
preuve  suffisante  que  la  publication  avait  été  faite  à 
son  insu.  Cependant  l'entreprise  une  fois  achevée,  il 
ne  la  désavoua  pas.  11  n'était  que  trop  disposé,  mal- 
gré son  éloignement,  à  offrir  son  concours  à  la  «  vic- 
time d'une  si  longue,  d'une  si  effrénée  persécution,  »  à 
venir  en  aide  à  cette  «  femme  malheureuse  et  respec- 
table »  et  à  «  arracher  le  masque  A  l'hypocrisie  ».» 

Les  mauvaises  dispositions  de  la  respectable  mère  à 
son  égard  changèrent  aussitôt  ;  elle  entra  même  en  cor- 
respondance avec  Sophie,  se  laissa  volontiers  traiter  par 
elle  de  «  chère  maman  »  et  fit  avec  elle  un  échange  de 
portraits  vraiment  touchant.  Ce  que  nous  venons  de  ra- 
conter montre  d'une  manière  frappante  l'opposition  qui 
existait  entre  les  pensées  et  le  langage  de  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  en  France  la  bonne  société  ;  dans  cette  so- 
ciété les  paroles  les  plus  sentimentales  pouvaient  fort 
bien  se  concilier  avec  les  actions  les  plus  immorales. 

Le  marquis  observait  les  menées  de  sa  femme  et  de  sa 
fille  avec  une  attention  qui  n'était  pas  exempte  de 
crainte;  mais  il  n'attachait  aucune  importance  à  la 
conduite  du  fils,  depuis  qu'il  s'était  lui-même  fermé  le 
chemin  du  retour  en  France.  «  Je  suis  résolu,  écrivait- 
il  au  bailli,  de  ne  plus  courir  après  ce  misérable.  »  H 
voulait  faire  connaître  aux  créanciers  de  ce  fou  «  fu- 
rieux »  qui  l'avait  «  dénoncé  »  dans  ses  lettres  à  Ma- 
lesherbes,  qu'ils  abandonnaient  la  curatelle,  lui  et  son 
mandataire.  Tous  les  ponts  entre  le  fugitif  et  lui  de- 

*  Letlrex  de  Vivcennes,  IV,  136. 

«Mirabeau  à  sa  mère,  19  octobre  1776.  Lettres  inédites  de  Mirabeau, 
dont  je  dois  la  communication  à  la  complaisance  de  M.  dk  Loménie. 
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valent  être  à  jamais  coupés  ;  aussi  de  ce  côté,  à  la  condi- 
tion de  se  tenir  tranquille,  Mirabeau  n'avait  rien  à 
redouter. 

Avant  tout  le  principal  était  de  savoir  s'il  réussirait  à 
s'assurer  des  moyens  d'existence.  Bien  des  aventuriers 
étaient  parvenus,  dans  des  circonstances  analogues,  à 
se  créer  des  situations  lucratives.  Il  connaissait  plus  d'un 
exemple  fait  pour  l'encourager.  D'ailleurs,  pressé  par 
ie  besoin,  il  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  Les  deux 
amants  si  légers  de  caractère  n'avaient  pas  su  con- 
server l'argent  emporté  de  la  maison  de  M.  deMonnier; 
mais  Mirabeau  avait  sa  plume.  Il  traita  avec  des  li- 
braires français  d'Amsterdam,  fît  paraître  une  nou- 
velle édition  augmentée  de  son  essai  anonyme  sur  le 
despotisme,  traduisit  des  ouvrages  anglais  et  publia  en 
même  temps  un  petit  essai  sur  la  musique  qui,  abstrac- 
tion faite  de  l'influence  de  Rousseau,  témoigne  chez  son 
auteur  de  dispositions  sérieuses  pour  le  sujet  qu'il  traite  ' . 
En  fait,  Mirabeau  avait  eu  de  bonne  heure  beaucoup  de 
goût  pour  la  musique  ;  sa  compagne  partageait  ce  goût 
et  longtemps  après  il  racontait  avec  ravissement  com- 
bien, après  un  travail  acharné,  il  s'était  souvent  senti  ré- 
conforté par  une  heure  de  chant  et  de  musique.  Si  l'on 
tient  pour  sincères  et  dignes  de  foi  quelques-unes  des 
déclarations  qu'ils  firent  dans  la  suite,  cette  vie  calme 
à  l'étranger,  ce  partage  des  joies  et  des  privations  leur 
semblait  une  idylle  charmante  dorée  d'un  rayon 
de  bonheur  et  de  paix.  Mais,  s'il  faut  en  croire  d'autres 
témoignages,  les  orages  et  les  tempêtes  ne  manquè- 
rent pas.  Ils  n'étaient  pas  de  nature  à  paraître  toujours, 
l'un  «  le  modèle  d'un  vrai  amant  «  et  l'autre  la  femme 
«  d'une  inaltérable  douceur  ».  A  cela  venaient  s'ajouter 
les  embarras  financiers  et  les  dettes  sans  lesquels  on  ne 
pouvait  vivre.  Dans  ces  conditions,  Mirabeau  dut  s'éloi- 

'  Le  lecteur  y  mellra  le  titre,  Loudres,  MDCCLXXVII. 
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gner  d'Amsterdam  pour  chercher  de  nouvelles  res- 
sources. 11  apprit  ainsi  à  connaître  le  pays  et  ses  habi- 
tants, agrandit  l'horizon  de  ses  connaissances  et  s'en- 
gagea d'une  manière  décisive  dans  la  voie  de  la  poli- 
tique. 

Ses  écrits  postérieurs  montrent  que  ses  convictions 
l'avaient  complètement  poussé  du  côté  du  parti  républi- 
cain et  qu'il  ne  voyait  dans  celui  de  la  maison  d'Orange* 
qu'un  soutien  du  despotisme.  Dans  un  mémoire  trouvé 
dans  ses  papiers  et  écrit  de  la  main  d'un  copiste,  il  est 
question  d'une  réforme  de  la  confrérie  des  francs-ma- 
çons :  on  y  saisit  <;lairement  les  idées  qu'il  avait  à  cette 
époque  sur  l'organisation  de  la  société  et  des  états. 
Membre  de  la  confrérie,  il  était  persuadé,  comme  ses 
contemporains  enthousiastes,  qu'elle  pourrait  contri- 
buer à  la  chute  du  système  de  législation  qui  dominait 
alors.  11  se  rencontrait,  sans  le  savoir,  avec  le  fondateur 
de  la  secte  des  illuminés.  Il  espérait  pouvoir  amener 
ses  frères  les  plus  éclairés  à  réaliser  l'abolition  des  cor- 
vées, des  droits  féodaux,  des  corporations,  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  de  la  censure,  la  diminution  des 
douanes  et  des  impôts  indirects,  l'établissement  de  la 
tolérance  religieuse,  l'institution  d'une  éducation  natio- 
nale saine,  enfin  la  répression  de  l'arbitraire  en  matière 
de  justice.  La  féodalité  et  l'absolutisme,  dont  l'union 
n'était  nulle  part  aussi  sensible  qu'en  France,  sont  signa- 
lés comme  les  «  grands  fléaux  de  l'humanité.  »  Ce 
mémoire  contient  aussi  une  allusion  à  un  des  faits  les 
plus  odieux  de  l'époque,  qui  portait  le  plus  atteinte  à  la 
dignité  humaine  et  que  Mirabeau  put  voir  de  très  près. 
C'était  le  commerce  de  soldats  que  faisaient  les  princes 
allemands  pour  l'Amérique.  L'Angleterre  leur  devait 
la  majeure  partie  des  troupes  qui  allaient  combattre  ses 
colonies  révoltées.  Déjà  une  quantité  notable  d'Alle- 
mands avaient  élé  vendus  par  ces  princes  infâmes, 
lorsqu'en  février  1777,  le  prince  héritier  de  Hesse-Cassel, 
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conclut  avec  le  négociateur  anglais  un  nouveau  traité 
en  vertu  duquel  il  s'engageait  à  livrer  un  corps  de  chas- 
seurs. Le  premier  convoi  quitta  Hanau  en  mars  ;  le 
reste  fut  embarqué  sur  le  Mein  et  le  Rhin  au  commen- 
cement d'avril.  En  route,  il  y  eut,  comme  naguère 
parmi  les  soldats  d'Anspach-Bayreuth,  une  compagnie 
qui  se  révolta,  et  les  paysans  hollandais  prirent  parti 
pour  les  soldats,  dont  la  tentative  réussit  ;  ce  qui  n'empê- 
cha pas  le  gros  ducontingent  d'êtreconcentré  à  Nimègae 
pour  le  départ. 

Mirabeau  écrivit  alors  son  «  Avis  aux  Hessois  et  aux 
autres  peuples  de  l'Allemagne,  vendus  par  leurs  princes 
à  l'Angleterre  ».  Dans  ces  pages  d'une  éloquence  brû- 
lante, il  conjure  les  braves  descendants  des  anciens 
Germains,  d'imiter  leurs  frères  et  de  refuser  obéissance 
à  leurs  seigneurs.  11  leur  demande  de  suivre  le  noble 
exemple  des  Américains,  au  lieu  de  jouer  le  rôle  dégra- 
dant de  sbires  de  la  tyrannie,  et  il  saisit  l'occasion  pour 
s'écrier  :  «  Les  hommes  passent  avant  les  princes...  Lais- 
sez à  d'infâmes  courtisans,  à  d'impies  blasphémateurs, 
le  soin  de  vanter  la  prérogative  royale  et  ses  droits  illi- 
mités ;  mais  n'oubliez  pas  que  tous  ne  furent  pas  faits 
pour  eux.  »  Mirabeau  a  prétendu  que  cet  écrit  avait  été 
traduit  en  cinq  langues,  ce  qui  est  d'autant  moins  cro- 
yable que  l'on  chercha  du  côté  Hessois  à  acheter  en 
masse  tous  les  exemplaires.  Il  y  eutd'ailleurs  une  réponse 
qui  souleva  une  réplique  immédiate  où  le  futur  orateur  de 
la  Constituante  défendait  avec  plus  de  force  encore  les 
devoirs  de  «  1'  opposition  à  l'arbitraire  »  et  le  droit  de 
«  la  souveraineté   du  peuple  \  »  Il  ne  recourt  pas  au 

^  Avis  aux  Hessois  et  autres  peuples  de  V Allemagne  vendus  par  leurs 
princes  à  V Angleterre,  Clèves,  1777.  — Il  faut  y  rattacher  les  «  Conseils 
de  la  raison  contre  l'avis  aux  Hessois,  Aoisterdam,  »  1777,1a  réplique 
de  Mirabeau  :  «néponse  aux  conseils  de  la  raison.  »  Amsterdani,  1777. 
Les  deux  écrits  de  Mirabeau  sont  réimprimés  dans  la  3*  édition  de 
y  Essai   sur  le  Despotisme,  1792.  Cf.  F.  Kapp  :  «  Der  Soldatenhandel 
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sentiment  comme  le  poète  Schiller,  l'auteur  de  «Cabale 
et  amour  »  ;  mais  ses  axiomes  politiques  pleins  de  har- 
diesse sont  aussi  bien  l'expression  vivante  de  son  indi- 
gnation que  les  paroles  émouvantes  par  lesquelles  le 
vieux  valet  de  chambre  touche  le  cœur  de  Lady  Mil- 
ford. 

Plût  au  ciel  que  Mirabeau  eût  mis  toujours  sa  plume 
au  service  de  causes  aussi  nobles!  mais,  pour  son 
malheur,  il  en  fit  un  autre  usage  fort  peu  digne.  Il  était 
à  peine  installé  en  Hollande  qu'il  demanda  à  sa  mère 
des  matériaux  pour  écrire  contre  son  père,  11  n'hésita 
pas  non  plus  à  lui  prêter  son  nom,  lorsqu'elle  se  mit  à 
poursuivre  la  lutte  avec  des  armes  dignes  de  la  bassesse 
de  son  premier  mémoire  imprimé.  Ses  relations  avec  la 
presse  lui  donnaient  les  moyens  de  traîner  dans  la  boue 
«  l'ami  des  hommes  »  au  moyen  d'articles  anonymes. 
Dans  le  «  Courrier  du  Bas-Rhin  »  une  feuille  alors  fort  en 
vogue  et  qui  s'imprimait  à  Clèves,  il  fit  paraître  toute 
une  série  d'articles  ignobles,  et  prit  soin  d'en  envoyer 
à  sa  mère  un  grand  nombre  d'exemplaires  destinés  à 
être  répandus.  La  «  Gazette  littéraire  »,  publication 
d'Amsterdam,  fut  aussi  pourvue,  probablement  grâce  à 
son  concours,  de  notices  mensongères  sur  le  procès  de 
ses  parents  *. 

Un  écrit  séparé,  plus  étendu,  mais  du  même  carac- 
tère, fut  suscité  par  une  critique  bienveillante  que  la 

deutscher  Fûrsten  nach  Amerika,  «  1864.  Le  récit  de  Kapp  re- 
dresse des  erreurs  que  Lucas  de  Montigny  et  après  lui  d'autres 
biographes  dii  Mirabeau  ont  commises.  Il  ressort  aussi  du  livre 
de  Kapp,  p.  115,  que  le  père  de  Mirabeau  dans  des  lettres  citées 
par  Lucas  de  Montigny  (IV,  43,  kk)  confond  le  landgrave  de  Hesse 
avec  le  margrave  d'Anspach. 

*  Le  numéro  de  novembre  1776  contient  (p.  75)  dans  la  lettre  aux 
éditeurs,  datée  de  Paris,  25  oct.  1776,  un  arlicle  sur  le  procès  des 
parents  de  Mirabeau,  très  haineux  contre  le  marquis  de  Mirabeau  ; 
Mirabeau  l'a  repris  plus  tard  dans  son  «  Anecdote  à  ajouter  au 
nombreux  recueil  des   hypocrisies  philosophiques.  » 
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même  «  Gazette  littéraire  »  avait  publié  à  propos  de  la 
dernière  édition  de  1'  «  Essai  sur  le  despotisme  ».  Mira- 
beau y  répondit  par  une  lettre  datée  soi-disant  du  15  dé- 
oembre  1776  et  de  Londres,  signée  aux  initiales  S.  M. 
(S'-Mathieu)  et  imprimée  sous  le  titre  «  Anecdote  à 
ajouter  au  nombreux  recueil  des  hypocrisies  philoso- 
phiques ».  Les  lecteurs  y  recevaient  d'un  prétendu 
parent  de  l'auteur  des  avis  très  importants.  Mira- 
beau, nommé  en  propres  termes,  apparaissait  sous  le 
meilleur  jour.  Le  tableau  de  sa  jeunesse  était  présenté 
avec  une  telle  partialité  qu'il  ne  pouvait  qu'attirer  la 
sympathie.  Chacun  devait  former  les  meilleurs  vœux 
pour  ce  noble  caractère  qui,  échappant  au  double  des- 
potisme «  de  son  père  et  de  son  pays  »,  s'était  réfugié 
chez  un  peuple  «  où  il  se  croyait  libre.  »  Par  contre  on 
ne  pouvait  voir  dans  le  père  qu'un  être  abominable  et 
ridicule  en  même  temps.  Ce  n'était  pas  seulement  un 
tyran  hypocrite  qui  «  portait  toujours  la  vertu  à  la 
bouche  »  tout  en  maltraitant  sa  femme  et  ses  enfants, 
mais  encore  un  ignorant  présomptueux  «  qui  s'était 
érigé  en  législateur  des  rois  et  des  agricoles  »,  quand 
il  ne  savait  pas  «  distinguer  un  grain  de  seigle  d'un 
grain  de  froment  *  ». 

Mirabeau  mit  le   couronnement  à  tout  l'édifice   en 

'  D'après.  Lucas  de  Montigny,  IV,  47,  l'anecdote  aurait  paru  aussiôt 
dans  la  Gazette  littéraire.  (Amsterdam,  chez  E.  van  Harrevell,  libraire 
dans  le  Kalverstraat).  Mais  les  années  1776  et  1777  que  j'ai  pu  con- 
sulter, grAce  à  l'obligeance  des  bibliothécaires  de  l'université  d'Ams- 
tpnlara,  ne  la  contiennent  pas  ;  dans  le  numéro  de  mars  1777,  p.  61, 
il  y  a  seulement  une  allusion  à  un  écrit  composé  pour  la  défense  de 
Mirabeau  «  cet  inlortuné  jeune  homme  »  avec  cette  phrase  :  «  Nous 
attendons  avec  impatience,  pour  vous  en  faire  part,  cet  ouvrage 
composé,  à  ce  qu'on  assure,  par  M.  l. inguet  (sic)  au  milieu  deses 
courses  vagabondes.  »  L'/lwiîCtio/e  existe  en  brochure,  petit  in-8o  datée 
de  1777,  à  la  Bibl.  nat.  (Cf.  de  Loménie,  III,  282,  V,  472).  Plus  tard 
r  «  Anecdote  à  ajouter  au  nombreux  recueil  des  hypocrisies  philo- 
sophiques »  a  été  réimprimée  dans  la  3*  édition  de  VEssaisur  le  Des- 
potisme, 1792.  Cf.  Chronique  de  Paris,  1792,  25  juillet,  n"  208. 
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composant  de  son  propre  mouvement  pour  «  la  malheu- 
reuse et  respectable  femme  »  un  mémoire  dans  lequel 
il  traitait  grossièrement  non  seulement  son  frère,  mais 
encore  son  beau-frère  du  Saillant,  et,  ce  qui  devait  être 
le  plus  sensible  au  marquis.  M™"  de  Pailly.  550  exem- 
plaires de  r  «  anecdote  »  et  600  du  mémoire  furent  ex- 
pédiés à  la  mère  sous  l'adresse  du  ministre  de  Sartines  en 
qui  la  marquise,  dans  sa  légèreté,  croyait  trouver  un 
protecteur  digne  de  confiance.  Mirabeau  recommandait 
d'user  de  prudence  en  répandant  ce  libelle  :  cette  mission 
devait  être  remplie  très  rapidement  et  en  secret  par  un 
colporteur  adroit.  Il  estimait  qu'on  provoquerait  sans  cela 
une  édition  contrefaite  de  1'  «  anecdote»,  et  «  vous  sentez 
bien,  ajoutait-il  avec  une  franchise  cynique,  que  je 
désire  retirer  au  moins  mes  frais.  »  11  suivait,  avec  la 
plus  grande  attention,  le  procès  de  ses  parents  :  l'affaire 
devait  être  portée  très  prochainement  en  dernière  ins- 
tance devant  le  Parlement  de  Paris.  Il  espérait  que  son 
père  serait  ruiné,  qu'il  perdrait  en  tout  cas  son  hôtel  de 
Paris  et  sa  propriété  de  Bignon.  «  Je  donnerais  plu- 
sieurs années  de   ma  vie,   écrivait-il    à    sa    mère  le 

28  avril  1777,  pour  être  auprès  de  vous  dans  ces  mo- 
ments d'angoisses  et  de  craintes,  et  pour  pouvoir  écrire 
de  concert  avec  votre  avocat,  car  on  vous  donne  beau 
jeu,  et  quelque  habile  qu'il  soit,  il  ne  sait  pas  les  anec- 
dotes domestiques  comme  moi  '.  » 

A  Vincennes  Mirabeau  a  cherché  à  atténuer  les 
fautes  dont  il  se  rendit  coupable  par  cette  conduite  à 

*  Tout  ceci,  qui  permet  de  rectifier  les  renseignements  de  Lucas 
de  Montigny  et  les  récits  que  l'on  a  faits  jusqu'ici,  est  écrit  d'après 
les  lettres  de    Mirabeau  à    sa  mère   du    19  oct.  11,   21  nov.,  16,  23, 

29  déc.  1776,  10  avril  1777,  dont  M.  Ch.  de  Loméme  a  eu  la  bonté  de 
me  communiquer  des  extraits.  (Cf.  de  Loménie,  H,  492-496,  .^90-595, 
et  les  passages  qui  s'y  rapportent  dans  les  Lettres  de  Vincennes,  III, 
346,  353,  371,  400,  401,  410,  479-481,  585,  qui  doivent  êlre  exa- 
minés soigneusement.) 
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l'égard  de  son  père.  11  a  prétendu  avoir  été  exaspéré 
par  une  accusation  d'inceste  avec  sa  mère  que  le  mar- 
quis aurait  répandue  sur  son  compte  parmi  les  juges  de 
Paris.  Nous  sommes,  il  est  vrai,  habitués  aux  choses 
les  plus  monstrueuses,  dans  l'histoire  de  la  famille  de 
Mirabeau.  On  s'étonne  à  peine  d'apprendre  que  le  père 
lui-même  pouvait  accuser  le  fils  et  la  fille  d'inceste  '  . 
Mais  pour  contrôler  l'assertion  du  prisonnier  de  Vin- 
cennes,  nous  n'avons  pas  l'ombre  d'une  preuve.  Ce 
qui  reste  incontestable,  c'est  qu'il  versa  le  fiel  sur  son 
père  le  jour  où,  par  sa  fuite  à  l'étranger,  il  se  sentit  à 
l'abri  du  bras  paternel.  Dans  l'hypothèse  d'un  dénoue- 
ment favorable,  si  le  procès  était  gagné  par  sa  mère,  il 
pouvait  espérer  qu'il  partagerait  avec  elle.  Dans  le  cas 
contraire,  il  pourrait  attendre  d'elle  au  moins  une 
récompense  pour  sa  peine. 

11  ne  prévoyait  pas  que  le  premier  lecteur  attentif  de 
son  libelle  en  France  serait  précisément  celui  qui  aurait 
dû  en  avoir  le  dernier  connaissance.  Les  ballots  expér 
diés  de  Hollande  ne  furent  pas  plus  tôt  parvenus  à  Sar- 
tines  que  celui-ci  informa  le  Marquis  de  leur  con- 
tenu. N'était-il  pas  naturel  que  le  marquis  fût  ébranlé 
dans  sa  première  résolution  a  dô  ne  plus  courir 
après  ce  misérable  »  ?  D'ailleurs,  s'il  avait  encore  hésité 
à  reprendre  les  poursuites,  son  frère  le  bailli,  si  modéré 
d'ordinaire,  aurait  triomphé  de  ses  scrupules.  «  Je  ne 
crois  pas,  lui  écrivait-il,  que  la  plus  grande  rigueur  vis- 
à-vis  de  cette  mégère  et  de  son  indigne  fils  puisse 
jamais  te  donner  l'air  de  la  tyrannie.  «  Peu  de  temps 
après  une  occasion  s'offrit  au  marquis  de  se  rendre 
maître  du  dangereux  ennemi  qu'il  avait  en  Hollande. 
La  famille  Huffey  cherchait,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  de  Vergennes, à  obtenir 
l'extradition  de   Sophie.   Ses  parents  craignaient  sans 

«  Peochet,  I,  38,  142  415. 
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doute  que,  vu  la  misère  croissante  des  deux  amants, 
elle  ne  tut  abandonnée  par  son  séducteur  et  qu'elle  n& 
tombât  dans  les  bas-fonds  de  la  société.  De  Bruguières, 
un  des  exempts  de  police  qui  avaient  pris  déjà  part, 
mais  sans  succès,  à  la  poursuite  de  Mirabeau,  fut  chargé 
de  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  du  duc  de 
La  Vauguyon,  le  ministre  de  France  à  la  Haye,  et  de 
ramener  la  jeune  pécheresse.  Bien  que  l'entreprise, 
d'après  les  dernières  expériences,  pût  être  très  coûteuse, 
la  famille  Buffey  étant  parvenue  à  persuader  le  mar- 
quis de  faire  arrêter  également  son  fils,  il  donna  à 
Bruguières  pleins  pouvoirs   d'agir  pour   son  compte. 

Les  fugitifs  furent  avertis.  Mais  peut-être  se  croyaient- 
ils  complètement  en  sûreté;  peut-être  aussi  le  manque 
d'argent  empêcha-t-il  leur  fuite  ;  ils  furent  donc  arrêtés 
avec  la  permission  des  États-Généraux  le  14  mai  1777  ^ 
Un  obstacle  s'opposait  encore  à  leur  transfert  en  France. 
On  s'opposait  à  leur  départ  tant  que  leurs  dettes  ne  se- 
raient pas  payées.  Le  Marquis  dut  faire  de  nécessité  vertu 
et  rembourser  au  ministre  français  la  petite  somme  de 
9.500  livres  que  celui-ci  avait  avancée.  Dès  le  début,  il 
avait  songé  pour  son  fils  à  une  résidence  plus  sûre,  telle 
que  le  château  de  Vincennes.  Sophie  devait,  d'après  le 
premier  projet,  être  envoyée  à  Sainte- Pélagie,  maison 
d'arrêt  de  la  capitale  où  l'on  enfermait  les  prostituées. 
Les  prières,  les  représentations  de  Bruguières  et  des  mi- 
nistres, qui  faisaient  valoir  sa  condition  et  sa  grossesse,. 
la  firent  interner  à  Paris,  dans  la  maison  d'une  certaine 
demoiselle  Douay,  où  elle  rencontra  un  grand  nombre^ 
de  compagnes  d'infortune  et  fut  soumise  à  un  régime 
très  sévère  2. 

*  Cf.  Charles  de  Loménie,  Un  mémoire  inédit  de  Mirabeau  au  gou- 
vernement Hollandais  pour  se  défendre  contre  la  demande  d'extradi- 
tion dont  il  était  l'objet  pour  l'enlèvement  de  M™*  de  Monnier,  Nou-^ 
velle  Revue,  !•»  août  1893. 

'  Je  me  sers,  en  dehors  de  la  littérature  imprimée,  et  notamment 
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Quatre  jours  avant  l'arrestation  qui  avait  eu  lieu  à 
Amsterdam  un  jugement  par  contumace  qui,  lui  aussi 
nous  est  un  témoignage  de  l'ancienne  justice  criminelle, 
avait  été  rendu  à  Pontarlier.  Reconnu  coupable  de 
«  séduction  et  de  rapt,  »  Mirabeau  était  condamné  à  la 
décapitation  après  le  paiement  d'une  somme  de 
40.000  livres  à  M.  de  Monnier,  ce  qui  provisoirement  se 
réduisait  à  une  exécution  en  effigie  sur  l'échafaud  par 
les  mains  du  bourreau.  La  femme  adultère  devait  perdre 
tous  les  droits  ressortissant  du  contrat  de  mariage  et 
toute  prétention  à  sa  dot.  Elle  aurait  les  cheveux  coupés, 
serait  enfermée  pour  le  reste  de  sa  vie  dans  une  maison 
religieuse  de  correction  et  là,  même,  elle  ne  recevrait 
qu'une  pension  insignifiante.  Tant  que  les  deux  amants 
étaient  en  vertu  de  la  lettre  de  cachet  «  sous  la  main  du 
roi,  »  ils  n'avaient  nullement  à  redouter  l'pxécution  de 
cet  arrêt,  mais  il  n'en  subsistait  pas  moins  comme  un 
glaive  suspendu  sur  leurs  têtes. 

Presque  en  même  temps  se  décida  un  autre  procès 
auquel  Mirabeau  avait  prêté  un  intérêt  autrement  con- 
sidérable*. Sa  mère  fut  le  12  mai  déboutée  de  sa  plainte 
par  le  Parlement  de  Paris,  bien  que  beaucoup  des 
membres  de  cette  cour  ne  fussent  guère  favorables  à 
«  l'apôtre  de  la  physiocratie.  »  La  conséquence  fut  que 
le  soir  même,  la  Marquise  fit  une  nouvelle  irruption 
dans  la  maison  du  Marquis  et  déclara  ne  vouloir  pas 
quitter  la  place.  Cette  fois  l'invasion  fut  faite  avec  tant 
de  bruit  et  de  scandale  que  l'autorité  jugea  bon  de 
s'en  mêler.  Le  marquis  et  ses  amis  obtinrent  une  lettre 

des  lettres  de  Vincennes  qui  contiennent  beaucoup  de  renseignements 
suspects,  d'un  certain  nombre  de  documents  tirés  des  Arch.  nat,  k. 
164  :  entre  autres  il  y  a  aux  archives  une  correspondance  entre  Ver- 
gennes,  Amelot,  Leooir,  30  avril-21  mai  1777. 

*  Voir  la  Gaxetle  littéraire  de  juillet  1777,  p.  45, 46  :  On  y  mentionne 
le  mémoire  de  la  marquise  dont  Mirabeau  était  l'auteur,  signé  par 
son  avocat  M.  de  la  Croix  de  Frainville. 
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de  cachet  invitant  la  supérieure  du  couvent  de  Saint- 
Michel  à  Paris  à  recevoir  «  la  dame  de  Mirabeau  dans 
sa  maison  et  à  l'y  garder  jusqu'à  nouvel  ordre  de  sa  part 
au  moyen  de  sa  pension  qui  serait  payée  par  M.  le  Mar- 
quis '.  »  Cette  décision  paraît  avoir  été  prise  sur  la  pro- 
position de  Maurepas  dans  un  conseil  de  cabinet  présidé 
par  Louis  XVI  en  personne.  Le  Marquis  était  enchanté  ; 
mais  son  ennemie  la  plus  dangereuse,  M""^  de  Cabris,  était 
encore  à  craindre.  11  est  vrai  qu'après  la  découverte  de 
certaines  lettres  fort  compromettantes,  interceptées  par 
la  mère  de  Sophie,  elle  avait  complètement  rompu  avec 
Mirabeau.  La  haine  la  plus  profonde  avait  remplacé  la 
tendresse  plus  que  fraternelle  qu'il  avait  professée  autre- 
fois pour  cette  sœur.  Il  écrivit  d'Amsterdam  à  sa  mère  sur 
le  compte  de  M"®  de  Cabris  :  «  Il  m"est  impossible  de  la  mé- 
priser et  de  l'abhorrer  autant  que  je  devrais.  »  Mais  la  re- 
doutable coalition  de  ses  trois  ennemis  était  encore  pré- 
sente aux  yeux  du  Marquis  :  «  Tant  que  je  ne  tiendrai  pas 
celle-ci  sous  clef,  écrit-il  dans  une  lettre  à  son  frère,  je  ne 
tiendrai  rien...  elle  est  l'âme  de  cette  ligue  debrigands.... 
elle  est  du  bois  précis  dont  on  fait  les  damnés.  »  Mais  il 
espérait  réussir  à  la  rendre  aussi  peu  nuisible  que  son 
frère.  La  destinée  de  celui-ci  devait  être  terrible,  à  en 
croire  «  l'ami  des  hommes  »  ;  «  Mon  plan,  écrivait-il  au 
bailli  en  lui  annonçant  l'emprisonnement  du  scélérat, 
est  que  l'autorité  seule  et  moi  nous  sachions  où  il  sera, 
et  qu'à  ma  mort  un  billet  cacheté  l'apprenne  à  mon  subs- 
titut. » 


'  Lettre  de  cachet  du  i9  mai  1777.  Arch.  nat.,  1.  1068,  ainsi  qu'une 
série  d'autres  pièces  qui  se  rapportent  au  séjour  de  la  mère  de 
Mirabeau  au  couvent  de  S^-Michel,  et  entre  autres  un  permis  de 
Le  Noir  (30  ncai  1777)  autorisant  l'inlemée  à  voir  sa  fille  «  M™»  de 
Cabry  (sic)  en  prenant  les  précautions  d'usage.  »  Cf.  de  Loménie,  II, 
607  et  suivantes. 


CHAPITRE  VIII 


LA   CAPTIVITE   DE   VINCENNES 


7  juin  1777  —  13  décembre  1780. 


Le  château  de  Vincennes  avec  ses  larges  fossés,  ses 
lourds  ponts-levis,  ses  murs  épais,  ses  cachots  sombres 
et  ses  fenêtres  grillées  évoque  avec  la  Bastille  les  sou- 
venirs de  la  France  anté-révolutionnaire,  qui  se  sont  le 
moins  brouillés  dans  la  mémoire  de  la  postérité. 
Personne  n'a  plus  contribué  à  attirer  l'attention  sur  ce 
monument  de  l'ancien  Régime  que  l'homme  qui,  chargé 
de  graves  accusations,  mais  condamné  à  une  expiation 
encore  plus  dure,  dut  pendant  trois  ans  et  demi  soupi- 
rer après  sa  liberté  dans  ce  lieu  si  célèbre.  Les  quatre 
volumes  des  lettres  écrites  dans  sa  prison  et  imprimées 
un  an  après  sa  mort  sont  devenus  un  des  documents 
les  plus  connus  de  l'histoire  de  la  civilisation  au 
xviii^  siècle.  Non  seulement  en  France,  mais  encore  en 
Allemagne,  goûtées  par  les  esprits  les  plus  divers,  par 
Rahel  et  par  F.  L.  Stolberg,  elles  n'ont,  jusqu'à  ce 
jour,  rien  perdu  de  leur  renommée.  On  trouverait  diffici- 
lement une  autre  œuvre  portant  le  nom  de  Mirabeau 
qui  ait  eu  un  nombre  de  lecteurs  aussi  grand  ;  aucune  ne 
tient  dans  les  analyses  de  ses  biographes  une  aussi 
large  place. 

Stern,  Mirabeau  I.  10 
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Mais  ces  lettres  soulèvent  une  difficulté  particulière. 
Lorsque  Manuel,  procureur  syndic  de  la  commune  de 
Paris,  les  livra  au  public,  il  en  fit  une  œuvre  de  librairie 
et  de  spéculation  et  augmenta  sa  publication  d'un  tissu 
de  mensonges.  Il  prétendit  avoir  trouvé  les  pièces 
de  cette  correspondance  sous  les  décombres  de  la  Bas- 
tille et  à  la  mairie,  ou  les  avoir  reçues  moyennant 
argent,  en  prêt  ou  en  cadeau  des  amis  de  «  Gabriel  et 
de  Sophie.  »  Il  se  réclama  même  d'une  prétendue  vo- 
lonté de  Mirabeau  qui  lui  aurait  donné  l'autorisation  de 
faire  connaître  ces  trésors  au  monde  après  sa  mort.  Or 
cette  affirmation  se  trouve  en  contradiction  formelle 
avec  certains  passages  de  cette  correspondance  du  pri- 
sonnier  de  Vincennes.  La  plume  de  Mirabeau  dans  ses 
entretiens  épistolaires  ne  reculait  à  la  vérité  devant  rien, 
mais  il  n'aurait  voulu  à  aucun  prix  laisser  découvrir  au 
grand  public  beaucoup  de  détails  qui  le  touchaient  de 
près.  Les  membres  survivants  de  sa  famille  réclamèrent 
donc  l'appui  de  la  justice  contre  Manuel,  mais  furent  im- 
puissants contre  un  homme  dont  l'influence  était  alors 
prépondérante. 

La  vérité  est  que  Manuel  avait  simplement  dérobé  aux 
archives  de  la  police  ce  qu'il  appelait  «  les  lettres  origi- 
nales du  donjon  de  Vincennes.  »  Ces  papiers  peuvent 
avoir  été,  comme  il  le  prétend,  souvent  illisibles  et 
déchirés  ;  mais  beaucoup  de  pièces  n'avaient  pas  pris 
le  chemin  des  archives  de  la  police.  Gomme  Manuel 
n'ignorait  pas  les  nombreuses  lacunes  qui  existaient 
dans  ses  matériaux,  il  chercha  à  les  suppléer  par  sa 
propre  imagination.  Il  ne  se  fit  aucun  scrupule  de 
changer  les  noms  des  destinataires  pour  donner  aux 
circonstances  plus  d'attrait  et  de  piquant,  de  modifier 
les  dates  ou  même  de  les  ajouter.  En  un  mot,  suivre  la 
vie  de  Mirabeau  pendant  ces  quarante-deux  mois  de 
supplice,  au  moyen  de  cette  publication  de  Manuel  qui 
n'est  ni  complète  ni  digne  de  confiance  serait  une  erreur 
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profonde.  Elle  a  besoin  d'être  contrôlée  par  d'autres 
témoignages  et  utilisée  avec  une  critique  très  circons- 
pecte. Et  de  plus,  quand  on  peut  être  sûr  de  tenir  les 
propos  mômes  de  Mirabeau,  on  ne  doit  jamais  oublier 
que  c'est  un  prisonnier  qui  parle,  c'est-à-dire  un  homme 
qui  se  met  en  défense,  il  ne  faut  pas  jurer  sur  ses  paro- 
les, parce  qu'il  veut  peut-être  en  imposer  tout  d'abord 
à  ses  gardiens.  En  tenant  compte  de  tous  ces  avertisse- 
ments, la  correspondance  du  château  de  Vincennes  reste 
un  livre  digne  de  la  plus  grande  attention,  sans  lequel 
nous  n'aurions  aucun  tableau  précis  de  l'état  d'âme  et 
de  la  vie  matérielle  du  prisonnier. 

Les  débuts  furent  assez  tristes  pour  lui.  Sans  argent, 
dans  un  accoutrement  lamentable,  tourmenté  d'ailleurs 
par  des  souffrances  physiques,  réduit  à  une  heure  de 
promenade  par  jour  sous  la  surveillance  des  gardiens,  il 
se  sentait  bien  plus  durement  traité  que  dans  toutes  les 
résidences  forcées  avec  lesquelles  il  avait  fait  malgré  lui 
connaissance.  Le  commandant  de  Vincennes,  M.  de 
Rougemont,  n'était  pas,  il  est  vrai,  un  méchant  homme, 
mais  il  observait  scrupuleusement  les  règles  de  son  ser- 
vice. Ce  qui  parut  surtout  la  privation  la  plus  dure  pour 
le  prisonnier,  ce  fut  de  se  sentir  dans  son  cachot  complè- 
tement isolé  du  monde  extérieur.  11  ne  reçut  dans  les 
premiers  temps  ni  livres,  ni  papier,  ni  plumes.  H  ne 
pouvait  «  s'entretenir  ni  avec  les  vivants  ni  avec  les 
morts.  »  Alors  intervint  le  lieutenant  de  police  Le  Noir, 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  la  prison  d'État  de 
Vincennes.  L'intérêt  qu'il  portait  à  Mirabeau  est  facile  à 
comprendre,  sans  tenir  compte  de  ses  sentiments  d'hu- 
manité. Il  avait  été  destitué  pendant  «  la  guerre  des  fa- 
rines »  sur  la  demande  de  Turgot  et  par  suite  il  était 
plutôt  sympathique  au  fils  persécuté  de  l'un  des  pre- 
miers physiocrates  qu'au  père  lui-même.  Mirabeau  sut 
en  profiter  et  dès  le  début  il  se  posa  comme  une  victime 
de  l'opposition  «  à  la  secte,  »  bien  qu'il  se  fût  approprié 
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bien  des  principes  de  cette  doctrine.  Ces  considérations 
firent-elles  plus  ou  moins  d'impression  sur  Le  Noir:  ce 
qu'on  ne  saurait  nier  en  tout  cas,  c'est  que  bientôt  il 
songea  à  adoucir  le  sort  de  Mirabeau.  Il  accorda  au  pri- 
sonnier la  permission  de  lire  et  d'écrire  et  s'attira  sa 
reconnaissance,  exprimée  d'ailleurs  dans  des  termes  im- 
modérés. 

Bientôt  il  dut  partager  les  louanges  de  Mirabeau 
avec  Boucher,  son  premier  secrétaire  qui,  dans  la  cor- 
respondance de  Vincennes,  est  désigné  comme  le  '(  bon 
ange  »  et  qui  à  tous  égards  fit  honneur  à  ce  titre.  Doué 
d'une  âme  sensible,  franc-maçon  comme  Mirabeau,  il 
voua  à  celui-ci  la  plus  vive  sympathie.  Ce  qui  jusqu'ici 
s'était  presque  toujours  produit  dans  l'histoire  de  Mira- 
beau se  reproduisait  encore  :  ceux  qui  étaient  chargés 
de  le  surveiller  étaient  ses  bienfaiteurs  et  ses  protec- 
teurs. Il  fallait  bien  qu'il  y  eût  dans  sa  personne  un 
charme  qui  faisait  oublier  toutes  ses  fautes.  11  put  dans 
ses  relations  suivies  avec  ces  fonctionnaires  se  permettre 
même  des  familiarités  que  les  rapports  anormaux  de  la 
société  d'alors  peuvent  seuls  expliquer.  A  l'un,  il  es- 
quissa parfois  des  portraits  de  ses  plus  proches  parents 
avec  des  traits  que  l'on  hésiterait  à  révéler  au  plus  vieil 
ami  ;  quant  à  l'autre,  il  chercha  de  temps  en  temps  à 
l'égayer  en  racontant  sur  sa  propre  vie  des  anecdotes 
graveleuses  qu'un  débauché,  dans  ses  confidences  de 
table,  oserait  à  peine  raconter  à  ses  compagnons  d'orgie. 
Cette  franchise  poussée  aussi  loin  paraît  cependant  lui 
avoir  plutôt  servi  que  nui. 

Aussitôt  qu'il  eut  à  sa  disposition  plumes,  encre  et 
papier,  Mirabeau  commença  à  épancher  son  cœur  dans 
des  lettres  dont  la  majeure  partie  était  adressée  à  Sophie. 
Ces  lettres,  pleines  d'explosions  de  sentiments  tour  à  tour 
farouches  et  tendres,  d'effusions  d'amour,  de  jalousie,  de 
douleur,  font  songer  sans  cesse  à  la  «  Nouvelle  Héloïse  » 
qui  les  a  précédées.  Mais  elles  sont  aussi  tant  de  fois 
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souillées  par  des  obscénités  plus  ou  moins  crues  que  l'on 
est  de  même  toujours  tenté  de  les  rapprocher  des  «  aven- 
tures du  chevalier  Faublas».  Il  est  rare  de  voir  la  senti- 
mentalité et  le  cynisme  aussi  étroitement  unis  que  dans 
ces  confessions  destinées  aux  yeux  d'une  femme  et  appe- 
lées à  passer  sous  les  yeux  de  la  police,  comme  l'auteur  le 
savait  fort  bien.  Dans  le  cas  où  elle  expédiait  les  lettres, 
celle-ci  réclamait  les  originaux.  Elle  décidait  elle-même 
ce  qui,  dans  la  correspondance  d'un  prisonnier,  devait 
ou  non  parvenir  à  destination  ;  des  fragments  restaient 
ainsi  en  chemin  sans  que  l'auteur  s'en  doutât  et  quand 
on  lui  délivrait  une  réponse,  elle  devait  revenir  selon  la 
règle  dans  la  main  de  la  police.  Cependant  les  amants 
séparés  trouvaient  le  moyen  de  se  donner  de  leurs  nou- 
velles par  d'autres  voies.  Ils  se  servaient  de  petites 
ruses  :  ils  écrivaient  par  exemple  sur  les  enveloppes 
avec  du  jus  de  citron.  Leurs  messagers  étaient  des  per- 
sonnes qui  pouvaient  visiter  le  prisonnier,  comme  le 
médecin  qui  le  soignait  ou  ce  Bruguières  qui  déjàà  Ams- 
terdam avait  été  initié  aux  secrets  les  plus  intimes  du 
couple  extradé  '.  D'ailleurs  des  semaines  s'écoulèrent 
souvent  sans  queTun  entendît  parler  de  l'autre, jusqu'au 
jour  où,  après  bien  des  mois,  ils  réussirent  à  établir  à 
côté  delà  correspondance  contrôlée  une  correspondance 
régulière  et  intime  dans  laquelle  Sophie  rivalisait  sou- 
vent d'obscénité  avec  Gabriel  ^ 

Les  lettres  de  Mirabeau  à  Sophie  ont  un  charme  parti- 
culier à  l'époque  qui  précède  et  suit  immédiatement  la 
naissance  de  leur  enfant.  Les  angoisses  du  père  devant 
l'incertitude  de  l'événement  futur,  sa  joie  exubérante  en 
apprenant  l'heureuse  délivrance,  les  mille  conseils  affec- 


'  Lettres  de  Vincennes,  IV,  124. 

-  De  Loméme,  III,  186,  320-322.  De  cette  manière  furent  échangées 
dans  le  cours  d'une  seule  année  entre  Mirabeau  et  Sophie  360  lettres 
dont  aucune  ne  se  trouve  dans  le  recueil  du  Manuel. 
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tueiix  répondant  aux  questions  de  Sophie  sur  les  soins  à 
donner  et  les  précautions  à  prendre,  les  rêves  sur  l'éduca- 
tion physique  et  intellectuelle  du  nouveau-né  auxquels 
le  père  s'abandonne  volontiers  :  il  semble  que  tout  cela 
s'élève  comme  dans  un  rayon  d'or  des  profondeurs  obs- 
cures de  son  cachot.  L'enfant,  une  fille,  fut  baptisée  le 
8  janvier  1778,  comme  fille  «  de  la  femme  du  marquis  de 
Monnier,  »  sous  le  nom  de  Sophie-Gabrielle.  La  mère 
resta  encore  quelques  mois  à  Paris.  En  avril,  elle  se 
rendit,  sur  l'ordre  de  ses  parents,  au  couvent  des 
Glarisses  de  Gien,  établissement  placé  sous  la  surveil- 
lance d'un  M.  de  Marville,  ami  de  la  famille  Rufîey.  Non 
loin  delà,  àMontargis,  vivait  la  sœur  aînée  de  Mirabeau; 
elle  était  religieuse,  ce  qui  valut  à  sa  supérieure  d'être 
assaillie  comme  tout  le  monde  de  lettres  et  de  requêtes 
de  Sophie.  L'enfant,  objet  de  répulsion  pour  la  famille 
Rufîey,  pour  le  vieux  Monnier  et  sa  fille  du  premier  lit, 
]\|me  (Je  Valdahon,  fut  mis,  selon  l'usage,  en  pension 
chez  une  nourrice  à  la  campagne.  Les  parents  de  Sophie 
détestaient  le  bâtard  dont  l'existence  traversait  leur 
projet  de  réconciliation.  Le  vieillard  trompé  protesta 
devant  la  justice  contre  une  paternité  qu'on  lui  impo- 
sait. Les  Valdahon  craignaient  pour  le  riche  héritage 
qui  paraissait  devoir  leur  revenir  sûrement  après  la 
sentence  du  tribunal  de  Pontarlier.  Moins  que  jamais 
Mirabeau  ne  pouvait  donc  attendre  quelque  bien  de 
l'un  quelconque  de  ces  partis. 

De  ses  propres  parents  il  n'y  avait  rien  non  plus  à  es- 
pérer. Il  était,  il  est  vrai,  en  relations  avec  sa  mère  ; 
car  Bruguières  avait  été  autorisé  à  lui  rendre  visite 
dans  son  couvent  aussi  souvent  qu'il  le  voudrait  *.  Plus 


*  Le  Noir  à  la  supérieure  du  couvent  de  Si-Michel,  26  juin  1777,  Arch. 
nat.,  L  1068.  Une  lettre  de  Mirabeau  à  sa  mère,  datant  de  son  séjour 
à  Vincennes,  se  trouve  dans  Lescure,  Les  autographes.  Paris,  1865, 
p.  248. 
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tard  même,  selon  toute  apparence,  il  y  eut  un  échange 
direct  de  lettres  entre  la  mère  et  le  fils.  Mais  si  le  père 
venait  à  en  avoir  connaissance,  la  situation  de  Mirabeau 
ne  pouvait  que  s'aggraver.  Il  hésitait  à  s'adresser  à 
son  oncle  dont  il  avait  poussé  la  patience  à  bout.  11 
ne  lui  restait  plus  qu'un  moyen,  et  encore  était-il  ha- 
sardeux d'y  recourir.  11  n'avait  pas  manqué,  aussitôt  qu'il 
en  avait  eu  le  moyen,  d'écrire  à  sa  femme  et  à  son 
beau-frère  et  d'implorer  leur  pardon.  Les  lettres  allè- 
rent en  Provence  où  le  marquis  de  Marignane  avait 
rappelé  depuis  longtemps  sa  fille.  Ils  avaient  dû  y  sup- 
porter tout  le  scandale  provoqué  par  Mirabeau.  Exas- 
pérés par  certaines  assertions  de  ses  mémoires  impri- 
més, dont  le  sens  n'était  que  trop  connu  de  la  frivole 
Comtesse,  et  réellement  épouvantés  par  la  sentence  du 
tribunal  de  Pontarlier  qui  semblait  attacher  au  nom  de 
Mirabeau  une  marque  d'infamie  ineffaçable,  ils  com- 
mencèrent à  respirer  de  nouveau,  quand  ils  surent 
leur  homme  enfermé  dans  un  cachot  en  vertu  d'une 
nouvelle  lettre  de  cachet.  Leur  intention  était  d'intro- 
duire une  plainte  en  séparation  de  corps  perpétuelle. 
On  s'imagine  la  colère  de  M.  de  Marignane  en  voyant 
que  Le  Noir  avait  laissé  passer  les  «  lettres  éhontées  de 
ce  fol  forcené.  »  Il  s'en  plaignit  auprès  du  ministre 
Amelot  et  le  sollicita  vivement  de  renoncer  à  rendre  le 
prisonnier  «  à  la  société  ».  C'était  abonder  dans  les 
idées  du  père  de  Mirabeau  :  «  Quand  un  forcené,  écri- 
vait celui-ci  à  sa  belle-fille,  dont  le  caractère  a  été  tâté 
tant  de  fois,  serait  susceptible  d'amendement,  chose 
absolument  impossible,  il  s'est  fermé  toutes  les  portes 
à  une  réintégration  quelconque  par  les  libelles  infâmes 
et  répétés  qu'il  a  publiés  contre  son  père....  Le  pire, 
pour  un  tel  homme,  serait  de  devenir  honnête  homme  ; 
il  se  pendrait  de  honte  de  lui-même.  »  Et  le  bailli, 
jugeant  les  choses  de  sang-froid,  ajoutait  :    «  Le  con- 
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seil  que  je  prendrais  pour  moi  serait  d'ajouter  trois 
serrures  et  double  verrou  ^  » 

Dans  de  telles  conditions,  de  qui  Mirabeau  pouvait-il 
attendre  quelque  secours  ?  Une  lettre  adressée  au  duc  de 
Nivernois,  l'ami  du  père  et  le  beau-frère  du  puissant 
Maurepas,  n'eut  aucun  effet.  Une  épître  au  maréchal  de 
Noailles,  parent  de  la  mère  et  personnage  en  vue,  ne  fut 
même  pas  expédiée.  Le  Noir  avait  pour  principe  de  laisser 
écrire  les  prisonniers  «  pour  calmer  leur  fermentation.» 
Mais  il  se  réservait  de  retenir  ces  écrits  \  C'est  ainsi 
qu'un  gros  mémoire,  adressé  par  Mirabeau  à  son  père, 
resta,  conformément  d'ailleurs  à  ses  prévisions,  enfoui 
dans  les  archives  de  la  police.  C'est  un  plaidoyer  de 
premier  ordre  où  les  faits  sont  fort  habilement 
groupés,  plein  d'affirmations  hardies  et  encore  plus 
de  silences  impudents,  mais  remarquable  par  un  art 
dans  la  composition  et  une  chaleur  dans  le  style  qui 
font  prévoir  le  grand  orateur  de  l'avenir.  Les  ques- 
tions par  lesquelles  tout  le  plaidoyer  se  terminait 
étaient  catégoriques  :  «  Les  lois  sont-elles  donc  sans 
force  en  France  ?  Le  souverain  n'en  est-il  pas  le  protec- 
teur et  le  gardien?  Si  la  justice  est  respectée,  si  les  tri- 
bunaux sont  ouverts  pour  tous,  on  peut  me  faire  juger 
en  toute  sûreté,  soit  que  je  sois  innocent  ou  coupable.  » 
La  possibilité  de  poser  de  })areilles  questions  était  la  cri- 
tique la  plus  dure  du  régime  existant. 


*  Le  marquis  de  Marignane  à  Amelot,  28  aoûl  1777.  Le  Noir  à  Ame- 
lot,  10  sept.  1777.  Arch.  nat.  K.  164.  Le  marquis  de  Mirabeau  et  le 
bailli  à  la  comtesse  de  Mirabeau,  2  sept.  18  sept.  1777,  imprimé  dans 
Méjan,  Hecueil  des  causes  célèbres,  VIll,  180-182, 

2  «  Je  garde  aux  dossiers  les  lettres  que  je  ne  juge  pas  devoir  faire 
remettre  soit  relativement  à  la  nature  de  l'afTaire  du  prisonnier  ou  à 
l'intérôt  des  familles.  J'ai  souvent  remarqué  que  ces  permissions 
d'écrire  étaient  d'un  grand  secours  pour  calmer  la  fermentation  des 
esprits  échauffés  par  la  solitude  et  la  captivité  !  «  Le  Noir  à  Amelol 
10  sept.  1777.  Arch.  nat.  K.  164. 
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Le  Noir  fit  bien,  en  tout  cas,  de  garder  pour  lui  les  dé- 
clamations de  son  protégé.  Elles  auraient .  fort  mal 
réussi  auprès  du  père  de  Mirabeau.  Celui-ci  était  en 
lutte  avec  lajustice  au  sujet  des  bagages  de  son  fils,  ve- 
nus de  Hollande,  dont  il  voulait  saisir  le  contenu  :  il  se 
refusait  de  régler  le  compte  d'apothicaire  qui  grossis- 
sait à  Vincennes  et  déclarait  ne  vouloir  pas  ajouter  un 
sou  aux  600  livres  qu'il  payait  par  an  au  prisonnier.  Les 
soucis  et  les  dépenses  que  lui  occasionnaient  une 
femme  enragée  et  une  fille  diabolique  ne  le  disposaient 
guère  mieux.  La  Marquise  qui,  malgré  sonincarcération 
dans  le  couvent  de  Saint-Michel,  avait  trouvé  le  moyen 
d'entrer  en  communication  avec  le  monde  extérieur, 
était  déjà  prête  à  recommencer  son  procès.  Afin  de  l'en 
empêcher,  on  avait  résolu  de  l'envoyer,  pour  être  sou- 
mise à  une  surveillance  plus  étroite,  à  Charenton,  où 
l'on  ne  recevait  d'ordinaire  que  des  fous,  bien  que  son 
mari  déclarât  avec  regret  qu'elle  n'était  «  qu'à  moitié 
insensée.  »  Déjà  une  chambre  était  meublée  pour 
elle  dans  sa  nouvelle  résidence  ;  on  s'était  mis  en  quête 
d'une  femme  de  chambre  et  la  pension  d'un  trimestre 
avait  été  payée  d'avance  lorsque  son  opposition  en- 
trava l'exécution  de  ce  plan.  Elle  déclara  qu'elle  se  lais- 
serait mettre  en  morceaux  plutôt  que  de  quitter  le  cou- 
vent de  Saint-Michel.  On  redoutait  une  scène  :  Maurepas 
décida,  à  la  grande  colère  du  Marquis,  qu'elle  resterait, 
et,  peu  de  temps  après,  elle  assiégea  de  nouveau  le  pro- 
cureur royal  et  les  conseillers  du  Parlement  de  ses 
plaintes  et  de  ses  mémoires.  Elle  ne  se  laissait  même 
pas  décourager  par  l'éloignement  de  sa  fille  Louise  de 
Cabris.  Celle-ci  venait,  après  avoir  fait  par  trop  de  scan- 
dale dans  la  capitale,  d'être  exilée  à  Lyon.  Là  elle  mé- 
ditait une  vengeance  :  elle  difYama  non  seulement  son 
père,  mais  encore  son  oncle,  indisposa  contre  elle  toute 
la  famille  Cabris  et  se  conduisit  d'une  manière  si  extra- 
vagante qu'une  trentaine  de  parents,  le  bailli  en  tète. 
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demandèrent  une  lettre  de  cachet  pour  mettre  fin  à  ses 
équipées.  Lorsqu'elle  vit  l'orage  arriver,  elle  se  rappro- 
cha de  nouveau  de  son  mari  dont  le  cerveau  était  tou- 
jours malade,  se  plaça  avec  lui  sous  la  protection  du 
Parlement  d'Aix,  mais  dut  se  laisser  enlever  du  lit  con- 
jugal, oii  elle  attendait  les  sbires,  et  conduire  au  couvent 
des  ursulines  de  Sisteron.  Dès  lors,  cette  femme  démo- 
niaque ne  joue  plus  aucun  rôle  dans  la  vie  de  son  frère 
à  laquelle  elle  avait  été  si  intimement  mêlée.  Seul  le 
jugement  terrible  qu'il  porta  plus  tard  sur  cette  sœur 
jadis  tendrement  aimée,  rappela  l'attention  sur  une  exis- 
tence dont  la  fin,  longtemps  après  la  Révolution,  fut 
relativement  paisible. 

La  femme  et  les  deux  enfants  de  l'Ami  des  hommes 
étaient  donc  enfermés  sous  les  verroux,  grâce  à  l'inter- 
vention réitérée  des  «  ordres  du  roi.  »  L'opinion  publi- 
que commençait  à  s'émouvoir  de  Temploi  si  fréquent 
des  lettres  de  cachet  dans  cette  seule  famille.  Le  Mar- 
quis, bravant  l'opinion  publique,  se  donnait  d'ordinaire 
devant  la  société  l'air  d'un  fier  contempteur  d'un  siècle 
efféminé.  11  se  drapait  volontiers  dans  cette  austérité 
antique  du  chef  de  famille  qui,  au  mépris  de  ses  intérêts 
particuliers,  ne  songeait  qu'à  défendre  Tordre  social.  A 
la  vérité  ses  confidences  montrent  que  cette  fierté  n'était 
qu'une  attitude  et  que  sa  sévérité  ne  reposait  jamais  que 
sur  des  motifs  très  personnels.  Tout  en  perdant  par  là 
son  caractère  rigide,  il  nous  apparaît  plus  humain.  Nous 
admirons  sans  le  comprendre  un  fier  émule  des  vieux 
Romains  ;  mais  nous  comprenons  ce  gentilhomme  du 
xviii°  siècle  poursuivi  par  le  déshonneur,  parla  mauvaise 
fortune,  par  le  sentiment  de  ses  propres  erreurs,  et  qui, 
avec  l'espérance  de  se  reposer  de  tous  ses  tourments 
dans  la  tombe,  ne  crut  cependant  pas  devoir  renoncer 
à  cette  lutte  forcée  contre  sa  famille,  pour  sauver  au 
moins  du  naufrage  de  sa  vie  les  épaves  qui  lui  étaient 
restées.   l\    calcula   que    pour  rendre  la  chose  pos- 
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sible,  il  fallait  traverser  les  projets  de  sa  femme,  et  à  cet 
eflet,  il  était,  à  en  croire  l'expérience  du  passé,  de  la 
plus  grande  importance  de  ne  pas  mettre  trop  tôt  en 
liberté  le  prisonnier  de  Vincennes.  La  question  était  de 
savoir  si  le  gouvernement  ne  se  fatiguerait  pas  de 
porter  la  responsabilité  de  pareilles  mesures. 

Mirabeau  ne  laissa  pas  de  s'adresser  aux  plus  hauts 
représentants  de  l'autorilé.  Le  printemps  de  1778  était 
arrivé  et  il  n'entrevoyait  encore  aucun  rayon  d'espoir. 
Alors,  il  composa  des  lettres  pour  Amelot,  pour  Maure- 
pas,  pour  le  roi  ;  il  y  demandait  en  substance  qu'on  le 
«  mit  en  présence  de  ses  accusateurs  »  et  qu'un  arbitre 
impartial  comme  Le  Noir  décidât  entre  lui  et  son  père. 
Ces  lettres  ne  manquaient  pas  de  passages  risqués  et 
imprudents  ;  il  déclarait,  par  exemple,  au  roi  que  son 
père  était  un  avare  en  possession  de  100  000  livres  de 
rentes.  Ailleurs,  il  rappelait  au  premier  ministre  la  dis- 
grâce qu'il  avait  subie  lui-même  un  jour  sous  Louis  XV. 
Aussi  Le  Noir  se  garda -t-il  bien  d'expédier  ces  pièces. 
On  comprendrait  que  l'auteur,  se  voyant  sans  espoir  de 
salut  et  n'ayant  pas  même  de  réponse  pour  sa  demande 
de  secours,  eût  complètement  perdu  courage.  Il  pouvait 
croire  que  sa  vie  se  terminerait  dans  ce  cachot.  Ainsi 
s'expliqueraient  ces  lettres  d'adieu,  si  souvent  citées,  à 
Sophie,  à  sa  mère,  à  son  père,  à  son  frère,  à  Le  Noir  et 
à  Boucher,  qu'il  confia  à  ce  dernier  pour  le  cas  de  sa 
mort.  Il  est  cependant  surprenant  qu'il  lui  demandât 
déjà,  en  les  lui  expédiant,  de  les  lire,  comme  s'il  se  fût 
proposé  de  produire  un  effet  théâtral  sur  les  fonction- 
naires chargés  de  le  surveiller  *. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  seules  pensées  mélancoliques 
n'étaient  pas  maîtresses  de  son  âme.  Il  conservait  jusque 
dans  ces  moments  toutes  les  ressources  de  son  esprit  et 
son  activité  inépuisable  conjura  tous  les  orages.  Si  nous 

*  Lucas  de  Montigny,  II,  242,  243. 
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rassemblons  ici  tout  ce  qui  fait  partie  des  travaux  litté- 
raires de  Mirabeau  pendant  sa  captivité  à  Vincennes, 
nous  voyons  que  pendant  cette  période  de  sa  vie,  il  n'a 
guère  manqué  de  matière  à  lecture.  11  obtenait  en 
outre,  non  sans  peine,  il  est  vrai,  l'envoi  régulier  de 
deux  journaux  périodiques,  le  «  Mercure  de  France»  et 
«  l'Esprit  des  Journaux  ».  Personne  n'éprouvait  plus 
que  lui  le  besoin  de  faire  des  emprunts  aux  œuvres  ou 
aux  récits  d'autrui,  pour  pouvoir  produire  lui-même 
quelque  chose.  Même  dans  sa  correspondance  avec 
Sophie,  on  a  trouvé  des  fragments  de  tragédies  à  la 
mode  qui  émaneraient  difficilement  de  Manuel.  So- 
phie elle-même  s'aperçut  qu'il  s'ornait  çà  et  là  des 
«  plumes  du  paon  *.  »  Son  talent  consistait  à  lire  la 
plume  à  la  main^,  à  entasser  extraits  sur  extraits,  à 
prendre  note  de  mots  et  de  citations,  et  quand  le  bon 
moment  était  arrivé  de  traiter  quelque  sujet,  à  sortir 
de  son  riche  arsenal  ce  qui  convenait  à  la  situation  et 
à  fondre  les  morceaux  en  un  tout  au  moyen  de  sa 
rhétorique.  11  ne  se  contentait  pas  d'ailleurs  d'une  répé- 
tition. Ce  qui  lui  avait  déjà  servi  deux  ou  trois  fois 
dans  ses  lettres,  lui  paraissait  toujours  assez  bon  pour 
être  imprimé  une  quatrième  fois.  11  lui  était  ainsi  facile 
d'en  imposer  à  un  lecteur  dépourvu  de  critique,  par 
une  érudition  et  une  abondance  de  pensées  en  appa- 
rence remarquables.  Quiconque  regarde  de  près  ne  se 
laisse  pas  éblouir  et  s'aperçoit  de  combien  de  vols  a  dû 
s'enrichir  ce  copiste  infatigable.  Et  cependant,  on  ne 
peutlui  contester  certaines  idées  purement  personnelles. 
On  trouve  aussi  souvent  dans  les  notes  manuscrites 
qui  nous  sont  parvenues  des  réflexions  jetées  à  la  hâte 
sous  forme  d'épigrammes,  qu'il  appelait  spirituellement 


*  De  Loménie,  III,  326.  Cf.  la  notice  de  Chuquet  :  Shakespeare, 
Klopstock  et  Mirabeau  dans  la  Revue  d'Hisloire  littéraire  de  la  France, 
15  janvier  1894. 


CHAP.    Vlll.    LA    CAPTIVITÉ   DE    VIXCENNES  1 5T 

«  Pierres  d'attente».  C'étaient  les  pierres  fondamentales 
d'un  édifice  encore  à  l'état  de  projet,  dont  l'exécution 
était  réservée  à  l'avenir  ;  mais  pour  l'achever,  Mirabeau 
avait  besoin  d'ordinaire  d'utiliser  les  secours  d'autrui. 

Cette  manière  de  travailler  qui  lui  était  habituelle 
fut  particulièrement  favorisée  par  la  longue  captivité 
de  Vincennes.  Il  avait  là  tout  loisir  de  faire  une  ample 
provision  de  citations  et  d'extraits.  Sa  plume  était  d'une 
infatigable  activité,  et  ce  qui,  au  début,  avait  été  un 
passe-temps  indispensable  devint  bientôt  un  besoin  et 
une  nécessité  pratique.  La  misère,  en  effet,  l'obligea  de 
bonne  heure  à  spéculer  sur  les  honoraires  des  éditeurs, 
afin  de  gagner  quelque  argent  pour  subvenir  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  Sophie,  aussi  pauvre  que  lui.  Plus 
son  emprisonnement  durait,  et  moins  il  se  sentait  gêné 
par  ses  surveillants,  qui  lui  prêtaient,  au  contraire,  leur 
appui.  Les  services  de  Boucher  surtout  étaient  pour  lui 
sans  prix.  Comment  s'étonner  qu'il  se  soit  avisé  d'offrir 
au  goiit  raffiné  d'un  grand  cercle  de  lecteurs  des  traduc- 
tions, des  imitations  et  des  inventions  obscènes,  pro- 
duits d'une  imagination  surchauff'ée,  et  qu'il  ait  réussi 
encore  plus  à  les  charmer,  lorsqu'il  jetait  un  voile 
léger  sur  ces  nudités.  Ce  qui  caractérise  les  mœurs  et- 
la  société  d'alors,  c'est  qu'il  se  plaisait  à  mettre  au  cou- 
rant Sophie  des  progrès  de  la  composition  d'écrits 
obscènes  tels  que  le  roman  de  «  Ma  conversion.  »  Quel 
contraste  avec  le  petit  traité  manuscrit  de  l'inoculation 
que,  dans  sa  sollicitude  paternelle,  il  adresse  à  son 
amante  pour  servir  à  son  enfant,  et  dont  la  préparation 
lui  avait  demandé  l'étude  d'une  foule  de  livres  de  méde- 
cine !  Une  autre  fois,  c'est  un  court  abrégé  de  grammaire 
française,  dans  lequel  sa  fille  apprendra  un  jour  à  bien 
écrire  la  langue  maternelle  *.  Ces  essais  n'ont  pas  été 


•  Cf.  détails  sur  les  deux  raanas.  dans  le  Catalogue  delà  Collection... 
de  feu  M.  Lucas  de  Monligny.  Paris,  18G0.  p.  377,  379  et  aussi  sur  le 
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imprimés  à  cette  époque,  pas  plus  que  les  considéra- 
tions sur  la  tolérance,  des  esquisses  d'histoire  ancienne 
et  moderne,  des  mémoires  sur  l'histoire  de  la  littéra- 
ture et  de  la  mythologie,  des  traductions  fragmentaires 
de  l'Iliade  d'après  l'anglais  de  Pope,  d'Ovide,  de  Tacite 
et  d'autres  auteurs,  d'après  l'original  aussi.  Une  histoire 
des  circonstances  qui  avaient  jeté  Sophie  dans  ses  bras, 
rédigée  en  partie  d'après  des  notes  qu'elle  composait 
elle-même  pour  lui  et  mise  sous  forme  de  dialogue, 
était  destinée  seulement  au  couple  amoureux  K  Un 
parallèle  amer  des  théories  et  de  la  conduite  de 
«  l'Ami  des  hommes  »  devait  servir  à  égayer  Le  Noir. 
Cet  opuscule  du  prisonnier  a  été  pour  la  première  fois 
connu  par  la  publication  de  Manuel.  Plus  tard  en- 
core, sept  ans  après  la  mort  de  Mirabeau,  un  éditeur 
hardi  publia  une  traduction  de  Tibulle  en  prose,  fort 
médiocre,  que  Mirabeau  avait  composée  à  Vincennes  et 
dont  les  parties  essentielles  étaient  dues  au  fils  de  son 
ancien  maître  Poisson  ^ 

Il  nous  reste  encore  à  parler  d'un  ouvrage,  le  plus 
important  de  tous  ceux  qui  ont  été  composés  à  Vin- 
cennes ;  c'est  le  livre  publié  en  1782,  après  la  mise  en 
liberté  de  Mirabeau  :  «  Des  lettres  de  cachet  et  des 
prisons  d'État.  »  L'auteur  fut  assez  hardi  pour  dédier  la 
seconde  partie  à  «  son  bienfaiteur  »  Le  Noir,  et  pour 
soumettre  le  manuscrit  entier,  alors  qu'il  était  encore 


second  M.  Pellet,  Variétés  révolutionnaires.  Deuxième  série,  1887, 
p.  147-153.  Le  «  traité  de  l'inoculation  »  a  élé  imprimé  en  entier  dans  la 
Revue  rétrospective,  1835,  IV,  398.  430.  V,  51-93.  Le  «  Chapitre  d'His- 
toire Romaine  »  autographe  inédit  de  Mirabeau,  publié  par  P.  Ga- 
chon  dans  la  Revue  historique,  Tome  L IV,  272-294,  1894,  appartient 
sans  doute  à  l'époque  de  la  captivité  de  Mirabeau  à  Vincennes. 

*  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi.  Troisième  éd.  tome  IV.  Mira- 
rabeau  et  Sophie.  Dialogues  inédits.  —  De  Loménie,  fil,  196^217. 

*  L'affirmation  de  La  Ghabeaussièrcs,  nom  de  guerre  du    fils  de 
Poisson,  est  confirmée  par  Brissot,  Mémoires,  p.  378. 
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à  Vincennes,  au  jugement  de  Boucher  qui  le  lui  ren- 
voya d'ailleurs  sans  l'avoir  lu.  Ici,  les  citations  ra- 
massées à  la  hâte  et  prises  indifTéremment  dans 
Hésiode,  Platon,  Cicéron  ou  dans  Machiavel,  Blackstone 
et  Robertson  ne  représentent  sans  doute  pas  la  moindre 
partie  de  l'œuvre.  Mais  la  longue  expérience  de  l'auteur 
donne  au  tableau  qu'il  nous  présente  de  l'un  des  côtés 
sombres  de  l'ancien  régime,  une  couleur  originale  d'une 
force  irrésistible.  Ce  qu'il  nous  apprend  sur  les  défauts 
de  la  police  de  Paris,  comparée  à  celle  d'Amsterdam,  est 
aussi  très  vivant.  Il  renonce  si  peu  à  parler  de  lui  que 
des  morceaux  entiers  de  sa  correspondance  et  des 
allusions  très  compréhensibles  à  son  père  trouvent 
place  dans  son  livre.  Les  violentes  sorties  qu'il  fait 
contre  M.  de  Rougemont,  le  commandant  de  Vin- 
cennes, font  une  fâcheuse  impression.  Elles  ne  s'accor- 
dent guère  avec  d'autres  assertions  contemporaines  de 
la  captivité  de  Mirabeau.  Mais  s'il  est  vrai,  comme  le 
prétend  Brissot,  que  Mirabeau  avait  su  nouer  des  rela- 
tions avec  M™^  de  Rougemont,  on  pourrait  s'expli- 
quer les  injures  qu'il  adresse  au  mari  dans  l'ouvrage 
imprimé  postérieurement'. 

Malgré  la  couleur  personnelle  que  nous  trouvons 
dans  le  livre  sur  les  lettres  de  cachet,  son  intérêt  essen- 
tiel est  qu'il  nous  permet  de  savoir  quelle  direction 
prenaient  de  plus  en  plus  les  idées  du  prisonnier  de 
Vincennes,  sur  les  questions  relatives  au  bien  public. 
On  n'a  qu'à  rapprocher  de  cet  ouvrage,  pour  le  com- 
pléter, toute  une  série  d'assertions  ultérieures  du  même 


*  Lucas  de  Montigny,  IV,  69.  (Luchet)  :  Mémoires  pour  servir  à 
l'histoire  de  l'année -1789,  II,  97-100.  Dans  un  mémoire  collectif  de 
1789,  dirigé  contré  Mirabeau,  un  des  auteurs,  Bertrand,  qui  prétend 
avoir  élé  geôlier  au  donjon  de  Vincennes,  dit  :  «  Il  semblait 
effectivement  que  M.  de  Rougemont  fût  un  fermier  général,  M.  de 
Mirabeau  donnait  ses  ordres.  »  Arch.  nat.  Section  administ.  F.  7, 
4343,  carton  149,  N».  51. 
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auteur,  se  rapportant  à  cette  époque  ;  on  aura  ainsi  un 
tableau  suftisamment  net  de  ses  idées  politiques  '. 

Ici  aussi  sa  manière  de  penser  reflète  la  puissante 
influence  des  physiocrates.  Il  va  sans  dire  qu'il  déteste  le 
père  dans  «  TAmi  des  hommes  ;  »  mais  il  se  voit  forcé,  en 
bien  des  circonstances,  de  s'incliner  devant  l'écrivain. 
Des  pages  entières  qui  contiennent  la  critique  la  plus 
dure  de  Louis  XIV,  ce  «  sultan  orgueilleux,  »  ne  sont  que 
la  reproduction  du  modèle  fourni  par  le  père.  Cependant 
Turgot  et  Du  Pont  l'ont  aussi  influencé.  Son  enthou- 
siasme pour  le  projet  d'une  armée  nationale  composée 
des  milices,  montre  qu'il  a  étudié  leurs  idées,  de  même 
que  le  rêve  qu'il  caresse  d'une  alliance  entre  des  nations 
jusqu'alors  ennemies,  la  France  et  l'Angleterre.  Avec 
Turgot  et  Du  Pont,  il  se  prononce  ouvertement  contre 
la  théorie  du  «  despotisme  légal,  »  à  laquelle  son  père 
avait  fait  de  grandes  concessions.  H  s'indigne  de  voir 
assimiler  l'autorité  monarchique  à  l'autorité  patriar- 
cale. Il  se  moque  des  «  romans  chinois  »  que  produi- 
sent maintenant  les  écrivains  politiques.  Une  idée  qu'il 
soutient  avec  énergie,  c'est  qu'il  faut  «  des  contre-poids 
politiques  dans  l'État,  »  sans  quoi  l'on  arriverait  à  la 
«  réunion  des  pouvoirs  »  dans  une  seule  main,  c'est-à- 
dire  à  la  mort  de  toute  liberté. 

On  pourrait  croire,  d'après  cela,  que  Mirabeau  appar- 
tient à  l'école  de  Montesquieu.  11  l'a  étudié  et  le  tient 
en  haute  estime  ;  mais  il  est  bien  éloigné  de  le  suivre 
servilement.  Il  le  trouve  trop  modéré,  et  refuse  de 
partager  son  idée  «  que  la  constitution  anglaise  est  le 
chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain.  »  «  Montesquieu,  dit-il 
quelque  part,  compose  partout  avec  les  prêtres  et  les 
rois,  et  très  souvent,  il  sacrifie  le  droit  naturel  au  droit 
positif.  »  Cependant,    il  ne  faudrait   pas  non   plus  le 

*  Fr.  Décrue,  Les  idées  politiques  de  Mirabeau.  —  Revue  histori- 
que, 1883. 
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compter  parmi  les  partisans  absolus  de  Rousseau.  11 
est  certain  qu'à  cette  époque  sa  plume  témoigne 
combien,  en  général,  cet  esprit  a  eu  d'influence 
sur  lui.  Il  avait  connu  Rousseau>  et  sa  vie,  comme  sa 
mort,  lui  apparaissaient  comme  celles  d'une  âme  su- 
blime. L'axiome,  «  laissez  faire  la  nature,  »  qui  fait 
souvent  le  fond  de  bien  des  conseils  qu'il  adresse  à 
Sophie  comme  femme  et  comme  mère,  montre  que 
Mirabeau  avait  été  profondément  atteint  par  la  grande 
révolution  accomplie  par  VÉmile  dans  l'éducation.  11 
appelait  plus  tard  VEmile  «  le  livre  le  plus  parfait  que 
jamais  homme  ait  peut-être  écrit '.  »  Mais  il  fait,  au  con- 
traire, la  critique  du  Contrat  social.  11  admet,  il  est  vrai, 
sans  discussion,  que  «  le  droit  de  la  souveraineté  réside 
uniquement  et  inaliénablement  dans  le  peuple,  et  que 
le  souverain  n'est  que  le  premier  magistrat  des 
peuples.  »  Mais  la  «  démocratie  tumultueuse  »  des  états 
de  l'antiquité  lui  est  antipathique,  et  il  se  révolte 
contre  l'idée  de  faire  reposer  la  souveraineté  sur  l'éta- 
blissement d'une  religion  d'État,  alors  même  qu'elle  ne 
consisterait  que  dans  un  ou  deux  articles  de  foi. 

Passant  ensuite  de  la  théorie  aux  questions  pratiques 
qui  se  poseront  dans  un  avenir  très  proche,  étant  donnée 
la  situation  de  son  pays,  il  se  plaint  à  plusieurs  reprises 
«  du  manque  d'une  constitution  »  qui  donnerait  à 
la  nation  le  droit  de  participer,  par  l'intermédiaire  de 
représentants  régulièrement  et  librement  élus,  à  la  con- 
fection des  lois  et  de  consentir  aux  impôts.  Il  dépasse 
même  les  vœux  de  Turgot  et  de  Du  Pont^  «  Sans  Cons- 

'  De  la  monarchie  prussienne,  etc.,  V,  117.  —  «  Je  l'ai  connu  ». 
Lettres  de  Vincennes,  IV,  246.  Cf.  p.  haut,  Chap.  m,  p.  43, 

^  Les  idées  politiques  de  Du  Ponl  avant  la  Révolution  sont  singu- 
lièrement mises  en  lumière  dans  sa  longue  lettre  au  ministre  badois 
de  Edelàheim,  11  juillet  1787.  (Corresp.  politique  de  Charles-Frédéric 
de  Bade,  publiée  parEROMANNSDORFFER,  Heidellierg,  1888,  1,269-276). 
Malheureusement,  Schelle,  le  dernier  biographe  de  Du  Pont  n'a  pas 
mis  à  profit  ses  lettres  conservées  dans  les  archives  de  Carls<ruhe. 

Steun,  Mirabeau,  I.  H 
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titution  nous  sommes  des  esclaves  »  s'écrie-t-il  dix  ans 
avant  la  réunion  de  la  Constituante.  11  sait  que  tout  n'est 
pas  encore  fait  quand  on  a  des  droits  écrits  et  des  ar- 
ticles de  constitution.  Mais  il  soutient  que  «  les  formes 
légales  »,  en  tenant  compte  de  l'imperfection  des 
choses  humaines,  constituent  sous  tous  les  rapports  la 
meilleure  garantie.  11  ne  méconnaît  pas  non  plus  que 
chez  une  nation  «  légère  «  comme  la  France,  qui  a  perdu 
toute  habitude  de  la  vie  politique,  oii  «  tout  est  mode 
et  caprice,  »  l'établissement  d'une  constitution  sera 
très  pénible.  Mais  il  vit  dans  la  conviction  qu'il  «  n'est 
point  de  servitude  qui  ne  laisse  une  porte  ouverte  à  la 
liberté.  » 

Lorsqu'il  écrivait  ces  paroles,  il  ne  voyait  encore 
aucune  porte  ouverte  pour  sa  propre  liberté.  Il  se  pro- 
duisit, il  est  vrai,  le  8  octobre  1778,  un  événement  qui 
pouvait  vraisemblablement  faire  espérer  un  retour  de 
fortune  :  ce  fut  la  mort  de  son  fils  âgé  de  cinq  ans,  le 
continuateur  de  la  race  des  Mirabeau.  Ce  fut  un  rude 
coup  pour  lui,  bien  que,  dans  les  dernières  années,  il 
n'eût  guère  été  au  courant  des  progrès  de  son  enfant 
et  bien  qu'il  s'en  fût  lui-même  fort  peu  soucié.  Mais  ce 
ne  fut  pas  un  coup  moindre  pour  son  père  qui  voyait 
ainsi  son  nom  s'éteindre  et  l'héritage  des  Marignane 
perdu  pour  sa  maison.  Aussi  ne  fut-il  pas  convaincu 
que  les  parents  de  la  jeune  Comtesse  qui  convoitaient 
ses  biens  ne  s'étaient  pas  débarrassés  de  l'enfant.  La 
malheureuse  mère,  qu'elle  eût  ou  non  partagé  ces 
soupçons,  exprima  le  désir  de  changer  de  résidence  et 
d'aller  demeurer  chez  son  beau-père,  ce  qui  fit  croire 
au  bailli  qu'inévitablement  elle  songerait  à  se  rappro- 
cher de  son  mari.  Mais  son  frère  fit  la  sourde  oreille  et 
le  voyage  de  la  Comtesse  n'ayant  pas  eu  lieu,  tout  ce. 
beau  plan  s'écroula. 

L'hiver  de  1778  à  1779  ne  vit  pas  non  plus  s'ouvrir  la 
porte  du  cachot  de  Mirabeau.  Il  écarta  de  lui-même 
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toute  idée  de  fuite.  Il  se  heurtait  à  de  grosses  difficultés 
et,  eût-il  réussi,  que  pourrait-il  faire  de  sa  liberté,  dénué 
de  ressources  comme  il  l'était?  Il  revint  plus  souvent 
à  l'idée  de  se  faire  enrôler  dans  les  troupes  françaises 
qui  allaient  combattre  les  Anglais  en  Amérique.  Il  avait 
eu  connaissance  des  grands  événements  qui  se  pas- 
saient alors  dans  le  monde  :  il  saluait  avec  enthou- 
siasme la  conclusion  d'un  traité  entre  la  France  et  les 
colonies  anglaises,  et  il  vit  avec  joie  que  «  la  liberté  avait 
encore  un  asile  sur  la  terre.  »  L'intérêt  qu'il  prenait  à 
l'alliance  franco-américaine  ne  fit  qu'augmenter  dans  la 
suite  :  son  frère,  par  son  naturel  sauvage,  s'était  rendu  la 
vie  impossible  dans  la  vieille  Europe.  La  guerre  contre 
l'Angleterre  devait  être  une  école  pour  lui  et,  en  effet,  il 
se  couvrit  de  gloire  dans  les  combats  sur  terre  et  sur 
mer.  Mirabeau,  de  son  côté,  était  loin  de  sympathiser  et 
non  sans  raison  avec  «  Monsieur  le  chevalier.  »  Peu  de 
temps  avant    son    départ   pour   l'Amérique,    ce    frère 
s'avisa  de  composer  un  roman  dont  le  sujet  était  une 
visite  chez  Sophie  et  dont  il  était  lui-même  le  héros  : 
Le  prisonnier  en  garda  longtemps  rancune  à  l'auteur.  Il 
se  refusait  aussi  à  reconnaître  sa  bravoure  militaire. 
Son  frère,  pensait-il,  ne  ferait  que  se  perdre  avec  les 
négresses  de  l'autre  côté  de  l'océan  tandis  que  lui  aurait 
pu  faire  un  officier  utile.  Pendant  qu'il  formait  ces  pro- 
jets lointains,  le  séjour  de  son  étroite  prison  menaçait  de 
plus  en  plus  de  compromettre  sa  santé.  Les  gardiens 
s'en  étaient  aperçus  déjà  depuis  longtemps,  son  sommeil 
était  agité,  sa  vue  s'affaiblissait,  il  avait  des  hémorrha- 
gies.  Par  moment  il  éprouvait  des  douleurs  si  vives  que 
l'on  craignait  pour  lui  la  pierre.  Il  demanda  un  éclai- 
rage, du  linge,  des  habits  plus -confortables,  un  domes- 
tique et  un  autre  médecin  que  celui  de  la  prison.  Le 
Noir  transmit  quelques-uns  de  ces  vœux  au  ministre 
Amelot';  mais  comme  pour  les  satisfaire  il  fallait  faire 

'  Le  Noir  à  Amelot.  13  janv.  1779.  Àrcli.  nat.  k,  164. 
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des  dépenses  qui  auraient  été  à  la  charge  du  père,  on 
n'avait  guère  lieu  d'espérer. 

Les  négociations  entreprises  par  la  famille  RulTey 
pour  opérer  une  réconciliation  de  Sophie  avec  son  mari 
paraissaient  offrir  plus  de  chances  de  succès.  On  ne 
peut  dire  ce  que  Mirabeau  apprit  de  ces  démarches  qui 
ne  ménageaient  pas  les  humiliations  à  Sophie. Toujours 
est-il  que  les  efforts  de  celle-ci  tendirent  à  servir  autant 
que  possible  la  cause  de  son  amant  captif  et  à  unir  sa 
propre  cause  à  la  sienne.  En  tout  cas  elle  insista  sur  la 
demande  de  faire  casser  pour  tous  deux  à  la  fois  l'arrêt 
du  tribunal  de  Pontarlier.  Cependant,  quelle  que  fût 
l'issue  des  négociations,  l'élargissement  de  Mirabeau  ne 
pouvait  être  obtenu  que  par  une  révocation  de  la  lettre 
de  cachet.  Il  était  douteux  que  Maurepas  ou  Amelot  y 
travailleraient    d'eux-mêmes  ;     on    ne    pouvait    avoir 
confiance  que  dans  une  proposition  du  père.  Or,  celui- 
ci  n'avait  encore  fait  connaître  par  aucun  indice  qu'il 
était  décidé  à  changer  de  ton.  Mais  depuis  le  printemps 
de  1779  était  intervenu,  avec  le  consentement  tacite  du 
vieillard,  un  médiateur  prêt  à  rapprocher  le  père  et  fils. 
C'était  Du  Pont,  l'ami  de  la  famille  de  Mirabeau,  «  le 
seul  véritable  économiste  de  génie  »  d'après  le  juge- 
ment du  prisonnier  de  Vincennes.    Depuis  longtemps 
celui-ci  désirait   s'adresser  à   Du  Pont  dans  lequel  il 
avait  grande  confiance,   sachant  combien  ce  disciple 
de  son  père  était  en  honneur  auprès  de  son  maître. 
Du  Pont,   de  son  côté,   prit  à  cœur  sa  mission   dans 
laquelle   Boucher  et  Le  Noir  lui-même,  bien    qu'il    fût 
brouillé  depuis  longtemps    avec   lui,   l'assistèrent   de 
toutes  leurs  forces,   lis  aidèrent  Mirabeau    à  confec- 
tionner une  lettre  de  repentir  à  son  père  et  se  firent 
forts  d'en  assurer  fexpédition.   La  fin   de  cette   lettre 
était   quelque  peu    emphatique   ;   mais   le  prisonnier 
disait  que,  quand   il   le   fallait,   il  était   préférable  de 
«  débiter  des    phrases  que  l'on  aime  à  entendre  que 


CHAP.    VllI.    LA    CAPTIVITÉ    DE   VINCENNES  165 

celles  que  l'on  n'aime  pas  à  entendre.  »  Cette  missive 
fut  suivie  d'une  autre  adressée  à  cet  oncle  dont  le  bon 
cœur  lui  donnait  encore  des  espérances.  Mais  le  mor- 
ceau capital  fut  une  lettre  à  la  Comtesse  qui  devait  in- 
tercéder pour  son  mari.  C'était,  selon  Du  Pont,  le  seul 
moyen  de  venir  à  bout  de  l'obstination  du  père.  Sophie 
ne  pouvait  rien  dire  contre  une  démarche  qui  n'avait 
d'autre  but  que  la  mise  en  liberté  de  Mirabeau.  Elle 
se  mit  en  relations  avec  Du  Pont  et  osa  même  écrire 
de  sa  main  au  père  de  son  amant  une  lettre  roman- 
tique. 

Mais  rien  n'était  encore  fait.  Le  Marquis  se  borna  à 
accuser  réception  à  Le  Noir  des  «  phrases  »    qu'il   lui 
avait  fait  parvenir,  il  se  réjouit  fort  de  voir  «  que  tous 
les  fols  et  folles  de  l'univers  s'étaient  donné  le  mot  de 
le  respecter,  »  et  renvoya  sa  belle-fille  aux  conseils  de 
son  père.  Celui-ci,  sollicité  à  la  fois  par  Mirabeau  et  Du 
Pont,  ne  manifesta  pas  la  moindre  envie  de  travailler 
à  une  réunion  de  sa  fille  Emilie  avec  «  un  furieux  », 
et    d'ailleurs     la    Comtesse   elle-même    se   refusait   à 
reprendre   la  vie  commune  avec  l'homme   qui  l'avait 
injuriée  d'une  manière  impardonnable  dans  des  écrits 
imprimés.  Après  la  mort  de  son  enfant  elle  avait  obtenU;, 
par  voie  judiciaire,  la  dissolution  de  la  communauté 
de   biens  entre  les  deux  époux  et  elle  ne  considérait 
cette  mesure  que  comme  un  acompte  provisoire.  Quant 
au    bailli,    il    conforma  strictement   sa  réponse  à   la 
volonté  de  son  frère  et    laissa  sans   réponse  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Marquis  pourrait  jamais  pardonner 
à  ce  fils  dévoyé. 

Comme  on  le  voit.  Du  Pont  ne  trouva  guère  d'encou- 
ragement ni  à  Bignon  ni  en  Provence.  En  outre,  il  ne 
récolta  guère  de  reconnaissance  à  Vincennes.  On  ne 
peut  s'imaginer  un  malheureux  plus  exigeant  que  Mi- 
rabeau. Il  ne  voulait  pas  comprendre  que  l'ami  qui 
s'était  dévoué  pour  lui  pût  être  distrait  de  sa  mission 
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par  la  maladie  ou  par  ses  propres  affaires.  11  faisait,  la 
plupart  du  temps,  bon  marché  de  ses  conseils  avisés  et 
mauvaise  figure  aux  reproches  sur  sa  vie  passée  qui, 
cependant,  n'étaient  que  trop  fondés.  Il  le  compro- 
mettait parfois  dans  sa  correspondance  qui  passait 
par  les  mains  de  Le  Noir.  Mais  Du  Pont  était  infa- 
tigable, allait  d'un  parti  à  l'autre,  calmait  les  uns, 
excitait  les  autres,  et  ne  perdait  pas  l'espoir  de  briser 
les  chaînes  du  prisonnier  dévoré  par  l'impatience. 
Celui-ci  puisait  aussi  quelque  espoir  dans  la  corres- 
pondance qu'il  poursuivait  avec  son  oncle.  Tout  en 
faisant  à  son  neveu  des  remontrances  énergiques, 
toujours  sous  l'œil  vigilant  de  son  frère,  le  digne  bailli 
était  cependant  arrivé  à  discuter  avec  Mirabeau  sur  les 
moyens  d'obtenir  du  père  le  pardon  et  la  réconciliation. 
A  cela  venaient  s'ajouter  les  encouragements  conti- 
nuels de  Le  Noir  qui,  maintenant,  le  pressait  d'écrire 
des  lettres  aux  personnages  les  plus  marquants  et  lui 
assurait  que  Maurepas  lui-même  trouvait  sa  détention 
trop  longue. 

Peu  à  peu  la  situation  matérielle  du  prisonnier  fut 
aussi  notablement  améliorée.  On  lui  donna  un  petit 
coin  de  jardin,  où  dans  la  belle  saison,  il  pouvait  pren- 
dre le  frais  toute  la  journée.  On  lui  permit  ensuite  d'évo- 
luer à  cheval  dans  un  espace  déterminé,  ce  qui  rétablit 
son  sommeil  et  ses  nerfs.  Le  fils  d'un  des  geôliers  de 
la  prison  lui  servit  de  secrétaire.  Ses  chants  atti- 
raient à  leurs  fenêtres  les  dames  qui  habitaient  le 
château  et  il  put  faire  plus  ample  connaissance  avec 
plusieurs  d'entre  elles.  Il  put  aussi,  en  dehors  de  Du 
Pont,  recevoir  d'autres  ^visiteurs  comme  ce  M.  de 
Marville  qui  voulait  utiliser  l'influence  de  Mirabeau  sur 
Sophie  pour  mettre  à  exécution  les  plans  que  ses 
parents  préparaient  pour  elle.  Il  était  d'une  extrême  im- 
portance pour  eux  de  l'amener  à  déclarer  que  la  petite 
Sophie-Gabrielle   portait  à  tort  le  nom  de  Monnier. 
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Déjà  le  vieux  Monnier  avait  été  astreint,  par  un  arrêt  du 
tribunal  de  Pontarlier  au  paiement  provisoire  d'une 
pension  alimentaire.  Si  la  mère  persistait  à  foire  pîisser 
sa  fille  pour  un  enfant  issu  du  mariage,  toutes  les  ten- 
tatives de  rapprochement,  dont  le  succès  était  incer- 
tain, devaient  nécessairement  échouer.  Cet  obstacle 
disparut  fort  à  propos  en  mai  1780.  L'enfant  qui,  pro- 
bablement ne  recevait  pas  de  sa  nourrice  tous  les  soins 
désirables,  mourut  en  faisant  ses  dents.  Le  père  n'avait 
vu  dans  sa  prison  que  le  portrait  de  l'enfant.  Sa 
douleur  était  accrue  par  le  souci  de  savoir  comment 
Sophie  supporterait  cette  perte.  Cependant  on  remarque 
que  la  mort  de  l'enfant  relâcha  les  liens  qui  l'attachaient 
à  Mirabeau.  On  trouve  encore,  il  est  vrai,  dans  les  lettres 
de  Mirabeau,  d'ardentes  promesses  d'amour  et  de  fidé- 
lité éternelles  et  l'espérance  d'un  avenir  plus  heureux. 
Mais  la  marche  des  événements  les  rendit  vaines  :  le 
prisonnier  entretenait  par  ailleurs  une  correspondance 
galante  avec  une  personne  de  condition  peu  relevée  *. 

De  son  côté  la  Comtesse,  pendant  l'été  de  1780,  en- 
treprit de  faire  auprès  de  son  beau-père  une  démarche 
en  faveur  de  Mirabeau.  Peut-être  craignait-elle  que, 
rentré  dans  le  monde,  il  ne  revînt  aux  allusions  qu'il 
avait  faites  à  ses  relations  passées  avec  le  jeune 
Gassaud.  Mirabeau  savait  en  tout  cas  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  vrais  sentiments  de  sa  femme  ;  les  siens  étaient 
complètement  conformes  à  ceux  de  la  Comtesse.  Il 
plaisantait  sur  «  une  lettre  charmante  »  qu'il  avait 
tournée  pour  elle  et  «  qui  pourrait  faire  le  second 
volume  d'Anacréon.  » 

Cependant  la  démarche  de  la  Comtesse  eut  quelque 


1  De  Loménie,  III,  352,  353,  372.  Il  y  a  plus  de  trente  lettres  écrites 
à  cette  adresse  d'octob.  et  de  novemb.  1780.  Mirabeau  se  vante 
effrontément  auprès  de  sa  correspondante  d'être  en  faveur  auprès 
de  M»*  de  Lamballe  1 
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effet  sur  la  conduite  du  père  ;  il  l'avait  toujours  con- 
sidérée comme  la  condition  première  de  la  mise  en  li- 
berté de  son  fils.  Possédé  de  la  «  postéromanie  »  comme 
il  l'était,   suivant  l'expression  du  bailli,  il  avouait  que 
«  le  monde  serait  fini,  si  les  fous  n'engendraient  pas.  » 
Mais  le  désir  de  voir  propager  sa  race,  même  par  un 
fou,  n'était  pas  seul  à  le  déterminer.  Une  autre  consi- 
dération avait  encore  plus  de  poids  pour  lui.  On  voyait 
de  jour  en  jour  plus  clairement  que  sa  femme,  dans  son 
couvent  de  Saint-Michel,  avait  encore  trouvé  le  moyen  de 
faire  du  mal.  Aucune  interdiction  ne  l'empêchait  de  pour- 
suivre la  lutte  en  répandant  des  libelles  diffamatoires. 
Aucune  tentative  de  médiation  ne  pouvait  l'amener  à 
traiter  à  l'amiable.  Assiégée  par  des  conseillers  retors 
qui  l'excitaient  et  l'exploitaient,  elle  ne  laissait  pas  de 
trêve  au  Marquis  et  dissipait  autant  que  possible  son 
bien.  Le  bailli  avait  à  plusieurs  reprises  conseillé  à  son 
frère  d'acheter  enfin  la  paix  en  lui  abandonnant  ce  qui 
lui  appartenait.  Mais  celui-ci  avait  toujours  opposé  des 
objections  très  vives.  C'est  qu'avant  tout,  en  homme  qui 
avait  parfaitement  conscience  de  la  mauvaise  gestion 
de  ses  finances,   il   craignait,  si   la  communauté  des 
biens  venait  à  être  dissoute,  d'être  aussitôt  enveloppé 
dans  des  procès  interminables,  au  sujet  de  la  dissipa- 
tion de  l'héritage  des  Vassan.  Mais,  tout  compte  fait,  il 
n'apercevait  d'autre  issue  que  celle  que  lui  indiquait  le 
bailli.  Il  était  prêt  à  consentir  à  la  dissolution  de   la 
communauté,  à  la  condition  qu'on  le  rassurerait  pour 
l'avenir.  Il  désirait  aussi  prélever  quelque  chose  pour 
certains  de  ses  enfants.  On  pouvait  prévoir  que  les  né- 
gociations avec  la  pensionnaire  intraitable  du  couvent 
de  Saint-Michel  seraient  une  tâche  pénible. 11  fallait  choi- 
sir un  négociateur  avisé.  Et  si  l'on  mettait  le  prisonnier 
de  Vincennes  au  courant  de  cette  afi'aire,  si,  pour  la  con- 
duire, on  lui  rendait  la  liberté  !  11  est  vrai  que  Mirabeau 
dans  la  lutte  contre  le  père  s'était  mis  au  service  de  sa 
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mère.  Mais  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'il  chan- 
gerait de  parti  et,  cette  fois,  il  y  allait  de  la  récompense 
suprême. 

Le  vieillard  était  tout  prêt  à  mettre  à  contribution 
son  fils  ;  mais  son  orgueil  lui  défendait  de  faire  lui- 
même  les  premiers  pas.  Sa  fille  Caroline,  M""'  Du  Sail- 
lant, qui  demeurait  chez  lui,  devait  entamer  l'affaire 
et  Du  Pont  était  chargé  de  déterminer  Mirabeau  à  prêter 
son  concours.  On  voulait  lui  faire  croire  que  le  père 
ne  savait  rien  de  la  correspondance  du  frère  et  de  la 
sœur.  Si  l'on  songe  combien  de  fois  et  dans  quels 
termes  Mirabeau  avait  injurié  les  Du  Saillant,  on 
n'aura  jamais  trop  d'estime  pour  la  générosité  dont  la 
sœur  fit  preuve.  Si  elle  n'a  pas  eu  la  meilleure  tête  de 
tous  les  enfants  du  Marquis,  c'est  bien  elle  qui  a  eu  le 
meilleur  cœur.  L'esprit  pénétrant  de  Mirabeau  démêla 
le  fil  de  l'histoire  d'autant  plus  facilement  que  Du 
Pont  lui  avait  déjà  montré  dans  un  accord  entre  ses 
parents  le  moyen  d'arriver  à  la  liberté.  11  se  hâta  de 
prendre  son  rôle  dans  cette  comédie  qui  se  déroula 
pendant  l'été  et  l'automne  de  Tannée  1780,  à  travers 
une  correspondance  des  plus  fournies.  11  la  jouait  quel- 
quefois avec  passion,  comme  quand  il  s'écriait  : 
«  Jamais  je  n'ai  aimé  autant  mon  père  que  depuis  que 
je  n'ai  plus  le  droit  de  le  lui  dire.  »  Cependant  le  père  ne 
s'offensait  pas  du  «  pathos  spécieux  »  de  »  cet  enfant  de 
trente-un  ans.  »  11  se  réservait  de  rabattre  «  l'orgueil  de 
ce  monsieur  ».  Les  efforts  de  l'oncle,  devant  lequel  le 
Marquis  essayait  toujours  de  garder  sa  gravité  patriar- 
cale, ceux  des  amis  de  Paris  et  de  la  Provence,  les 
dispositions  favorables  de  Le  Noir  et  de  Boucher,  tout 
concourait  au  succès  de  l'affaire. 

Il  y  eut  des  retards  :  car  il  fallut  nécessairement 
remettre  sur  le  tapis  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  le  livre 
de  comptes  du  passé.  Aussi  Mirabeau  put  craindre  que 
les  divulgations  de  Briançon  ou  les  indiscrétions  de  la 
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Cabris  ne  lui  fissent  du  tort.  Cependant  peu  à  peu  l'affaire 
avança.  A  la  fin  de  septembre,  il  était  question  de 
placer  le  pécheur  repentant  sous  la  surveillance  pro- 
visoire de  Le  Franc  de  Pompignan,  un  ami  éprouvé  de 
son  père  ;  mais  le  projet  échoua,  Le  Franc  étant  tombé 
malade.  Mirabeau  était  d'ailleurs  déjà  satisfait  de  quitter 
le  donjon  pour  le  château  de  Vincennes  où  son  père 
avait  eu  autrefois  à  supporter  son  martyre  de  huit  jours. 
Il  aurait  encore  mieux  aimé,  il  est  vrai,  qu'on  lui  donnât 
la  permission  de  passer  incognito  deux  semaines  à  Paris, 
sous  bonne  garde,  afin  d'arracher  à  sa  mère  les  con- 
cessions qu'on  voulait  obtenir.  Enfin  le  19  novembre 
sa  sœur  Caroline  put  écrire  à  Maurepas,  Amelot  et  Le 
Noir  pour  leur  demander  de  donnera  cette  pénible  co- 
médie le  dénouement  que  souhaitait  le  père.  En  même 
temps  Mirabeau  lui-même  s'adressait  au  duc  de  Niver- 
nois,  à  Maurepas  et  à  Amelot,  pour  les  assurer  qu'il  était 
prêt  à  réparer  ses  torts  et  «  à  aller  et  à  rester  où  son 
père  l'ordonnerait '.  »  Le  Marquis  trouva  que  son  fils 
avait  montré  assez  de  soumission,  mais  il  ajoutait:  «  Il 
écrit  d'un  ton  tel  que  François  P""  en  prison  n'en  eût  pu 
sortir  avec  plus  de  dignité.  » 

Un  incident  faillit  se  produire  encore  à  la  dernière 
minute.  Le  Marquis  avait  reçu  à  l'improviste  du  Parle- 
ment de  Paris  une  assignation  pour  l'aiîaire  de  sa 
femme.  Il  parut  croire  qu'on  voulait  lui  forcer  la  main 
par  cette  mesure  d'intimidation  et  il  fit  dépendre  toute 
mesure  favorable  au  prisonnier  de  l'ajournement  de 
la  cause.  Quand  il  y  eut  réussi,  il  se  déclara  prêt  à 
se  rendre  aux  prières  de  ses  enfants  et  de  sa  belle- 
fille.  Mais  comme  garant  de  la  sûreté  publique  et  de 
l'honneur  de  sa  famille,  il   demandait  que  le  roi  «  mît 

*  Lettre  de  Mirabeau  à  Amelot,  19  nov.  1780  (avec  la  note  «  atten- 
dre les  démarches  du  père.  »)  Arch.  nat.  K.  164,  imprimée  dans 
l'app.  V. 


CHAP.    VlU.    —    LA    CAPTIVITÉ   DE   VINCENNES  171 

à  son  entière  disposition  »  son  fils  repentant.  11  désirait 
même  que  l'on  remît  entre  ses  mains  l'original  d'un 
ordre  explicite  du  roi.  Mais  même  dans  ce  régime  de 
l'arbitraire  il  y  avait  des  règlements.  Le  ministre 
trouva  que  la  demande  du  Marquis  était  «  contre  toutes 
les  règles.  »  11  transmit  la  lettre  originale  de  rémission 
à  Le  Noir  afin  que  l'autorité  pût  la  révoquer  si  le  père 
désirait  plus  tard  un  changement  de  résidence  pour 
son  fils  *.  Mirabeau  ayant  déclaré  par  écrit  qu'il  con- 
sentait à  se  soumettre  aux  ordres  du  roi  en  tout  et  pour 
tout,  sa  détention  prit  fin.  Le  13  décembre  1780,  Du 
Saillant  et  Du  Pont  allèrent  le  chercher.  11  était,  assure 
Du  Pont,  profondément  ému  et  il  tomba,  sans  pouvoir 
dire  un  mot,  dans  les  bras  de  ce  beau-frère  qui  avait 
tant  à  lui  pardonner. 

L'époque  la  plus  triste  de  sa  vie  éïait  terminée.  Bien 
qu'elle  n'eût  pas  corrigé  son  caractère  elle  avait  été 
néanmoins  une  école  pour  son  esprit.  Celui  qui,  empri- 
sonné par  une  lettre  de  cachet,  avait  eu  pendant  trois 
ans  et  demi  le  temps  de  réfléchir  à  Vincennes  sur  l'an- 
cien régime  et  sur  l'ancienne  société  devait  en  être  plus 
tard  l'ennemi  le  plus  irréconciliable. 


*  Le  marquis  de  Mirabeau  à  Le  Noir,  3  déc.  1780.  Le  Noir  à  Ame- 
lot,  7  déc.  1780.  Araelot  au  Marquis,  8  déc.  1780.  Arch.  nat.  K.  164 
et  une  série  d'autres  documents  se  rapportant  à  ces  faits  qui  com- 
plèlenl  les  renseignements  donnés  par  Lucas  de  Montigny. 
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PROCES   DE   PONTARLIER   ET  D  AIX 


Mirabeau  avait  quitté  son  cachot  de  Vincennes  ;  mais 
il  n'était  pas  encore  son  propre  maître.  Dans  les  pre- 
miers mois  qui  suivirent  sa  mise  en  liberté,  il  était  à 
Paris  sous  la  garde  de  Boucher  dont  la  famille  l'avait 
reçu  comme  pensionnaire.  Son  père  était  pour  le  mo- 
ment inaccessible.  Mirabeau  ne  le  vit  qu'une  fois  par 
hasard  devant  la  maison  de  son  avocat,  mais  ne  lui 
adressa  pas  la  parole  ;  il  n'y  avait  même  pas  de  corres- 
pondance établie  entre  eux.  Parmi  ses  parents,  ce  fut 
son  beau-frère  du  Saillant  qui  resta  son  mentor  et  c'est 
aussi  lui  qui  dut  s'occuper  de  l'habiller  convenable- 
ment. Garil  était,  au  témoignage  du  Marquis  lui-même, 
«  nu  comme  un  ver»  quand  il  était  sorti  de  prison.  Il 
ne  put  pas  encore  porter  son  vrai  nom,  ce  nom  qui, 
comme  l'écrivait  le  père  à  Le  Noir,  pourrait  «  causer 
l'effroi  à  trois  provinces,  »  et  dont  la  renommée  aurait 
des  conséquences  fâcheuses  pour  un  homme  condamné 
à  plusieurs  reprises.  Devant  le  monde,  il  s'appela  d'abord 
«  Monsieur  Honoré.  «  C'est  sous  ce  nom  qu'il  eut  aussitôt 
accès  dans  le  couvent  de  Saint-Michel  ;  car  sa  première 
et  sa  plus  grave  occupation  devait  être  la  conduite  des 
négociations  entreprises  avec  sa  mère.  11  se  mit  à  l'œu- 
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vre  avec  une  ardeur  qui  contrastait  étrangempiit  avec 
les  sentiments  que  lui  avait  inspirés  jusqu'alors  la  «mal- 
heureuse et  l'honorable  femme.  »  Il  avait  écrit  à  sa 
sœur  Caroline  que  seul  il  pouvait  «  faire  entendre  rai- 
son à  sa  mère.  »  «  Je  gagnerai  la  bataille,  disait-il,  ou 
je  mourrai  aux  pieds  de  mon  père.  »  11  y  avait  quelque 
présomption  dans  ces  paroles.  La  mère  «  obsédée  par 
des  flagorneurs  qui  la  pillaient,  »  suivant  l'expression 
de  Mirabeau^  et  furieuse  de  sa  défection,  resta  sourde  à 
toutes  ses  propositions  orales  et  refusa  même  à  la  fin  de 
le  recevoir.  Il  se  mit  alors  en  quête  des  parents  de  sa 
mère  qui  avaient  demandé  au  roi  de  la  faire  sortirdu  cou- 
vent, obtint  d'eux  un  ajournement  et  montra  tant  d'ar- 
deur à  soutenir  les  intérêts  de  son  père  que  sa  conduite 
ne  parut  pas  même  à  celui-ci  très  «  digne  ». 

Toutefois,  M.  Honoré  ne  négligeait  en  aucune  manière 
ses  propres  affaires.  La  question  la  plus  importante  était 
d'attaquer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pontarlier.  Tant  que  cet 
arrêt  subsistait,  il  n'était  pas  en  sûreté  et  toute  tentative 
de  rapprochement  avec  la  famille  Marignane  n'avait 
aucune  chance  de  succès.  Car  qui  aurait  pu  reprocher 
à  cette  famille  de  repousser  la  société  d'un  homme  qui 
avait  été  condamné  à  mort  pour  séduction  et  pour 
enlèivement  ?  Le  vieux  Mirabeau  le  comprit  et  dès  lors 
il  se  décida  sérieusement  à  remettre  à  son  fils  «  la 
tête  sur  les  épaules.  »  Il  persista  encore,  il  est  vrai, 
à  ne  pas  le  recevoir,  mais  encouragea  ses  démarches, 
s'entendit  avec  les  Ruffey  et  consentit  à  soumettre 
le  cas  à  des  hommes  de  loi.  Bon  gré  malgré,  il 
dut  supporter  que  l'on  mît  aussi  en  question  les 
intérêts  de  Sophie.  Il  fut  stupéfait  de  voir  la  désin- 
volture avec  laquelle  le  prisonnier,  à  peine  sorti 
de  Vincennes,  traitait  les  ministres,  toujours  prêt 
d'ailleurs  en  apparence  à  recevoir  de  bonnes  leçons  et 
ne  désespérant  jamais  du  succès  de  sa  cause.  S'il  pou- 
vait s'en  rapporter  au  témoignage  des   Du   Saillant  ou 
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d'autres  observateurs  bienveillants,  Mirabeau,  après  les 
longues  souffrances  qui  l'avaient  éprouvé,  était  un 
«  homme  fait  »,  un  «  homme  qui  voyait  comme  un  ai- 
gle, »  et  qui,  malgré  sa  vivacité,  avait  quelque  chose 
«d'imposant.  «Cependant,  cette  bonne  opinion  ne  dura 
pas  longtemps.  Après  un  examen  plus  attentif,  le  père 
trouva  que  sa  tête  ressemblait  à  une  «  bibliothèque  ren- 
versée »  et  que  son  principal  talent  consistait  à  «  éblouir 
par  des  superficies.  » 

Il  fut  cependant  forcé  de  reconnaître  l'empressement 
avec  lequel  son  fils,  plein  degratitude,  lui  prêtait  contre 
la  marquise  un  concours  presque  aussi  puissant  que 
celui  qu'il  avait  naguère  prêté  à  cette  môme  mère  contre 
lui.  Celle-ci  avait  tant  fait  par  ses  prières  qu'à  la  fin  le 
Parlement  de  Paris  avait  fini  par  accepter  une  seconde 
plainte  en  séparation.  Cette  nouvelle  phase  du  procès  eut 
encore  plus  de  retentissement  que  la  première.  Le  nom  de 
«l'Ami  des  hommes  »  à  qui  l'on  reprochaitd'être  insatia- 
ble de  lettres  de  cachet,  était  détesté  dans  beaucoup  de 
milieux  et  lorsque  les  débats  s'ouvrirent  le  l^*"  mai,  ce 
fut  devant  un  public  nombreux  et  hostile  au  Marquis. 
Aucune  des  deux  parties  n'était  venue  en  personne.  Le 
Marquis  s'était  fait  représenter,  indépendamment  de 
son  avocat,  par  son  gendre  Du  Saillant  et  par  son  fils 
qui,  pour  la  première  fois,  put  montrer  au  public  ses 
dispositions  oratoires.  Il  désavoua  si  impudemment  le 
rôle  qu'il  avait  joué  autrefois,  pour  se  mettre  au  service 
de  son  père,  qu'il  eut  l'audace  de  s'écrier  lorsque  l'avo- 
cat général  conclut  en  faveur  de  la  Marquise  :  «  Dites 
donc  que  c'est  couronner  le  vice  1  »  Le  Marquis  ne  dis- 
simulait pas  que  la  comparution  devant  un  tribunal 
d'un  homme  décapité  en  effigie  n'était  possible  que 
«  dans  ce  royaume  et  dans  ce  siècle.  »  Ce  fut  lui  aussi 
qui  trouva  que  son  nouveau  partisan  dépassait  les  bor- 
nes de  la  décence.  Cela  ne  l'empêcha  pas  néanmoins 
de  permettre  au  «  fougueux  Honoré  »  de  composer  un 
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mémoire  en  sa  faveur  et  de  le  mettre  eu  circulation 
sous  le  nom  de  son  avocat.  Malheureusement,  jusqu'ici 
on  n'a  pas  encore  pu  découvrir  cet  écrit  et  il  est  impos- 
sible de  se  rendre  compte  par  une  comparaison  si  l'au- 
teur a  voulu  en  faire  une  compensation  pour  les  injures 
qu'il  avait  naguère  adressés  à  son  père  dans  des  libelles 
du  même  genre. 

Tous  ces  efforts  en  paroles  et  en  écrits  furent  cepen- 
dant inutiles.  Le  Parlement  décida  cette  fois,  dans  sa 
séance  du  18  mai^  la  séparation  et,  il  faut  le  dire,  d'une 
manière  blessante  et  ruineuse  à  la  fois  pour  le  Mar- 
quis. Non  seulement  les  frais  du  procès  furent  mis  à  sa 
charge  ;  mais  encore  on  ne  prit  aucune  mesure  en  fa- 
veur de  ses  enfants  et  aucun  commissaire  ne  fut  nommé 
pour  veiller  à  la  liquidation  financière.  «  Ils  m'ont  tué 
le  18  mai  !  »  écrivait-il  à  son  frère.  Il  était  maintenant 
livré  tout  entier  à  la  vengeance  de  sa  femme  qui  vint 
se  pavaner  devant  la  porte  de  son  ancienne  maison 
de  Paris  ;  elle  fit  dans  la  suite  une  entrée  triomphale 
dans  sa  propriété  du  Limousin  et  aussitôt  après  entre- 
prit contre  son  adversaire  une  nouvelle  campagne 
destinée  à  empoisonner  le  reste  de  son  existence. 
Elle  lui  reprochait  d'avoir,  pendant  de  longues  an- 
nées, mal  administré  et  gaspillé  sa]  fortune  ;  l'unique 
consolation  du  Marquis  était  de  voir  que  sa  femme,  elle 
aussi,  par  suite  de  ses  dettes,  de  sa  passion  pour  le  jeu 
et  de  l'activité  des  prétendus  amis  qui  s'attachaient  à 
elle,  était  réduite  à  une  situation  encore  plus  lamenta- 
ble que  la  sienne  k 


*  De  LoMÉNiE,  II,  630-645,  en  partie  d'après  les  Plaidoyers  et  œuvres 
diverses  de  M.  Delamalle  (l'avocat  de  la  Marquise)  1827.  Aux  Arcli. 
nat.  L.  1068,  on  trouve  l'ordre  du  roi  du  21  mai  1781  délivrant  la 
Marquise  internée  au  couvent  de  St-Michel,  mais  en  même  temps 
une  requête  de  Le  Noir  à  la  supérieure  du  couvent,  (30  déc.  1784)  oii 
il  demande  si  elle  a  une  chambre  libre  pour  «  une  personne  intéres- 
sante »,  sans  doute  pour  l'ancienne  pensionnaire.  Cf.  Arch.  nat.  M. 
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Les  espérances  que  le  Marquis  avait  fondées  sur  l'in- 
tervention de  son  fils  avaient  été  déçues.  En  tout  cas, 
on  ne  pouvait  reprocher  à  Mirabeau  d'avoir  manqué  de 
bonne  volonté.  Aussi  son  père  n'attendit  pas  plus  long- 
temps, une  fois  la  solution  de  l'afîaire  connue,  pour  ré- 
clamer son  fils  à  Boucher  et  le  réintégrer  sous  son  toit. 
Boucher  lui-même  lui  demanda  cette  faveur  en  pleu- 
rant et  se  porta  garant  de  la  bonne  conduite  de  son  pro- 
tégé. Après  avoir  été  séparés  pendant  neuf  ans  et  demi, 
le  père  et  le  fils  se  retrouvèrent  face  à  face.  Tous  les  as- 
sistants furent  étonnés  de  voir  le  père  relever  son  fils 
tombé  à  ses  pieds  et  lui  tendre  amicalement  la  main. 
Le  Marquis  le  trouva  plus  gros  et  plus  fort,  le  front  et 
les  yeux  avaient  plus  d'expression  qu'autrefois,  sa  pa- 
role était  moins  recherchée.  A  quelque  temps  de  là, 
quittant  sa  maison  de  Paris  pour  sa  résidence  habituelle 
de  Bignon,  il  emmena  son  fils  avec  lui.  Les  occupations 
de  la  campagne,  la  chasse,  la  lecture  et  les  travaux 
écrits  remplissaient  tout  le  temps  de  Mirabeau.  Après 
des  observations  prolongées,  le  père  ne  manqua  pas  de 
s'apercevoir  des  qualités  de  son  fils,  de  son  esprit,  de  sa 
puissance  de  travail,  de  sa  facilité  d'assimilation  et  de 
son  assurance  dans  ses  rapports  avec  les  hommes. 
Mais  il  trouva  en  revanche  que  c'était  un  virtuose  de 
premier  ordre  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  par  ses 
exagérations,  son  aplomb  imperturbable  et  l'art  qu'il 
avait  de  nier  la  vérité.  Cependant,  il  inclinait  à  croire 
-que  le  mal  avait  encore  moins  de  racines  dans  son  âme 
que  le  bien  et  les  plus  grands  défauts  qu'on  pût  lui  repro- 
cher devaient  être  mis  sur  le  compte  de  son  tempé- 
rament fougueux. 

A  peine  rentré  dans  la  maison  paternelle,  Mirabeau 


783,  les  papiers  de  l'intendanl  de  Brie  où  se  trouvent  les  comptes  de 
la  Marquise,  notamment  ceux  des  8  et  20  oct.  1781,  écrile  delà  main 
de  Mirabeau. 
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avait  donné  des  preuves  de  ce  tempérament  fougueux. 
Poursuivi  par  ses  créanciers,  il  avait  quitté  Paris  ;  en 
route,  il  se  résolut  à  rendre  visite  à  Sophie  au  couvent 
de  Gien.  Depuis  quelque  temps  déjà  le  ton  de  sa  cor- 
respondance avec  elle  était  devenu  assez  aigre.  Quand 
il  était  encore    prisonnier  à  Vincennes,  il  lui   repro- 
chait de  recevoir  des  visites  qui  lui  paraissaient   sus- 
pectes. Il  voyait  avec  un  déplaisir  particulier  les  assi- 
duités de  deux  moines,  jaloux  d'ailleurs  l'un  de  l'autre. 
Ses  plaintes  continuèrent  quand  Timage  de  Sophie  fut 
effacée  dans  son  cœur  par  d'autres.  Sophie  ne  voyait 
que  trop  la  vérité;  elle  prêtait  à  son  amant,  à  tort  ou  à 
raison,  l'intention   de  vouloir  amener  une  rupture  et 
affectait  dans  ses  lettres  le  même  ton  passionné  que  lui. 
Alors  le  médecin  du  couvent,  le  Docteur  Isabeau,    qui 
s'intéressait  depuis  longtemps  à  Sophie,   se   mêla  de 
l'affaire.  A  son  instigation  Mirabeau  vint  secrètement 
à  Gien:  il  fut  conduit  par  lui  au  couvent  et  y  eut   un 
rendez-vous  avec  Sophie.  11  resta  deux  semaines  dans 
la   ville  ;   mais  les  amants  ne  se   réconcilièrent   pas. 
Mirabeau  resta   sourd   aux   plaintes  de  sa  compagne 
d'autrefois  et  quitta  Gien  en  se  déclarant  complètement 
dégagé  de  tout  lien  avec  la  femme  qui  lui  avait  tout 
sacrifié  '.  Gela  ne  voulait  pas  dire  cependant  qu'il  eût 
l'intention,    en    attaquant    l'arrêt    de    Pontarlier,    de 
séparer  sa  cause  de  la    sienne.  11  se  faisait  un  point 
d'honneur  de  lui  donner  ainsi  une  sorte  de  satisfaction 
et  le  père  ne   remarquait  pas  sans  déplaisir  qu'il  ne 
renonçait  pas  à  «  s'échauffer  pour  la  folle  qu'il  ne  voulait 
pas  laisser  en  Contumace.  » 

Cependant  il  s'écoula  des  mois  avant  que  Ton  décou- 
vrît à  Paris  les  pièces  de  ce  procès,  dont  l'étude  préalable 
paraissait  indispensable  à  Mirabeau  et  aux  juristes  qui 

*  Cf.  DeLoménie,  ni,  384,38o,  où  le  réoil  de  Lucas  de  Moatigny  est 
rectifié. 

Stern,  Mirabeau,  I.  12 
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le  conseillaient.  Celui-ci  trouvait  fort  ennuyeux,  surtout 
au  commencement  de  l'hiver,  le  séjour   monotone  de 
Bignon,  sous  l'œil  paternel.  Dans  une  lettre  à  un  certain 
Vitry,  employé  au  ministère  des  finances,  dont  il  s'était 
fait  un  ami  à  Paris,  et  dont  il  mit  alors  l'obligeance  à 
contribution  en  maintes  circonstances,  il  se  plaignait 
d'être  «  tourmenté  de  sa  propre  activité,  »  et  d'être 
obligé  de  savoir  s'ennuyer,  avec  le  sentiment  «  qu'il  n'y 
a  rien  d'impossible  à  l'homme  qui  peut  et  sait  vouloir 
avec  suite.  »  Tandis  qu'il  exerçait  ainsi  sa  patience,  il 
lui  vint  à  l'idée  que  son  oncle   et  son  beau-frère  de- 
vraient   faire    élever    un   monument  à  1'   «   Ami  des 
hommes  »  dans  le  parc  du  château  de  Bignon,  par  le 
sculpteur  Lucas  qu'il  connaissait.  Il  composa  lui-même 
un  projet  superbe  et  put  espérer  flatter  le  vieux  Mar- 
quis à  bon  marché   et  par  un  simple  hommage  sur  le 
papier.  En  même  temps  il  cherchait,  avec  le  concours 
de  ses  amis,  à  poursuivre  la  publication  de  quelques-uns 
des  écrits  de  Vincennes  qui   n'avaient  pas  encore  été 
imprimés.  C'était  un  moyen  de  garnir  un  peu  sa  cassette 
vide.  Il  reçut  enfin  les  pièces  de  procédure  attendues  avec 
impatience,  en  fit  pour  lui  les  extraits  nécessaires  et  put 
s'occuper  de  son  voyage  en  Franche-Comté.  Son  com- 
pagnon de  route  était  un  avocat.  Des  Birons,  sous  la  sur- 
veillance duquel  le  père  le  plaçait,  conformément  aux 
pleins  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  du  roi  et  dont  il  pos- 
sédait le  texte  par  une  copie.  En  chemin,  à  Dijon,  Des 
Birons  eut  une  entrevue  avec  la  mère  de  Sophie,  fort 
bien  disposée  d'avance  pour   toute   démarche  suscep- 
tible d'assurer  l'avenir  de  sa  fille.  Le  marquis  de  Mon- 
nier,  au  contraire,  et   sa    fille,  M"^   de  Valdahon,  se 
tenaient  tout  à  fait  à  l'écart  à  Pontarlier.  Il  n'y  avait  pas 
à  espérer  un  accommodement  de  ce  côté  ;  on  n'avait 
qu'à  engager  la  lutte  ouverte. 

Rien    ne    montre   mieux    l'état   de  la  justice   dans 
l'ancienne  France  que  la  manière  dont  on  put  entre- 
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prendre  cette  lutte.  Mirabeau,  qui  avait  été  condamné 
à  mort  par  coutumace,  se  constitua  d'abord  prisonnier 
et  eut  de  la  peine  à  faire  comprendre  au  chef  de  la 
police  qu'il  désirait  volontairement  être  mis  sous  les 
verroux.  Alors  commencèrent  les  interrogatoires  sur 
l'histoire  delà  séduction,  plus  pénibles  d'ailleurs  pour 
les  accusateurs  et  les  juges  que  pour  l'accusé  :  car  il  se 
montra  au  courant  de  tous  les  tours  et  détours  du  mé- 
tier d'avocat.  11  ne  se  laissa  pas  déconcerter  lorsqu'on 
lui  mit  sous  les  yeux  la  lettre  où  il  s'nccusait  lui- 
même,  lettre  qui  avait  été  saisie  après  l'évasion  de 
Sophie.  11  écarta,  par  ses  dénégations  impudentes,  toutes 
les  questions  captieuses  et  par  sa  brusquerie  il  mit  les 
témoins  en  déroute.  11  tint  de  longs  discours  où  sur  un 
ton  tantôt  pathétique,  tantôt  ironique,  il  combattait  les 
«  abus  »  de  la  justice  d'alors  et  joua  un  coup  de  mata- 
dor en  s'opposant  à  l'audition  des  témoins  venus  de 
Neufchatel  pour  déposer  sur  des  événements  qui  ne 
s'étaient  pas  passés  sur  le  territoire  suisse  '.  Il  se 
montre  là  comme  un  autre  Beaumarchais;  mais  chez 
un  homme  comme  lui,  gentilhomme  par  son  origine 
et  par  son  éducation,  Figaro  et  Almaviva  se  fondent 
en  un  seul  personnage.  11  avait  espéré  être  mis  en  li- 
berté provisoire  aussitôt  après  le  premier  interrogatoire. 
Mais  les  Valdahon  réussirent  à  le  faire  garder  dans  la 
prison  triste  et  sale  de  la  petite  ville.  Ils  voulaient,  Mi- 
rabeau s'en  doutait  bien,  gagner  du  temps,  travailler 
contre  lui  à  Paris,  à  Versailles,  ou  chez  son  père,  et  le 
rendre  plus  docile  en  prolongeant  sa  captivité.  Quant  à 
lui,  il  était  résolu  à  ne  reculer  devant  aucune  démarche 
et  pour  le  fortifier  dans  cette  intention,  il  avait  les 
conseils  et  les  exhortations  de  son  vieux  confident,  le 
procureur  royal  Michaud. 

*  Protocoles  du  Conseil  d'État  de  Neufchatel,  1782  ;  4,  12,  13  mars 
1,  18  avril.  Archives  d'État  de  Neufchatel.  Leloir. 
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Michaud  sat  cette  fois  encore,  comme  pendant  le 
procès  de  1776,  se  tenir  au  fond  de  la  scène.  Il  vit  avec  une 
joie  maligne  la  façon  cavalière  dont  le  prévenu  en  usait 
avec  son  substitut  Sombarde,  de  vive  voix  et  par  écrit. 
Rival  de  Beaumarchais  en  ceci  aussi,  Mirabeau  prit  la 
plume  et  essaya,  par  des  mémoires  piquants,  de  mettre 
de  son  côté  l'opinion  publique.  Un  premier  mémoire, 
décoré  d'une  épigraphe  pompeuse  de  Virgile  et  com- 
posé, à  son  dire,  en  une  matinée,  était  encore  relative- 
ment modéré  dans  la  forme '.  Mais  en  fait  le  langage 
en  était  très  violent.  Il  montrait  que  l'accusation  portait 
sur  l'enlèvement  d'une  femme  majeure  venue  auprès 
de  lui  d'elle-même  et  niait  l'adultère.  Mirabeau  ne  fai- 
sait pas  valoir  ici,  pour  prouver  l'impossibilité  de 
l'adultère,  que  le  vieillard  et  Sophie  n'avaient  jamais 
vécu  comme  mari  et  femme.  Mais  il  soutenait  que  pour 
poursuivre  l'adultère,  il  manquait  une  proposition  du 
mari.  Le  vieux  Mirabeau  était  déjà  très  mécontent  de 
ce  mémoire  et  il  cherchait  à  en  empêcher  la  diffu- 
sion. 11  est  vrai  que  l'auteur  le  vantait  aux  yeux  du 
public  comme  «  le  plus  généreux,  le  plus  clément 
et  le  meilleur  des  pères.  »  Mais  il  n'avait  pu  s'empê- 
cher de  toucher  à  certains  points  de  son  histoire 
dont  le  vieillard  n'aimait  pas  qu'on  le  fît  souve- 
nir. Il  était  à  prévoir,  en  outre,  que  plus  l'affaire  traî- 
nerait en  longueur,  plus  elle  coûterait  d'argent  et 
l'impression  de  mémoires  était  peut-être  un  mauvais 
moyen  de  concilier  les  partis  opposés.  Une  seconde 
production  du  même  genre,  mais  plus  forte  encore, 
pleine  de  railleries  à  l'adresse  du  personnel  de  la 
Cour  de  Pontarlier,  augmenta  encore  l'irritation  du 
Marquis.  «  Cela  achèvera,  disait-il,  de  lui  casser  le 
col  et  de  piloriser  cet  extravagant  enragé.  » 

•  Los  mémoires  de  Mirabeau  qui  se  rapportent  à  ce  procès  se  trou- 
vent tout  au  long  à  la  Bibliothèque  de  Neufcimtel 
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Mirabeau  était  très  mécontent  des  reproches  et  des 
obstacles  qu'il  rencontrait  du  côté  de  son  père.  11  croyait 
devoir  les  attribuer  en  partieàrhostilitéde  M^^dePailly. 
Cette  dame  était  revenue  à  Bignon  et  avait  repris  dans 
la  maison  sa  place  d'autrefois.  Le  Marquis  lui  donnait 
d'autant  })lus  d'autorité  qu'il  lui  savait  un  grand  gré  de 
sacrifices  pécuniaires  dont  il  ne  pouvait  guère  alors  se 
passer.  Dans  sa  situation  d'homme  besogneux,  il  se  sen- 
tait tout  disposé  à  écouter  ses  conseils  et,  avant  tout,  à 
abréger  le  plus   possible  le    séjour   coûteux  de    Paris 
avec  la  nombreuse  famille  Du  Saillant.  De  leur  côté,  les 
Du  Saillant    trouvaient   de    nouveau  la  présence  de 
r  «  amie  de  la  maison  »  fort  gênante.  Ils  cherchaient  à 
indisposer  le  père  contre  elle.  Us  étaient  vigoureusement 
secondés  dans  cet  oftice  par  Mirabeau  et  sollicitaient  le 
concours  du  bailli.  Le  Marquis  s'engagea  avec  ce  der- 
nier dans  une  des  rares  discussions  que  les  deux  frères 
eurent  ensemble.  11  défendit  à  ses  enfants  de  revenir 
encore  sur  ce  thème.  M""'  de  Pailly  était  trop  avisée 
pour   ne  pas   pénétrer  les  desseins  du  bailli,  des  Du 
Saillant  et  de  Mirabeau.  Mais  elle  ne  se  laissa  pas  en- 
traîner à  une  rupture  avec  eux,  même  avec  le  dernier 
qui,  cependant,   l'avait  naguère  insultée  publiquement 
et  d'une  manière  si  grossière.  Tout  au  contraire,  elle  lui 
envoya  des  lettres  de  recommandation  à  Pontarlier  et 
y  ajouta  des  protestations  d'amitié.  Lorsqu'elle  se   ren- 
dit en  Suisse,  elle  alla  jusqu'à  le  visiter   dans   sa  pri- 
son '.  De  son  côté  Mirabeau  resta  avec  elle  dans  de  bons 
termes,    extérieurement  du  moins  ;   mais,  intérieure- 
ment, il  donna  cours  à  sa  colère.  Personne,  écrivait-il 
à  Vitry  qu'il  chargeait  de  distribuer  ses  mémoires,  ne 
redoutait  plus  son  succès  que  cette  femme.  Dans  des 
lettres  à  sa  sœur,   il   la  nommait  la  «  harpie  dont  la 
bouche  impure  empoisonne  tout.  » 

*  De  Loménie,  ir,  540-555,  III,  433. 
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En  dépit  de  tous  ces  contretemps,  il  gardait  encore 
un  courage  imperturbable.  Il  avait  paralysé  la  justice 
de  Pontarlier  par  l'audace  de  sa  tactique.  11  était  résolu 
à  poursuivre  la  lutte  même  devant  le  Parlement  de 
Besançon  auquel,  dans  cette  phase  du  procès,  le  parti 
du  Monnier  voulait  en  appeler.  Là,  sa  situation  était  en 
tout  cas  fort  compromise.  Parmi  les  conseillers  du 
Parlement,  beaucoup  étaient  en  relations  étroites  avec 
Monnier  et  les  Valdahon.  De  plus,  il  n'était  guère  facile, 
étant  donné  la  gravité  de  ces  gens  de  robe,  de  recourir 
aux  petits  artifices  par  lesquels  il  en  avait  imposé  au 
petit  tribunal  de  Pontarlier.  En  vain  Mirabeau  chercha- 
t-ilà  utiliseren  safaveur  l'influenceet  le  nom  de  plusieurs 
connaissances  des  deux  sexes.  En  vain  eut-il  recours  à 
trois  avocats  célèbres.  Le  4  mars  la  Chambre  Criminelle 
du  Parlement,  à  qui  le  cas  fut  soumis,  renvoya  l'affaire, 
avec  un  avis  défavorable,  à  Pontarlier,  devant  d'autres 
juges,  écarta  sa  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
et  ordonna  la  destruction  de  ses  deux  mémoires.  Cette 
dernière  partie  de  la  sentence  ne  fut  pas,  il  est  vrai, 
approuvée  par  le  garde  des  sceaux  à  qui  Mirabeau  avait 
fait  appel.  Mais  le  reste  ne  fut  pas  contesté. 

Alors  Mirabeau  tira  de  son  carquois  un  trait  qu'il 
avait  jusqu'alors  gardé  en  réserve  pour  prouver  la  nul- 
lité de  toute  la  procédure.  Dans  un  troisième  mémoire 
orné,  pour  changer,  d'une  épigraphe  d'Ovide,  il  préten- 
dit que  Sombarde,  le  remplaçant  de  son  ami  Mi- 
chaud,  était  allié  de  si  près  avec  le  marquis  de  Monnier 
qu'il  n'avait  pas  plus  de  droit  que  1'  «  honorable  Mi- 
chaud  »  à  prendre  part  à  l'affaire.  Il  rédigea  une  véri- 
table «  Philippique  »  contre  ce  «  prévaricateur  qui 
exerçait  son  ministère  en  faveur  de  ses  parents.  » 
L'  «  insatiable  M""^  de  Valdahon  »,  Saint-Mauris  et 
d'autres  intéressés,  furent  aussi  prisviolemment  à  partie 
et  cela  en  présence  de  «  toute  la  France  »,  «  à  la  face  de 
la  nation  »,  qui  devait  apprendre  de  l'auteur,  combien 
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«  la  confusion  des  lois  criminelles  rend  le  citoyen 
esclave  des  magistrats.  »  Avec  un  adversaire,  qui  tenait 
un  pareil  langage,  il  n'y  avait  pas  à  plaisanter.  11  parais- 
sait vouloir  faire  réellement  ce  qu'il  avait  écrit  à  Vitry. 
«  Je  veux  montrer,  disait-il,  ce  que  dans  ce  siècle  d'iner- 
tie et  d'esclavage  un  homme  de  courage  peut  encore.  » 
Si  la  grand'Chambre  du  Parlement  rejetait  son  pourvoi 
en  cassation,  il  voulait  s'adresser  au  conseil  du  roi  et 
faire  soumettre  la  décision  à  un  autre  Parlement. 

L'audace  de  ses  démarches  produisit  son  effet.  Les 
Valdahon  étaient  déjà  depuis  longtemps  disposés  à  entrer 
en  négociation;  mais  ils  désiraient  écarter  M""®  deMon- 
nier  de  cet  accommodement.  Mirabeau  s'en  était  indigné 
et  avait  déclaré  qu'aussi  longtemps  qu'il  ne  serait  pas 
libre,  il  refuserait  d'entendre  toute  proposition  ;  depuis 
l'impression  de  son  troisième  mémoire  il  était  plus 
hautain  que  jamais.  C'est  alors  que,  subitement,  son 
beau-frère  Du  Saillant  arriva  à  Besançon  pour  travailler 
à  un  arrangement  équitable.  Il  avait  été  dépêché  par 
son  beau-père  fort  ému  de  la  sentence  du  Parlement. 
Mirabeau  était  furieux  de  cette  intervention  gratuite  ;  il 
craignait,  en  effet,  que  l'accord  conclu  malgré  lui  fût 
très  désavantageux  pour  lui.  A  la  fin  les  efforts  de  son 
beau-frère  aboutirent  à  des  conditions  qui  pouvaient  le 
contenter  lui-même  aussi  bien  que  les  parents  de 
Sophie.  Il  fut  décidé  que  Sophie,  séparée  de  son  mari, 
perdrait  tous  les  droits  émanant  de  son  contrat  de 
mariage  et  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  de  M.  de 
Monnier,  même  encore  après  sa  mort,  elle  resterait 
au  couvent  de.  Gien.  La  jouissance  du  revenu  de  la 
dot  et  un  douaire  annuel  de  1200  livres  lui  étaient 
accordés.  Quant  à  Mirabeau^  en  échange  de  son  acces- 
sion au  traité,  on  renonçait  à  poursuivre  le  procès  de 
séduction  et  M.  de  Monnier  voulait  bien  considérer  de 
tous  points  la  sentence  du  10  mai  1777  comme  non 
avenue.    D'après   le   texte  même   du   traité,  l'homme 


184  LA    VIE    DE   MIRABEAU 

qui  naguère  avait  été  décapité  en  effigie  apparaissait 
comme  ayant  souffert  patiemment  l'emprisonnement 
de  quelques  mois  pour  assurer  à  sa  complice  une  satis- 
faction. C'était  un  grand  triomphe.  «  Si  vous  eussiez 
réfléchi,  écrivait-il  à  Vitry,  que  M"'^  de  Monnier  avait 
de  plus  que  moi  :  1"  une  évasion  de  la  maison  de  son 
mari  bien  prouvée  ;  —  2"  la  naissance  d'un  enfant  aussi 
bien  prouvée,  après  dix-neuf  mois  d'absence,  vous 
trouveriez  mon  accommodement  miraculeux  *.  » 

Sophie  vit  bientôt  tomber  les  lourdes  chaînes  que  le 
traité  lui  avait  imposées  :  carie  vieux  Monnier  mourut 
le  4  mars  1783.  Mais,  comme  elle  perdit  aussi  sa  mère, 
elle  resta  pensionnaire  du  couvent  de  Gien,  fréquenta 
beaucoup  des  premières  familles  de  la  petite  ville  et  des 
environs  et  se  vit,  non  sans  plaisir,  recherchée  du  sexe 
masculin.  Les  relations  qu'elle  eut  avec  un  certain 
M.  de  Poterat  paraissaient  devoir  aboutir  à  un  mariage 
lorsque  le  pauvre  homme  succomba  à  une  maladie  de 
poitrine.  Sophie  s'abandonna  à  un  de  ces  accès  de  dé- 
sespoir que  Mirabeau  lui  avait  déjà  connus  bien  des  fois. 
Le  9  septembre  1789,  dans  la  matinée,  on  la  trouva  dans 
sa  chambre  à  coucher  asphyxiée  par  un  réchaud.  Mira- 
beau était  alors,  comme  orateur  de  la  Constituante,  à 
l'apogée  de  sa  gloire.  Un  de  ses  collègues  à  l'assemblée, 
le  curé  de  Gien,  à  qui  son  beau-frère,  le  docteur  Isa- 
beau,  avait  fait  part  delà  mort  de  Sophie,  lui  annonça 
pendant  une  séance  comment  sa  compagne  d'autrefois 
avait  terminé  ses  jours.  Il  lut  la  lettre  de  malheur,  pâ- 
lit, sortit  tout  bouleversé  et,  pendant  deux  jours,  il  ne 
reparut  pas  à  sa  place*. 

La  conclusion  de  l'accord  conclu  à  Pontarlier  n'avait 


1  Mirabeau  à  Vitry.  17  juillet  1782,  lettre  qui  manque  dans  le  re- 
cueil de  Vitry.  (Lettres  inédites  de  Mirabeau,  clc.  Paris,  i806).  Biblio- 
thèque de  ta  ville  de  Genève. 

*  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  IV,  50. 
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pas  ouvert  tout  aussitôt  à  Mirabeau  les  portes  de  sa  pri 
son.  L'acte  original  devait  être  d'abord  homolog-ué;  il  y 
eut  tellement  de  lenteur  que  Mirabeau  dut  patienter 
encore  quelques  semaines.  Lorsqu'il  fut  mis  en  liberté, 
au  milieu  d'août  1782,  il  se  montra  triomphant  pendant 
quelques  jours  dans  les  rues  de  Pontarlier  et  fit  ensuite 
son  apparition  à  Neufchatel  à  la  stupéfaction  de  ses  amis. 
C'était  beaucoup  oser  :  car  il  agissait  à  l'insu  et  contre 
le  gré  de  son  père, qui  désirait  le  voir  aussitôt  que  pos- 
sible en  Provence.  Mais,  selon  son  habitude,  il  se  trou- 
vait complètement  à  sec.  Le  père,  tourmenté  lui-même 
par  des  préoccupations  financières,  se  refusait  à  lui  rien 
prêter  ou  à  s'obliger  pour  lui  en  dehors  de  ce  qu'il 
avait  déjà  dépensé  pour  son  voyage  à  Pontarlier.  Mira- 
beau n'en  avait  pas  moins,  selon  ses  assurances,  fait 
12  000  livres  de  frais  pendant  ce  procès  coûteux,  il  était 
resté  débiteur  de  grosses  sommes  envers  ses  amis  et  ses 
avocats  ;  le  meilleur  moyen  était,  à  ses  yeux,  de  chercher 
au  plus  tôt  un  refuge  sur  le  territoire  étranger.  Le  gou- 
vernementde  cette  petite  principauté  vassale  de  la  Prusse 
ne  lui  était  pas  hostile;  il  avait  déjà  eu  l'occasion  de 
l'éprouver.  Aussi  avait-il  lieu  d'espérer  que  la  vente  de 
quelques  manuscrits  à  la  Société  des  imprimeurs  de 
Neufchatel,  Fauche  et  Vitel,lui  procurerait  un  peu  d'ar- 
gent. Ils  avaient  déjà  édité  V Essai  sur  fe  despotisme  ;  il 
pouvait  maintenant  leur  offrir  divers  écrits  qui  avaient 
vu  le  jour  à  Vincennes.  Il  devait,  il  est  vrai,  déjà  depuis 
1776,  2300  livres  à  Samuel  Fauche,  le  propriétaire  de 
l'imprimerie  de  la  Société.  Mais  le  créancier  n'en  serait 
que  plus  disposé  à  chercher,  pour  les  écrits  de  Mirabeau, 
un  débouché  rapide  et  lucratif. 

A   peine   arrivé  à  Neufchatel,  il   pria  le   «    conseil 
d'État  >:  de  faire  enregistrer  dans  ses  procès-verbaux  le 

•  Daguet,    Mirabeau  et  ses  éditeurs  Neufchatelois  en  1772,  Mira- 
beau à  Neufchatel.  îilusée  yeufchalelois.  1887,  1890. 
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traité  conclu  avec  le  vieux  Monnier,  «  attendu  qu'il  im- 
portait à  sa  réputation  dans  ce  pays  et  à  la  conservation 
de  son  honneur,  que  le  résultat  et  la  fin  de  ce  procès  fus- 
sent connus  partout  où  les  commencements  avaient  pu 
faire  quelque  impression  '  ».  Les  affaires  avec  son  éditeur 
s'arrangèrent  alors  si  bien  que  celui-ci  accepta  trois 
de  ses  manuscrits  et  les  fit  imprimer  sans  nom  d'auteur, 
avec  une  fausse  mention  du  lieu  d'impression  ou  même 
sans  cette  indication.  C'était  un  usage  commun  d'en- 
voyer de  Neufchatel  à  travers  le  Jura,  et  de  faire  entrer 
en  France  par  contrebande,  des  livres  prohibés.  Mira- 
beau livra  à  ce  genre  de  commerce  un  roman  obscène 
«  Ma  conversion  »,  l'ouvrage  sur  «  les  lettres  de  cachet 
et  les  prisons  d'État  »  et  enfin  un  ramassis  d'anecdotes, 
de  poésies  et  de  compositions  légères  relatives  surtout  à 
l'histoire  de  la  cour  et  du  gouvernement  de  la  France 
au  xviii®  siècle.  Le  titre  était  alléchant  :  V  «  Espion  dé- 
valisé. »  Les  morceaux  les  plus  importants  de  ce  petit 
volume  sont  un  éloge  de  Turgot  et  le  conseil  aux  Hes- 
sois  (cf.  plus  haut,  p.  137).  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
pour  la  composition  de  cet  ouvrage  décousu,  Mirabeau 
utilisa  le  bien  d'autrui  et  notamment  des  écrits  de  Bau- 
douin, un  de  ses  compagnons  d'infortune  de  Vincen- 
nes  l 

Un  événement  plus  important  que  ces  entreprises  de 
librairie  se  place  à  cette  époque  de  la  vie  de  Mirabeau  ; 
nous  voulons  parler  du  début  des  relations  qu'il  se  créa 
à  Neufchatel.  La  petite  ville  était  pleine  de  réfugiés  po- 
litiques que  les  querelles   de  partis  avaient   chassés  de 


1  Protocoles  du  Conseil  d'Etat.  22  août  1782.  Archives  d'Etat  de 
Neufchatel. 

*  Ma  conversion,  i783  s.  —  Des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'Etal. 
Ouvrage  posthume  composé  en  1778.  A  Hambourg  MDCCLXXXIL  — 
L'espion  dévalisé.  Londres  MDCCDXXXII.  Cf.  sur  la  question  de  l'au- 
teur de  ce  dernier  écrit  Lucas  de  Montigny,  IV,  80-83,  De  Loménie,  V, 
462  et  Biogr.  universelle,  1821,  art.  Mirabeau. 
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Genève  sur  son  territoire.  Après  la  longue  lutte  des 
«  Représentants  »  et  des  «  Négatifs  »  Genève  avait  été 
pendant  l'été  de  Tannée  1782  investie  par  les  troupes  de 
la  France,  de  la  Sardaigne  et  de  Berne.  La  place  se  ren- 
dit et  tandis  que  les  «  Négatifs  »  attendaient  de  l'appui 
du  ministre  Vergennes  la  réalisation  de  leurs  plans,  les 
chefs  des  «  Représentants»  découragés  quittèrent  la  ville 
de  plein  gré  ou  par  nécessité.  Déjà  de  Pontarlier  Mira- 
beau, dont  les  sympathies  étaient  acquises  à  la  causedé- 
mocratique,  correspondait  avec  eux  \  Lorsqu'il  les  ren- 
contra eux-mêmes,  il  se  présenta  à  eux  comme  un  allié. 
Il  leur  prédit  que  la  France  obtiendrait  la  réunion  des 
États-Généraux  et  qu'il  travaillerait  comme  député  à 
la  délivrance  de  leur  ville  natale  ^  Aucun  des  exilés  ge- 
nevois n'entra  en  relations  plus  étroites  avec  lui 
qu'Etienne  Glavière.  Très  versé,  en  sa  qualité  de  ban- 
quier, dans  les  affaires  commerciales  et  financières, 
lancé  depuis  des  années  dans  le  courant  de  la  politique, 
ambitieux,  communicalif,  serviable,  Glavière  avait  pour 
Mirabeau  une  valeur  inestimable.  Leurs  rapports  furent 
troublés  dans  la  suite  assez  souvent  et  ils  échangèrent 
même  des  paroles  amères.  Mais  ils  se  raccommodèrent 
toujours;  l'un  ne  pouvantse  passer  du  grand  nom  de  Mi- 
rabeau et  l'autre  des  grandes  connaissances  de  Glavière . 
Du  Roveray  lui  aussi,  disgracié  comme  procureur  géné- 
ral de  la  république  de  Genève,  entra  en  relations  avec 
Mirabeau  qui,  certainement,  ne  manqua  pas  de  s'ins- 
truire auprès  d'un  jurisconsulte  et  d'un  homme  d'affaires 
aussi  distingué. 

Dans  cette  société  genevoise  vivait  alors  un  compa- 
triote de  Mirabeau,  Brissot,  qui,  comme  lui,  faisait  tra- 


*  Mirabeau  à  Th.  Rilliet.  Pontarlier,  19  juillet  1782  (extrait  d'une 
lettre  de  Rilliet  à  H.  B.  de  Saussure  s.  1.  n.  d.  qui  m'a  été  communi- 
qué obligeamment  par  M.  H.  Edmond  Piclel  de  Genève). 

*  DuMONT,  p.  292. 
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vailler  les  imprimeries  de  Neufchatel.  Le  monde  n'ap- 
prit à  bien  connaître  cet  écrivain  remuant  que  le  jour 
où  «  Brissotins  »  et  «  Girondins  »  devinrent  deux  expres- 
sions synonymes.  Mais  Mirabeau  éprouva,  sinon  à  cette 
époque^  du  moins  peu  de  temps  après,  combien  pouvait 
être  utile,  le  cas  échéant,  la  plume  de  l'habile  publi- 
ciste  *. 

Il  se  forma  ainsi  dans  ce  petit  coin  de  terre  une  réu- 
nion remarquable  d'hommes  d'un  esprit  éminent.  Tous 
comptaient  sur  l'avenir,  parce  que  tous  étaient  mécon- 
tents du  présent.  Mais,  parmi  eux,  personne  n'avait 
moins  de  droit  que  Mirabeau  d'être  satisfait.  «  J'attends 
tous  les  jours  le  tour  de  roue,  écrivait-il  à  Vitry,  et  tous 
les  jours  je  reçois  une  secousse  nouvelle  et  souvent  désa- 
gréable. »  Le  peu  d'argent  qu'il  avait  obtenu  jusqu'alors 
de  son  éditeur  avait  fondu  dans  ses  doigts.  Il  ne  savait 
rien  offrir  à  ses  nombreux  créanciers  que  de  belles  pa- 
roles. De  son  père,  il  n'avait  à  attendre  que  des  repro- 
ches pour  ses  dissipations,  s'il  osait  encore  réclamer 
son  secours,  et  la  proposition  qu'il  faisait  de  s'expatrier 
sous  la  promesse  d'une  pension  annuelle  réussissait 
aussi  peu  que  les  jérémiades  qu'il  adressait  aux  Du 
Saillant.  Alors  il  résolut  de  se  tourner  d'un  autre  côté.  Il 
écrivit  au  ministre  Vergennes.  Celui-ci  avait,  il  est  vrai, 
autrefois  demandé  son  extradition  aux  États-Généraux. 
Mais  dernièrement  il  lui  était  venu  en  aide  dans  le  pro- 
cès de  Pontarlier,  comme  ami  de  la  famille  Ruffey.  Mi- 
rabeau lui  exposa  la  situation  et  le  pria  de  lever  l'ordre 
royal  auquel  il  avait  dû  se  soumettre  en  quittant  Vin- 
cennes.  Il  était  complètement  lié  à  la  volonté  de  son 
père  par  la  teneur  de  cet  ordre.  Mais  l'expérience  du 
passé  lui  avait  suffisamment  appris  que  celui-ci  ne  plai- 
santait guère,  quand  il  s'agissait  de  dettes.  S'il  revenait 
en  France,  il  n'était  pas  sûr  de  ne  pas  voir  s'élever  en- 

*  Brissot,  Mémoires,  p.  255  et  suivantes. 
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core  une  fois  entré  lui  et  ses  créanciers  les  murs  d'une 
prison.  «  Trente-huit  lettres  de  cachet,  disait-il,  avec 
une  forte  exagération,  ont  déjà  frappé  ma  famille  ;  j'ai 
été  la  victime  d'une  partie  de  ces  ordres  ;  je  ne  saurais 
me  résoudre  à  l'être  du  trente-neuvième.  »  Il  désirait 
obtenir  parla  réponse  du  Ministre  l'assurance  «  que  le 
souverain  ne  sévirait  plus  contre  lui  sans  l'entendre  » 
et  il  lui  demandait  de  faire  des  démarches  «  pour  ame- 
ner son  père  à  des  sentiments  plus  justes.  »  La  conclu- 
sion de  cette  épître  supplicatoire  était  conforme  à  son 
audace  habituelle  :  il  laissait  entrevoir  à  Vergennes, 
comme  «  premier  témoignage  de  reconnaissance  un 
avis  important  sur  les  affaires  de  Genève  *.  » 

En  effet,  bientôt  après  arrivait  à  Paris  un  gros  mé- 
moire de  Mirabeau,  composé  tout  en  faveur  de  ses  amis 
de  Genève,  et  malgré  toutes  les  flatteries  dont  il  était 
émaillé,  si  franc  et  si  réfléchi,  qu'il  dut  singulièrement 
ébranler  son  lecteur  éminent.  Le  conseiller  volontaire 
engage  Vergennes  à  ne  pas  laisser  l'émigration  gene- 
voise gagner  d'autres  pays.  Il  l'exhorte  à  rappeler  les 
troupes  qu'il  a  envoyées.  Il  lui  dicte  d'avance  les  paroles 
de  conciliation  qu'il  devra  prononcer.  Il  parle  avec  lui 
comme  avec  un  égal,  comme  un  homme  d'État  à  un 
autre,  et  se  transforme  de  suppliant  en  protecteur  2,  Mi- 
rabeau n'atteignit  pas  son  but.  Sous  la  protection  des 
armes  étrangères,  l'aristocratie  fut  rétablie  à  Genève  et 
les  amis  de  Mirabeau  restèrent  exilés.  Mais  Vergennes 
ne  dut  pas  oublier  l'homme  qui  savait  unir  à  tant  de 
serviabilité  un  pareil  don  d'observation. 


*  Mirabeau  à  Vergennes,  29  sept.  1782.  Arch.  nat.  K.  164  imprimé 
dans  l'app.  VI. 

2  Mémoire  de  Mirabeau  à  Vergennes,  écrit  de  la  main  d'un  copiste 
avec  la  mention  autographe  :  «  Neafchatel,  8oct.  1782.»  Arch.  étrang. 
Genève,  vol.  93  avec  une  autre  préface  que  celle  donnée  par  Lucas  de 
Monligny,  IV,  Il i- 139.  (Il  y  a  là  aussi  par  erreur  au  commencement  ; 
«  4  nov.  »  au  lieu  de  «  4  cet  »). 


190  LA    VIE    DE    MIRABEAU 

Cependant  le  vieux  Mirabeau  avait  fait  une  petite 
concession  formelle,  non  sans  céder  peut-être  à  quel- 
que influence  étrangère.  11  se  croyait,  il  est  vrai,  non 
seulement  le  droit,  mais  même  le  devoir  «  en  sa  qualité 
de  père  et  surtout  en  celle  de  curateur  institué  par  jus- 
tice »,  d'attaquer  toutes  les  obligations  que  son  fils  avait 
contractées  depuis  qu'il  était  placé  en  curatelle.  Il  con- 
sentit cependant  à  faire  une  exception  pour  deux  créan- 
ciers de  Pontarlier  dont  l'un  était  Michaud.  Ils  devaient 
être  payés  sur  la  part  d'héritage  que  le  débiteur  rece- 
vrait un  jour  de  lui  et  le  père  plaçait  «  tous  ses  biens  »  en 
gage,  (uette  combinaison  ne  désintéressait  sans  doute 
pas  les  créanciers  ;  mais  Mirabeau  crut  pouvoir  néan- 
moins conclure  des  paroles  de  son  père  que  «  sa  rentrée 
en  France  ne  serait  pas  le  premier  pas  vers  une  nouvelle 
prison.  »  Il  annonça  à  Vergennes,  pour  enlever  au  mar- 
quis tout  prétexte  de  ressentiment,  qu'il  partait  pour 
la  Provence  ;  il  lui  demandait  seulement  encore  une  au- 
dience avant  qu'on  ne  lançât  contre  lui  une  lettre  de  ca- 
chet et  il  se  recommandait  à  sa  protection  puissante  '. 

Mirabeau  était  sur  le  point  de  quitter  Neufchatel  lors- 
que Samuel  Fauche  se  plaignit  auprès  du  Conseil  d'État 
que  des  sommes  prêtées  depuis  l'année  1776  ne  lui 
avaient  pas  encore  été  rendues.  Fauche  déclarait  n'avoir 
rien  pu  obtenir  de  la  femme  de  Mirabeau  ni  de  ses  pa- 
rents et  demandait  la  saisie  des  effets  du  débiteur.  Le 
Conseil  d'État  tint  compte  cependant  de  la  nature  des 
titres  produits  et  rejeta  la  demande  de  Fauche  ^  Une 
autre  tempête  s'éleva  lorsque  Mirabeau  avait  déjà  tourné 
le  dosa  la  Suisse  et  cette  fois  ce  fut  Le  Noir, son  ancien  pro- 


'  Le  marquis  de  Mirabeau  à  son  fils,  25  sept.  1782  CGopie),  Mira- 
beau à  son  père,  3  oot.  1783  (Copie,  imprimée  dans  l'app.  Vil),  Mi- 
rabeau à  Vergennes,  3  cet.  1782.  Arcli.  nal.  K.  164. 

*  Protocole  du  Conseil  d'État  du  10  oct.  1783.  Archives  d'Etat  de 
Neufchatel. 
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tecteup,  qui  la  souleva.  Le  Noir  savait  peut-être  bien  que 
Mirabeau  avait  depuis  longtemps  l'intention  de  lui  dé- 
dier la  seconde  partie  de  son  livre  sur  les  lettres  de  ca- 
chet et  les  prisons  d'État.  Cet  hommage  ne  pouvait  que 
lui  déplaire,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  police  :  aussi 
n'en  mit-il  que  plus  d'empressement  à  avertir  le  comte 
de  Vergennes  que  ce  livre  devait  être  introduit  en  con- 
trebande de  Neufchatel  en  France.  Il  étendit  sa  dénon- 
ciation au  roman  obscène  de  Mirabeau  «  Ma  conver- 
sion »,  passa  cependant  sous  silence  le  nom  de  l'auteur 
qu'il  n'ignorait  pas  et  ajouta  à  la  liste  1'  «  Espion  dé- 
valisé »,  ouvrage  écrit  avec  une  audace  «  inadmissible 
contre  la  cour  et  les  membres  du  Conseil.  »  Vergennes 
transmit  aussitôt  la  plainte  à  l'ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris,  M.  de  Goltz,  et  celui-ci,  de  son  côté,  fit  donner 
Tordre  au  Conseil  d'État  de  Neufchatel  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  publication 
de  ces  livres  et  pour  détruire  les  manuscrits. 

A  Neufchatel  cependant,  à  la  suite  d'une  enquête,  on 
ne  trouva  à  la  fin  d'octobre  «  aucune  trace  »  de  l'im- 
pression des  deux  derniers  ouvrages.  Quant  au  livre  sur 
les  lettres  de  cachet,  les  imprimeurs  Fauche,  Favre  et 
Vitel  reconnurent  avoir  expédié  déjà  en  septembre  9  000 
exemplaires  de  la  première  partie  et  4  000  de  la  seconde, 
le  jour  où  la  justice  avait  défendu  de  continuer  l'im- 
pression et  la  vente.  Sollicités  de  divers  côtés,  ils  don- 
nèrent aussi  les  adresses  des  libraires  étrangers,  sauf 
des  Français,  et  prétendirent  avoir  rendu  chaque  fois  les 
manuscrits  au  «  comte  Mirabeau  »  Que  l'impression  eût 
été  poussée  au  mépris  de  la  censure,  ils  ne  pouvaient  le 
nier.  M.  de  Tribolet,  le  censeur  en  titre,  fut  etîrayé  de 
constater  par  une  lecture  tardive  que  «  l'auteur  avait 
tenté  d'anéantirla  religion  en  la  faisant  envisager  comme 
une  invention  humaine  et  semblait,  de  plus,  inviter  les 
Français  à  mettre  des  bornes  à  l'autorité  prétendue  ab- 
solue de  leur  souverain.  »  L'affaire  prit  même  la  tour- 
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nure  d'une  question  de  haute  politique,  les  démarches 
spontanées  du  Conseil  d'État  de  Neufchatel  devant  être 
considérées  comme  une  confirmation  des  relations  ami- 
cales qui  unissaient  les  deux  cours  de  France  et  de 
Prusse.  Aussi  Frédéric-le-Grand,  quand  le  cas  vint  à  sa 
connaissance,  ne  manqua  pas  de  témoigner  son  appro- 
bation complète  par  la  bouche  de  son  ministre,  le  comte 
Finkenstein.  L'ambassadeur  de  France  à  Berlin,  le 
comte  d'Esterno,  avouait  lui-même  qu'il  était  «  impos- 
sible de  parler  d'une  bagatelle  avec  plus  d'importance.  » 
Cependant  le  roi  se  déclara  très  satisfait  de  voir  que  la 
punition  des  imprimeurs  n'était  pas  trop  sévère.  Ils 
s'étaient  résignés  à  un  emprisonnement  de  trois  jours, 
et  l'apposition  des  scellés  sur  leurs  presses  leur  avait 
fait  éprouver  des  pertes  considérables.  On  ne  devait  pas 
leur  causer  un  préjudice  plus  long.  «  Espérant  que  la 
punition  si  bien  méritée  »  que  le  Conseil  avait  fait  su- 
bir à  ces  imprimeurs  les  rendrait  plus  sages  dans  la 
suite,  Vergennes  demanda  lui-même  la  levée  des 
scellés  et  Fon  se  prononça  à  Neufchatel  dans  le  même 
sens  ». 

Mirabeau  ne  s'inquiéta  guère  de  toute  cette  affaire  dont 
il  eut  connaissance  en  Provence.  11  chargea,  il  est  vrai, 
le  fidèle  Vitry  de  le  faire  défendre  à  Paris  par  des  amis 
sûrsauprès  des  ministres  «  contre  lescalomnies,  »  tout  en 
laissant  entrevoir^  dans  son  amour-propred'auteur,  que 
l'ouvrage  à  sensation  sur  les  lettres  du  cachet  émanait  de 
lui.  11  était  d'ailleurssuffîsamment  certain  que  personne 
ne  pourrait  produire  la  preuve  authentique  de  cette  pa- 
ternité. 11  comptait  aussi,  avec  beaucoup  de  raison,  que 
le  ministre  ne  s'attaquerait  pas  à   un  homme   qui  était 

*■  Protocoles  du  Conseil  d'Etat  de  Neufchatel  1782,  oct.  21,  28  nov. 
4,  5,  10,  18.  —  Die.  2,23,  30,  31.  —  Archioes  d'Etat  de  Neufclialel.  Le 
Noir  à  Vergennes,  11  oct.  1782.  —  Vergennes  à  Gollz,  17  oct.  1782. 
—  Goltz  à  Vergennes,  19,  30  oct.  1782.  —  D'Esterno  à  Vergennes, 
9  nov.  1782.  —  Arch.  étrang.  —  Prusse  Cf.  Daguet  1.  e. 
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hors  de  sa  portée.  «  Ils  savent  bien  déclarait-il,  effronté- 
ment, que  je  ne  suis  pas  venu  en  Provence  tout  exprès 
pour  écrire  contre  eux  et  que  j'y  ai  quelque  chose  de 
plus  utile  à  faire.  »  Ce  «  quelque  chose  de  plus  utile  » 
était  une  tentative  pour  reconquérir  sa  femme  et  avec 
elle  la  perspective  de  la  jouissance  de  sa  fortune.  Dans 
ce  but,  il  s'était  installé  au  château  de  Mirabeau  auprès 
de  son  oncle  qui,  conformément  à  l'ordre  royal  du 
13  décembre  1780,  avait  reçu  du  Marquis  plein  pouvoir 
de  le  garder  chez  lui. 

Le  brave  bailli  s'était  longtemps  défendu  d'accepter 
la  charge  que  son  frère  lui  confiait.  Il  avait  fort  peu  de 
confiance  en  la  condescendance  des  Marignane.  Le  père 
Marignane,  flegmatique  et  désireux  de  vivre  en  paix, 
n'avait  aucun  désir  plus  vif  que  celui  de  garder  sa  fille 
auprès  de  lui  à  Aix.  Celle-ci  menait  alors  la  vie  la  plus 
joyeuse,  se  montrait  dans  les  concerts,  les  bals  et  les 
théâtres  d'amateurs  et  se  laissait  faire  la  cour.  Elle  ne 
songeait  nullement  à  échanger  cette  existence  agréable 
contre  la  vie  commune  avec  un  homme  dont  le  passé 
était  aussi  mauvais  que  celui  de  Mirabeau.  Elle  se  voyait 
fortifiée  dans  ces  sentiments  par  ses  parents  qui  ne 
voulaient  pas  laisser  sortir  leur  fortune  de  la  famille.  Le 
bailli  même  ne  pouvait  pardonner  à  son  neveu  quelques- 
uns  de  ses  mauvais  tours.  Il  n'avait,  lui  aussi,  aucun 
désir  de  le  retrouver  et  sa  présence  lui  faisait  craindre 
quelque  scandale.  Mais  quand  il  le  revit  après  un  aussi 
long  temps,  le  sang  de  la  famille  parla  en  lui.  Il  fut 
heureux  de  voir  que  les  gens  de  ses  terres  patrimoniales 
saluaient  très  affectueusement  le  fils  de  la  maison,  bien 
qu'il  leur  dût  encore  beaucoup  d'argent.  11  trouva  son 
hôte  digne  de  tout  éloge,  conciliant,  tout  prêt  à  entre- 
prendre une  nouvelle  vie,  et  sa  nature  sauvage  lui  parut 
beaucoup  plus  que  jadis  domptée  par  la  raison.  Il  était 
disposé  à  faire,  par  lettres,  toutes  les  démarches  possi- 
bles en  sa  faveur  auprès  de  la  Comtesse. 

Sterx,  Mirabeau,  I.  13 
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Malheureusement   c'était   peine     perdue.    Mirabeau 
avait,  il  est  vrai,  préparé  assez  habilement  la  campagne 
qu'il  voulait  mener.  Déjà,  dans  un  des  mémoires  qu'il 
avait  composés  à  Pontarlier,  il  avait  parlé  de  «  l'épouse 
aimable,  indulgente  »  que  le  «ciel  lui  avait  donnée  dans 
un  temps  où  il  en  était  peu  digne.  »  Il  avait  pris  soin  de 
lui  faire  lire  ces  mots  à  Aix.  Les  premières  lettres  qu'il 
adressa  du  château   de  Mirabeau  à   sa  femme  et  à  son 
beau-père  étaient  écrites  sur  le  même  ton.  Il  avait  appris 
par  expérience  «  qu'il  n'y  a  point  de  bonheur   sans   le 
bonheur  domestique.  »La  Comtesse  seule  pouvait  «  em- 
bellir désormais  sa  vie  empoisonnée  par  trop  d'erreurs 
et  de  revers.    »  Cependant  après  un  long  intervalle  qui 
s'écoula  jusqu'à  l'arrivée  d'une  réponse,  les  termes  et  la 
forme    de    cette  réponse  coupèrent  court  à  la  comé- 
die.   On  repoussait  froidement     la    tentative  de  rap- 
prochement.  Mirabeau   chercha  à  soutenir  que  la  fille 
n'agissait  pas  volontairement  et  que  le  père  l'avait  forcée 
à  tenir   son  mari  à  l'écart.  Elle  menaça  ensuite  «  de 
s'appuyer  du  secours  des  lois  pour  maintenir  sa  liberté.  » 
C'est  en  vain  qu'il  s'installa  à  Aix   en  décembre.    La 
maison  des    Marignane  lui  était  fermée  :    ses  souhaits 
empressés  de  nouvel  an  restèrent  sans  réponse  ;   une 
dernière  lettre  à  sa  femme  lui  fut  retournée  sans  avoir 
été  ouverte. 

Si  Mirabeau  ne  voulait  pas  avoir  fait  un  voyage  inutile, 
il  devait  tenter  la  voie  de  la  j  ustice.  La  famille  Marignane 
savait  combien  le  vieux  Mirabeau  s'opposait  à  cette  en- 
treprise. D'après  les  déclarations  du  bailli,  M'"^  de  Pailly 
tenait  la  jeune  Comtesse  au  courant  des  intentions  du 
Marquis  et  la  fortifiait  dans  son  opposition.  Personne  en 
effet,  ne  savait  mieux  que  le  Marquis  ce  qu'un  procès 
coûtait  d'argent  et  de  réputation.  Celui-ci  menaçait  d'êlre 
le  couronnement  de  tout  le  passé.  Selon  toute  probabilité, 
la  famille  Marignane  se  servirait  avec  profit  des  lettres 
qu'il  avait  écrites  autrefois,  lettres  où  il   représentait 
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son  fils  comme  noté  d'infamie  et  perdu  pour  toujours 
et  déclarait  la  Comtesse  digne  d'être  enfermée  dans  une 
maison  de  fous  si  elle  consentait  à  pardonner  au  misé- 
rable sans  le  consentement  de  son  père.  En  outre,  la 
famille  Marignane,  alliée  par  les  liens  du  sang  ou  de 
l'amitié  à  toute  la  magistrature,  trouvait  dans  le  Parle- 
ment d'Aix  un  appui  sérieux,  et  de  leur  côté  les  gens  de 
robe  avaient  eu  assez  souvent  à  se  plaindre  de  Mira- 
beau. Tout  ce  que  le  vieux  Marquis  pouvait  prévoir 
n'était  que  malheur.  Il  se  plaignait  fort  de  «  M.  Honoré 
qui  ne  cherchait  qu'à  faire  du  bruit  »  d'autant  plus  que 
le  livre  sur  les  lettres  de  cachet  avec  les  anecdotes  per- 
sonnelles qu'il  contenait  lui  était  tombé  sous  les  yeux. 
«  C'est  de  la  folie  séditieuse  et  déchaînée,  »  déclarait  le 
père.  Cependant,  tous  ses  efforts  pour  amener  à  la  con- 
ciliation sa  belle-fille  étaient  inutiles.  Le  bailli  le  pressa 
d'autoriser  une  action  judiciaire,  puisqu'il  ne  restait 
plus  d'autre  ressource.  Le  père  se  décida  enfin,  mais  à 
contre-cœur,  à  laisser  l'affaire  suivre  son  cours, 

Mirabeau  ne  méconnaissait  pas  un  seul  instant  la  dif- 
ficulté de  sa  tâche.  Ses  adversaires  avaient  formé  con- 
tre lui  une  ligue  puissante.  Ils  cherchaient  à  répandre 
dans  toute  la  province  autour  de  son  nom  tout  le  mal 
imaginable.  Ils  pouvaient  d'ailleurs  compter  sur  les 
bonnes  dispositions  de  lajustice.  Quant  à  lui,  il  se  trou- 
vait presque  seul,  chargé  des  antécédents  d'une  vie 
tristement  célèbre,  et  il  se  voyait  à  Aix  tenu  à  l'écart 
comme  un  lépreux  par  ce  qu'on  appelait,  la  bonne  so- 
ciété. Il  considérait  cependant  son  échec  comme  im- 
possible. Il  était  certain  que  l'on  ne  pourrait  trouver 
aucun  motif  légitime  de  séparation  pendant  le  temps 
qu'il  avait  vécu  avec  sa  femme  ;  quant  aux  années  pos- 
térieures de  sa  vie  orageuse,  il  se  sentait  armé  par 
l'issue  du  procès  de  Pontarlier.  Des  extraits  faits  avec 
soin  de  vieilles  lettres  de  sa  femme  qu'il  fit  imprimer 
devaient  montrer  à  tout  le  monde  les  bons  termes  dans 
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lesquels  il  avait  vécu  avec  elle.  En  outre,  il  espérait  en 
son  génie,  en  son  autorité  sur  les  hommes,  en  cette 
éloquence  irrésistible  qu'il  sentait  en  lui.  Il  demanda 
donc  au  lieutenant  général  de  la  sénécliaussée  d'Aix 
d'inviter  la  Comtesse  à  rentrer  dans  les  trois  jours  au 
domicile  de  son  mari.  La  Comtesse  refusa.  Lorsqu'il  re- 
nouvela sa  demande,  elle  fit  une  plainte  en  séparation 
et  demanda  l'autorisation  d'habiter  sous  le  toit  paternel. 
Sur  cette  question  péremptoire,  les  débats  oraux  s'enga- 
gèrent. Mirabeau  demandait  que  sa  femme  se  retirât 
dans  le  silence  d'un  couvent  jusqu'à  la  conclusion  de 
l'affaire,  si  elle  ne  voulait  pas  partager  provisoirement 
son  domicile.  11  réussit,  dans  ces  débats  préliminaires, 
à  présenter  l'affaire  sous  le  jour  qui  lui  était  le  plus  favo- 
rable. 

Le  20  mars  1783  fut,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  un 
grand  jour  dans  l'histoire  de  l'éloquence  française  *. 
Mirabeau,  accompagné  de  son  avocat  Jaubert,  qui  de- 
vait être  plus  tard  membre  du  Tribunat,  parut  devant  le 
tribunal  du  sénéchal.  Le  discours  qu'il  lut  émut  même 
son  beau  père  présent  aux  débats  ^  Il  jeta  un  trouble 
profond  dans  l'assistance.  On  vitdans  l'orateur  la  victime 
qui,  après  avoir  supporté  patiemment  le  régime  de  l'arbi- 
traire et  de  la  tyrannie  paternelle,  défendait  maintenant 
le  bon  droit  de  sa  cause  contre  une  coterie  aristocratique. 
On  oublia  ses  fautes.  L'on  admira  la  facilité  avec  laquelle 


*  Justin  Seligman,  Mirabeau  devant  le  parlement  d'Aix.  Paris, 
Alcan-Lévy,  1884,  p.  19.  L'auteur  se  trompe  quand  il  écrit  :  «  C'est 
ce  jour-là  que  pour  la  première  fois  Mirabeau  a  pris  la  parole  en  pu- 
blic. »  Cf.  plus  haut  p.  174. 

*  On  ne  peut  pas  s'en  rapporter  aux  propres  affirmations  de  Mira- 
beau, mais  on  a  celles  d'un  de  ses  adversaires,  M.  de  Montméyan. 
Cf.  Johj.  1.  c.  A  côté  du  livre  de  Joly  se  placent  les  extraits  des  pièces 
du  procès  chez  Vitry,  Gdibal,  Mirabeau  et  la  Provence  en  1789, 
Paris,  18"<7.  Première  partie,  Mkjan,  Causes  célèbres,  VIII,  1810.  Cf. 
Ch.  Furby,  Les  plaidoyers  de  Mirabeau  devant  la  sénéchaussée  d'Aix  et 
le  parlement  de  Provence,  Aix,  1892. 
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il  changeait  de  ton  ;  les  paroles  affectueuses  et  tou- 
chantes qu'il  prononça  sur  «  son  Emilie  si  tendre,  si 
douce,  si  sensible,  »  dominée  malheureusement  par  une 
influence  étrangère  ;  le  pathétique  saisissant  avec  lequel 
il  évoqua  l'ombre  du  petit  Victor,  leur  enfant  défunt, 
^nfin  l'ironie  fine  qui  lui  servit  à  détruire  les  arguments 
<ie  la  partie  adverse.  Le  jeune  avocat  qui  répondit  à 
Mirabeau  n'était  rien  moins  que  Portails  qui,  quelques 
années  après,  eut  une  si  grande  part  dans  la  rédaction 
du  Gode  civil.  Le  hasard  mit  en  présence  ces  deux 
hommes  qui  eurent  le  premier  rang  l'un  dans  l'œuvre 
de  destruction  de  l'ancienne  France,  l'autre  dans  l'œu- 
vre de  reconstruction  de  la  nouvelle.  Portails  fut  alors 
battu  par  Mirabeau.  La  justice  reconnut  la  proposition 
■de  celui-ci  bien  fondée  :  la  Comtesse  devrait  demeurer 
<)  uprès  de  Mirabeau  pendant  la  durée  du  procès  si  elle  ne 
préférait  pas  le  séjour  dans  un  couvent  oii  il  aurait 
d'ailleurs  accès.  Le  public  applaudit  à  l'issue  des  débats  ; 
peut-être  le  signal  fut-il  donné  par  les  gens  du  peuple 
que  Mirabeau  avait  sans  doute  pris  à  sa  solde. 

Mirabeau  chercha  encore  à  revenir  sur  ses  pas,  fit 
■des  propositions  conciliatrices  pour  arrêter  la  marche 
du  procès.  Mais  ses  adversaires  en  appelèrent  de  ce  ju- 
gement, en  retardèrent  provisoirement  l'exécution,  ils 
firent  si  bien  que  la  demande  en  séparation  vint  devant 
le  Parlement.  Auparavant  la  lutte  des  deux  partis 
s'engagea  comme  d'habitude  par  des  mémoires  impri- 
més. La  Comtesse  ouvrit  le  feu.  Conseillée  par  six  avo- 
cats parmi  lesquels  à  côté  de  Portails  on  remarquait 
des  hommes  comme  Pascalis,  Siméon  père  et  fils,  elle 
fit  paraître  un  premier  libelle  qui  souleva  l'indignation 
du  bailli  lui-même  et  lui  arracha  les  expressions  les 
plus  violentes.  Il  avait  vivement  sollicité  sa  nièce  de  ne 
pas  le  publier;  la  forme  et  le  contenu  de  l'ouvrage  dépas- 
saient tout  ce  qu'il  aurait  pu  attendre  de  pire.  Rien 
n'avait  été  oublié,  ni  les  prétendus  sévices  commis  dès 
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le  premier  jour  du  mariage  jusqu'aux  relations  du  pri- 
sonnier d'If  avec  la  cantinière  du  château,  jusqu'aux 
<i  calomnies  »  des  lettres  à  Malesherbes.  Quant  à  l'épi- 
sode de  Pontarlier,  on  devine  quelle  ample  matière  il 
fournissait.  Mais  on  s'était  servi  comme  illustration 
de  nombreuses  lettres  du  vieux  Mirabeau  écrites  à  diffé- 
rentes époques.  On  ne  pouvait  dire  plus  nettement  que 
le  déclarait  le  Marquis,  que  Mirabeau  était  «  un  mauvais 
fils,  un  mauvais  époux,  un  mauvais  père  et  un  sujet 
dangereux.  » 

La    réponse   se    fit  remarquer  par  l'insistance  que 
Mirabeau  mit,  suivant  sa  ligne  de  conduite,  à  repré« 
senter  la  Comtesse  comme  poussée  en  avant  et  comme 
contrainte  par  une  volonté  étrangère.  Une  lettre  nou- 
vellement adressée  par  son  père  au  marquis  de  Mari- 
gnane et  qu'il  était  en  droit  de  communiquer  devait 
détruire    l'impression  des  premières.  Il   pouvait  aussi 
produire  le  témoignage  du  commandant  d'If  et  même 
une  lettre  écrite  pour  le  décharger  par  cette  cantinièro 
qui  était  établie  depuis  comme  hôtelière  à  Marseille.  A 
tout  prendre,  le  ton  de  l'accusé  était  très  différent  do 
celui  des  accusateurs.  Tant  qu'il  ne  se  départait  pas  de 
son  système,  et  qu'il  opposait  le  calme  aux  intrigues 
fiévreuses,  il  était  impossible  de  le  saisir:  «  Il  faut  le 
piquer,  disait  Pa'scalis  à  ses  collègues,  il  s'emportera 
comme  un  cheval   entier  et  nous  le  tiendrons.  »  Dans 
les   discussions   orales  qui  furent  entamées  devant  le 
Parlement,  Portails  usa  de  ce  moyen  avec  un  succès 
qui  dépassa  toutes  ses  espérances.  Accablé  d'outrages 
en  public,    Mirabeau    donna,    quelques    jours   après, 
pendant  cinq  heures  de  suite,  libre  carrière  à  la  colère 
qui  le  dévorait  intérieurement  *.  Portails  perdit  connais- 


*  V.  dans  LoMÉNiE  III,  p.  684-731  l'impression  produite  d'après  le 
manuscrit  destiné  par  Mirabeau  à  être  publié. 
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sance  et  on  dut  l'emporter  de  la  salle.  Le  public  était 
transporté  par  la  puissance  de  l'orateur.  Parmi  lesjuges 
plusieurs  n'avaient  plus  d'autre  désir  que  de  voir  l'affaire 
se  terminer  au  plus  tôt  ;  les  Marignane  eux-mêmes 
demandaient  la  paix. 

Mirabeau  s'était  fait  fort  de  terrifier  avec  eux  toute  la 
haute  société.  Pour  prouver  tout  ce  qu'il  avait  à  par- 
donner à  sa  femme  et  tout  ce  qu'il  avait  réellement  par- 
donné, il  avait  lu  cette  lettre  écrite  de  sa  main  dans 
laquelle,  neuf  ans  auparavant,  elle  avait  donné  congé  au 
jeune  Gassaud.  11  avait  menacé  de  mettre  de  côté  toute 
considération,  de  demander  l'internement  de  la  cou- 
pable dansuncouvent  et  de  produire,  s'il  était  nécessaire, 
encore  d'autres  pièces  compromettantes.  Personne  ne 
pouvait  prévoir  qui  serait  mêlé  à  tout  ce  scandale.  On 
crut  possible  de  traiter  à  l'amiable  :  la  séparation  aurait 
été  consentie  pour  un  temps  déterminé  pendant  lequel 
la  Comtesse  se  retirerait  dans  une  résidence  religieuse. 
Mirabeau  prit  une  attitude  en  conséquence,  observa 
plus  de  modération  et  chercha  à  atténuer  tout  ce  que 
la  dernière  manœuvre  pouvait  avoir  de  blessant. 

Mais  ses  adversaires  reprirent  courage.  Ils  comptaient 
que  ses  menaces  ne  se  réaliseraient  pas.  Ils  espéraient 
le  battre  avec  ses  propres  armes  devant  des  juges  par- 
tiaux. Les  avocats  de  la  Comtesse  considéraient  la  publi- 
cation de  la  lettre  à  Gassaud  comme  l'acte  de  «  diffama- 
tion »  le  plus  indigne  dont  un  conjoint  pût  se  rendre 
coupable  envers  l'autre  et  ajoutaient  ce  nouvel  argu- 
ment aux  autres  pour  demander  la  séparation. Les  efforts 
de  Mirabeau  pour  parer  le  coup  furent  inutiles.  En 
vain  il  eut  recours  à  la  plume  de  Jaubert  et  à  celle  d'un 
jeune  juriste  fort  distingué  JeanJoachim  Pellenc  ;  son 
dernier  plaidoyer  oral  fut  même  inutile.  Le  Parlement 
prononça,  le  5  juillet  1783,  la  séparation  de  corps  sans 
même  mettre  la  Comtesse  dansl'obligation  d'habiter  telle 
ou  telle  résidence.  D'après  les  renseignements  que  nous 
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a  transmis  un  membre  du  tribunal,  c'était  la  «  diffama- 
tion »  qui  avait  décidé  de  la  sentence. 

Mirabeau  avait  perdu  son  procès  devant  la  justice  ; 
devant  l'opinion  publique  il  l'avait  gagné.  Pour  l'enten- 
dre, la  foule  avait  brisé  les  portes,  fenêtres  et  barrières. 
Pour  le  voir,  les  hommes  étaient  montés  sur  les  toits. 
D'illustres  voyageurs,  comme  l'archiduc  Ferdinand 
d'Autriche  et  sa  femme,  ne  voulurent  pas  perdre  le  spec- 
tacle de  son  entrée.  Il  était  devenu,  comme  le  bailli 
l'écrivait  à  M""'  Du  Saillant,  1'  «  idole  du  pays.  »  Un 
petit  épisode  du  procès,  son  duel  avec  le  comte 
Galiffet,  un  partisan  des  plus  ardents  de  la  victorieuse 
Emilie,  ne  fit  aucun  tort  à  sa  réputation.  Il  est  vrai 
que  tout  cela  n'avançait  passes  affaires.  Un  seul  moyen 
de  gagner  du  terrain  s'offrait  à  lui  :  c'était  d'obtenir  la 
cassation  de  ce  jugement,  que  le  conseil  du  roi  pouvait 
prononcer.  Son  oncle,  ses  amis  et  lui-même  ne  met- 
taient pas  en  doute  la  possibilité  de  réussir. 

Mais  ici  il  se  heurta  à  l'opposition  de  son  père.  Le 
Marquis  voyait  tout  son  plan  détruit  et  n'avait  gagné 
que  du  ridicule  et  du  préjudice.  Il  était  profondément 
mécontent  et  amèrement  déçu.  Pendant  le  procès,  il 
avait  réclamé  en  vain  ses  lettres,  notamment  auprès  du 
bailli,  et  s'était  refusé  à  fournir  à  son  fils  d'autres  do- 
cuments. Les  flatteries  dont  celui-ci  l'accablait  dans  ses 
plaidoyers  et  ses  mémoires  ne  le  touchaient  guère.  La 
rhétorique  de  M.  Honoré  lui  paraissait  être  celle  d'«  un 
saltimbanque  »  et  la  scène  sur  laquelle  il  se  faisait  en- 
tendre un  «  théâtre  de  marionnettes.  »  Son  frère  faisait 
de  bon  gré  des  sacrifices  pour  lui  et  consentait  à  payer 
la  majeure  partie  des  frais  ;  mais  il  n'en  resta  pas  moins 
une  somme  à  son  compte,  au  moment  même  oii  sa 
femme  voulait  faire  saisir  son  mobilier.  Sa  patience 
était  à  bout.  Il  défendit  à  Mirabeau  de  venir  à  Paris 
pour  poursuivre  son  affaire  et  le  menaça, s'il  ne  lui  obéis- 
sait pas,  de  lui  montrer  la  porte.  Lorsque  Mirabeau  parut, 
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il  dégagea  de  toutes  les  façons  sa  cause  de  la  sienne.  Il 
fit  remise  au  gouvernement  de  la  lettre  qui,  à  la  sortie 
de  Vincennes,  avait  mis  son  fils  à  sa  pleine  et  entière 
disposition.  «  Ses  voies  ne  sont  pas  les  miennes,  écri- 
vait-il au  ministre  Amelot  ;  je  renonce  désormais  à  le 
servira  ma  manière,  ainsi  qu'à  toute  autorité  sur  lui.  Il 
a  trente-quatre  ans  passés,  il  a  été  marié  ;  je  lui  ai  fait 
la  part,  dans  mes  biens,  que  la  fortune  m'a  permis.  Je 
l'avais  puni  quand  j'ai  cru  qu'il  le  méritait,  je  lui  ai  par- 
donné quand  j'ai  espéré  qu'il  rentrerait  dans  l'ordre  de 
ses  devoirs.  Je  l'ai  tiré  des  malheureuses  affaires  dont 
il  était  enveloppé  ;  je  l'avais  mis  à  même  de  se  rejoindre 
avec  sa  femme  et  à  portée  de  regagner  l'estime  de  la 
province  où  il  aura  un  jour  des  possessions  ;  je  l'ai 
réuni  avec  tous  les  membres  sains  de  la  famille.  Ma 
tâche  est  faite  et  remplie  ;  c'est  à  lui  à  prendre  désor- 
mais les  partis  qu'il  jugera  lui  être  les  plus  avanta- 
geux :  je  ne  peux  plus  le  servir,  ni  le  guider  ni  en 
répondre  ^  » 

Abandonné  par  son  père,  Mirabeau  chercha,  pendant 
l'automne  et  l'hiver  de  1783,  tout  en  luttant  avec  les 
embarras  financiers  et  les  intrigues  des  Marignane,  à 
poursuivre  son  affaire  jusqu'au  bout.  Il  sut  gagner  des 
juristes  distingués  de  Paris,  à  la  tête  desquels  se  trou- 
vait un  homme  connu  depuis  comme  ministre,  Duport- 
Dutertre.  Il  fit,  avec  leur  concours,  imprimer  sur 
sa  cause  un  mémoire  volumineux  qu'il  commença  à  ré- 
pandre parmi  les  membres  du  conseil.  Comme  on  s'op- 
posait à  la  diffusion  de  ce  mémoire,  il  eut  une  explica- 
tion orale  avec  le  garde  des  sceaux,  et  s'adressa  direc- 
tement à  Louis  XVI.  En   définitive   il   se  vit  forcé  de 


*  Le  marquis  de  Mirabeau  à  Amelot.  19  sept.  1783  (imprimé  en 
entier  dans  Peuchet,  II,  249-251.  Cf.  I.  c.  une  lettre  qui  s'y  rapporte 
de  Leblanc  de  Castillon  à  Le  Noir,  20  cet.  1783).  Ameloi  à  Le  Koir.  — 
Le  Noir  à  Amelot,  26  sept.  1783.  Arch.  nat.  K,  164. 
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faire  réimprimer  à  Maestricht  les  parties  essentielles  de 
son  mémoire  et  d'en  introduire  par  contrebande  des 
exemplaires  à  Paris  \  Ses  amis,  entre  autres  Vitry,  lui 
facilitèrent  si  bien  la  tâche  qu'en  très  peu  de  temps,  les 
personnages  les  plus  haut  placés  purent  avoir  connais- 
sance de  l'ouvrage.  Lorsque  le  grand  chancelier  reçut 
l'exemplaire  qui  lui  était  destiné  et  lorsqu'il  put  lire  en 
guise  de  préface  un  compte  rendu  détaillé  de  ses  entre- 
tiens avec  l'auteur,  des  centaines  d'exemplaires  avaient 
déjà  été  distribuées.  L'ouvrage  ne  pouvait  laisser  froid 
aucun  lecteur.  On  dut  être  singulièrement  étonné,  il  est 
vrai,  d'entendre  vanter  par  la  bouche  de  Mirabeau  la 
sainteté  du  lien  conjugal  et  de  le  voir  féliciter  Louis  XVI 
dont  c(  l'avènement  au  trône  avait  paru  le  signal  de  la 
restauration  des  mœurs.  »  Mais  quand  cette  même 
bouche  se  plaignait  de  la  décomposition  des  lois,  de  la 
mauvaise  justice,  du  gouvernement  de  l'arbitraire, 
quand  il  disait  aux  puissances  du  jour  qu'on  «  mépri- 
sait un  vizir  trop  profondément  pour  le  craindre,  » 
quand  il  proclamait  devant  tous  les  citoyens  que  la 
cause  d'un  seul  homme,  quand  il  s'agissait  de  la  viola- 
tion du  droit,  était  la  cause  de  toute  la  masse,  on  pou- 
vait prévoir  que  ces  paroles  trouveraient  un  écho.  Le 
but  prochain  de  Mirabeau  était  manqué,  puisque  son 
pourvoi  en  cassation  avait  été  rejeté,  mais  on  n'oublia 
pas  son  attitude  audacieuse,  surtout  chez  ces  Proven- 
çaux qui  avaient  écouté  ses  discours  enflammés.  Lors- 
que vint  l'heure  solennelle  de  l'élection  aux  États-Géné- 
raux, c'est  au  milieu  de  l'enthousiasme  général  qu'ils 
rélevèrent  sur  le  pavois. 


1  Un  exemplaire  de  ce  Mémoire,  s.  1.  1784  se  trouve  à  la  bibliothè- 
que de  Neufchatel,  n"  22651.  On  y  trouve  la  conversation  avec  le  grand 
chancelier  dont  il  existe  une  édition  séparée  :  Conversation  du  comte 
de  Mirabeau  avec  monsieur  le  garde- des- sceaux  de  France...  suivi  du 
Testament  de  M.  l'Abbé  Pommier.  A  Paris,  MDCGLXXXIV. 


CHAPITRE  X 


MIBABEAU  EN  ANGLETERRE   ET   AU   SERVICE  DE 
GALONNE 


^  1784-1785. 

«  Ce  n'est  pas  au  milieu  des  orages,  lisons-nous  dans 
une  lettre  de  Mirabeau  à  Chamfort,  qu'on  peut  suivre 
une  route  déterminée.  »  Mirabeau  avait  35  ans  lorsqu'il 
écrivait  ces  mots  ;  il  était  déjà  depuis  longtemps  sorti 
de  la  jeunesse,  mais  il  restait  encore  plus  éloigné  du 
port  que  jamais.  Son  père  s'en  était  débarrassé  :  c'était 
le  parti  le  plus  commode  et  d'après  ce  que  l'on  sait  du 
passé,  cette  résolution  n'était  pas  tout  à  fait  inattendue. 
Ruiné  dans  sa  fortune  personnelle,  il  ne  voulait  pas 
encore  se  charger  des  dettes  de  ce  «forcené  ».  lly  avait 
en  outre  trop  de  souvenirs  amers  et  trop  de  différence 
de  caractère  et  d'opinion  entre  ces  deux  hommes  pour 
rendre  possible  une  vie  paisible  en  commun.  Le  cœur 
du  Marquis  inclinait  davantage,  en  dépit  de  toutes  ses 
fautes,  vers  son  fils  cadet  qui,  couvert  de  gloire  et  de  ci- 
catrices, avait  reçu  du  roi,  au  retour  de  la  guerre, le  com- 
mandement du  régiment  de  Touraine.  Avec  l'aîné,  il  se 
laissa  entraîner  dans  un  procès  relatif  à  la  pension  ali- 
mentaire qui  devait  lui  être  payée  sur  ses  revenus,  tant 
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que  ceux-ci  ne  reviendraient  pas  aux  créanciers.  Après 
des  discussions  très  âpres,  le  montant  de  cette  pension 
fut,  dans  l'été  de  1784,  fixé  par  décision  judiciaire  à 
250  livres  par  mois  :  le  nouveau  tuteur  désigné,  Vignon, 
procureur  au  Parlement  de  Paris,  était  chargé  de  servir 
cette  somme  à  son  pupille.  Mais,  outre  que  250  livres 
par  mois  se  réduisaient  pour  ainsi  dire  à  rien  aux 
yeux  d'un  Mirabeau,  le  paiement  régulier  de  cette  pen- 
sion donna  lieu  à  des  difficultés  et  provoqua  des  réclama- 
tions de  la  part  du  père.  Quand  Mirabeau  cherchait  à 
recouvrer  quelqueargentde  ses  tenanciers  ou  de  ses  vas- 
saux, le  Marquis  les  mettait  en  garde  contre  «  les  pièges 
du  furieux  '.  »  Mirabeau  déclarait  un  jour  que  son  père, 
qui  ne  cherchait  certainement  pas  à  en  faire  un  voleur 
de  grand  chemin,  voulait  le  faire  mourir  de  faim.  De 
son  oncle  il  n'avait  plus  rien  à  espérer  non  plus,  la 
caisse  et  la  patience  du  brave  bailli  n'étant  pas  inépui- 
sables. Il  se  tourna  donc  de  nouveau  du  côté  de  sa 
mère. 

On  ne  pouvait  guère  croire  qu'une  nouvelle  alliance 
fût  possible  entre  eux.  11  s'était  détaché  de  son  parti  et 
posé  en  adversaire.  Pendant  le  procès  d'Aix,  elle  n'avait 


*  Le  Marquis  à  l'intendant  de  Brie,  2  mars  1784  :  «  qu'on  dit  son 
fils  parti  pour  le  Limousin,  que  pour  garantir  les  honnêtes  gens  et 
vassaux  des  pièges  d'un  tel  furieux,  il  croit  devoir  lui  mander  qu'il 
est  interdit,  réduit  à  2400  livres  de  pension  alimeniaire,  que,  loin  de 
lui  devoir,  il  est  en  avance  avec  lui,  »  13  janv.  1784,  «  que  l'homme 
aux  rodomontades  ne  fera  jamais  du  mal  qu'à  soi-même,  à  ses  amis 
et  à  ses  dupes.  »  Arch.  nat.  M.  783.  Si  l'on  veut  savoir  sur  quel  Ion 
Mirabeau,  dans  le  courant  de  ces  affaires,  parlait  de  son  père,  on 
peut  le  juger  d'après  la  lettre  suivante  à  Tun  de  ses  curateurs,  lettre 
-que  j'emprunte  à  la  collection  d'autographes  de  feue  M™»  Hagen- 
buch  à  Zurich  :  «  Il  me  semble  que  M.  Gérard  de  Melcy  devrait  avoir 
quelque  chose  à  me  dire  ou  à  m'apprendre.  Je  le  prie  de  penser  que 
j'ai  le  plus  grand  besoin  d'être  jugé  et  que  ma  pension  alimentaire 
est  le  seul  revenu  sur  lequel  je  puisse  encore  compter.  S'il  faut  un 
nouveau  coup  de  collier,  je  le  donnerai.  Je  salue  bien  sincèrement 
M.  Gérard  de  Melcy.  Mirabeau  fils,  mardi, 21  juin  1785  ». 
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négligé  aucune  occasion  de  lui  faire  du  tort  ;  et 
cependant  ils  se  retrouvèrent  réunis.  On  peut  conjec- 
turer seulement  que  la  cause  de  cette  réconciliation  fut 
leur  hostilité  commune  contre  le  Marquis.  Il  est  en  tout 
cas  certain  qu'un  célèbre  banquier  alsacien,  décoré  du 
titre  de  baron,  cédant  aux  sollicitations  de  Mirabeau, 
avança  à  la  Marquise  une  somme  dont  une  partie  devait 
revenir  au  fils  même.  Cependant  le  profit  que  celui-ci 
avait  espéré  fut  maigre  et  cette  amitié  avec  une  femme 
tarée  et  à  moitié  folle  reçut  bientôt  une  nouvelle  at- 
teinte. Le  voyage  de  Mirabeau  àBruxelles  et  à  Maestricht 
où  il  préparait  la  nouvelle  édition  du  mémoire  interdit, 
avait  été  aussi  un  moyen  de  fuir  la  «  fureur»  de  la  mère 
qui  excitait  contre  lui  le  baron  alsacien  et  poussait  un 
autre  personnage,  le  Marquis  de  S.  0.,  «  à  lui  faire  cou- 
per la  gorge  en  duel  S). 

Comme  d'ordinaire,  ses  bons  amis  devaient  le  tirer 
d'embarras.  Vitry  et  Du  Pont  n'étaient  pas  les  seuls 
sur  lesquels  il  comptait.  Ce  qui  prouve  une  fois  de  plus 
le  charme  irrésistible  de  son  naturel,  il  sut  affirmer  ses 
relations  avec  des  gens  qui  avaient  fait  une  triste 
épreuve  de  son  amitié  et  même  en  ajouter  de  nouvelles 
à  ses  anciennes.  Parmi  les  personnages  en  vue  qui 
étaient  récemment  revenus  delà  guerre  d'Amérique,  il 
rencontra  le  duc  de  Lauzun,  connu  par  les  mémoires 
publiés  sous  son  nom  comme  le  virtuose  des  roués  de 
l'époque,  et  qui  mourut  sur  l'échafaud  sous  le  nom  de 
duc  de  Biron.  Ils  avaient  été  dans  leur  jeunesse  com- 
pagnons d'armes  en  Corse  et  depuis,  chacun  de  son  côté, 
ils  avaient  pu  faire  dans  la  vie  des  expériences  qu'ils  pou- 
vaient échanger  et  qui  les  prédisposaient  à  s'entendre. 

Les  salons  qui  leur  étaient  ouverts  étaient  fréquentés 


*  De  I.oménie,  II,  643-649.  Lettres  de  Mirabeau  à  Cliamfort.  An  V 
de  la  République  Française,  p.  4.  Sainte-Beuve  dans  ses  Causeries 
du  lundi,  IV. 
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par  Talleyrand  ;  non  pas  alors  le  Talleyrand  blasé,  au 
sourire  sardonique,  plein  de  mépris  pour  l'humanité, 
mais  l'abbé  fin,  aimable,  aussi  détaché,  à  trente  ans,  que 
Mirabeau  des  principes  de  la  morale  vulgaire,  mais  plus 
froid,  plus  circonspect  et  préoccupé  de  cacher  ses  pas- 
sions sousles  formes  conventionnelles.  Les  relations  qu'il 
nouaaveccethommedu  monde,  riche  ecclésiastiqueàqui 
sa  position  d'agent  général  du  clergé  donnait  aussi  de 
l'influence  politique, durent  êtred'un  grand  prix  pour  un 
homme  perdu  de  réputation  et  chargé  de  dettes  comme 
l'était  le  comte  de  Mirabeau  ;  Talleyrand,  de  son  côté, 
était  trop  perspicace  pour  ne  pas  deviner  bien  vite  en 
lui  un  homme  d'un  talent  extraordinaire.  Tous  deux, 
tourmentés  par  l'ambition,  prévoyaient  la  venue  d'une 
nouvelle  ère  qui  assurerait  la  ruine  de  l'ancien  état  de 
choses  et  les  placerait  au  premier  rang  de  Taction  et 
de  la  fortune.  Cette  communauté  d'ambition  fut,  on  peut 
le  dire,  le  principal  but  qui  réunit  ces  deux  personnages 
en  étroite  amitié   peu  de  temps  avant  la  Révolution. 

Ainsi  s'explique  aussi  la  sympathie  qui,  à  cette 
époque,  attira  vivement  l'un  vers  l'autre  Mirabeau  et 
Ghamfort.  Le  célèbre  poète  et  académicien,  déchiré 
par  ses  passions,  aigri  contre  la  haute  société  de 
l'époque  qui,  cependant,  Tavait  gâté,  offrant  dans  sa 
conversation  une  abondance  d'observations  fines  et 
de  remarques  sarcastiques,  où  Mirabeau  pouvait  pui- 
ser à  l'envi,  fut  un  de  ses  meilleurs  associés.  On 
peut  ne  pas  prendre  tout  à  fait  à  la  lettre  l'éloge  que 
Mirabeau  lui  adresse,  charmantes  protestations  d'amitié 
que,  quand  il  le  voulait,  il  distribuait  avec  prodigalité 
dans  ses  lettres.  Mais  il  savait  ce  qu'il  devait  à  Ghamfort 
et  ne  vantait  pas  sans  raison  cette  «  tête  électrique  » 
d'où  il  était  si  facile  de  faire  jaillir  des  étincelles. 

Un  des  travaux  littéraires  que  Ghamfort  l'aida  à 
composer  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  provoqué  par  Benja- 
min Franklin.  Le  vieil  ambassadeur  des  États-Unis  à 
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la  cour  de  France  avait  vu,  avec  un  vif  déplaisir,  se  fon- 
der une  société  qui  s'était  recrutée  parmi  les  officiers  de 
l'armée  américaine,  à  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance. Prenant  le  nom  de  Cincinnatus,  parce  que, 
comme  le  héros  romain,  ils  voulaient  changer  l'épée 
pour  la  charrue,  ses  membres  n'auraient  été  exposés  à 
aucune  attaque  dans  la  poursuite  de  leurs  projets  huma- 
nitaires et  patriotiques,  si  le  principe  de  l'hérédité,  pro- 
clamé par  leurs  statuts,  n'avait  vivement  choqué  les 
amis  de  la  démocratie.  Franklin  désirait  voir  traduire 
en  français  un  pamphlet  relatif  à  ce  sujet  qui  avait  paru 
à  Philadelphie  ;  Mirabeau  prit  un  intérêt  d'autant  plus 
grand  à  la  chose  que  son  frère,  comme  tous  les  officiers 
supérieurs  des  troupes  auxiliaires  françaises,  avait  été 
reçu  dans  cette  société.  Avec  l'appui  de  Ghamfort.il  ne  fit 
pas  seulement  une  traduction,  mais  un  remaniement 
complet  de  l'original  américain.  Lorsque  les  deux  amis 
lurent  à  Franklin  leur  manuscrit,  à  Passy,  celui-ci 
trouva  que  c'était  «  surtout  une  satire  dirigée  contre  la 
noblesse*.  »  C'était  tout  à  fait  dans  le  goût  de  l'époque. 
En  faisant  la  satire  de  son  ordre,  un  écrivain  d'origine 
aristocratique  pouvait  espérer  allécher  beaucoup  d'ache- 
teurs. Le  rejeton  de  la  noblesse  provençale  avait  été 
amené  à  de  tels  expédients  par  son  extrême  misère. 
Son  père  avait  répandu  beaucoup  d'encre,  dans  la  pensée 
qu'il  était  destiné  à  enseigner  au  monde  la  nouvelle 
doctrine  d'économie  politique.  Le  fils  aussi  eut,  dès  sa 
première  jeunesse,  le  désir  de  se  procurer  la  gloire  d'un 
auteur.  Mais  d'autres  motifs  présidaient  à  ses  produc- 
tions littéraires  et  bientôt  elles  dégénérèrent  en  métier. 


*  Journal  de  Franklin,  11  juillet  1784.  {Memoù's  of  thè  Life  of  Fran- 
klin. Loadon,  1833,  II,  153),  cf.  Franklin  à  sa  fille,  26  janv.  1784, 
(un  morceau  entier  de  cette  lettre  est  reproduit  par  Mirabi^au  dans 
l'écrit  sur  l'ordre  de  Cincinnatus),  et  à  Vaughan,  7  sept.  1784,  1.  c. 
II,  123-136,  168. 
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C'était  pour  gagner  sa  vie  qu'il  était  devenu  écrivain  et 
sans  cesse  il  dut  calculer,  lui  et  ses  confrères,  ce  que  les 
entreprises  de  librairie  pourraient  rapporter  de  sommes 
assez  rondes. 

Pour  Mirabeau  l'argent  était  d'autant  moins  une 
chimère  qu'il  était  incapable  de  dompter  ses  goûts 
luxueux,  et  de  se  détacher  des  doux  liens  qui  le  tinrent 
captif  à  toutes  les  époques  de  sa  vie  :  «  Je  suis,  déclarait-il 
un  jour  à  Ghamfort,  le  plus  faible  des  hommes  avec  les 
femmes,  celui  qui  les  a  tant  idolâtrées  et  dont  le  moral, 
moins  que  le  physique,  s'il  est  possible,  ne  peut  pas  se 
passer  d'une  compagne.  »  «  De  l'aveu  même  des  méde- 
cins, écrivait-il  de  Vincennes  à  Sophie,  le  célibat  est  un 
de  mes  plus  grands  maux,  »  Était-ce  un  héritage  de 
son  père  ou  de  sa  mère?  Il  resta  toute  sa  vie  en  proie  à 
des  instincts  que  l'on  a  considérés  avec  raison  comme 
anormaux  et  comme  poussés  jusqu'à  la  satyriasis.  Mais 
depuis  le  printemps  de  1784,  au  milieu  de  tant  d'aven- 
tures galantes  dont  il  fut  le  héros  après  sa  sortie  de 
prison,  une  passion  parut  l'enchaîner  d'une  façon  plus 
durable  :  nous  voulons  parler  de  son  amour  pour  une 
jeune  Hollandaise,  Henriette  de  Haren. 

Elle  était  la  fille  illégitime  d'un  personnage  en  vue 
de  ce  nom  ;  après  la  mort  de  son  père,  elle  avait  été 
confiée  à  son  frère,  connu  comme  politique  et  comme 
poète,  et  lorsqu'elle  perdit  ce  bienfaiteur,  elle  reçut 
une  petite  rente  et  entra  comme  pensionnaire  à  Paris 
dans  un  couvent.  Elle  y  vivait'  sous  le  nom  de  M"'  de 
Nehra,  anagramme  du  nom  de  Haren  qu'elle  n'avait 
pas  le  droit  de  porter.  C'est  là  qu'elle  vit  Mirabeau  qui 
avait  déjà  eu  des  relations  avec  son  oncle  à  Amsterdam. 
Dans  un  fragment  d'une  esquisse  autobiographique  du 
plus  haut  intérêt,  M"^*^  de  Nehra  a  raconté  l'origine  de 
ses  rapports  avec  Mirabeau  '.On  ne  peut  rien  imaginer 

*  De  LoMÉNiE,  Mirabeau  et  M^'' de  Kélira.  Esquisses,  p.  1-38. 
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de  plus  romanesque.  11  la  pria  de  donner  asile  à  une 
dame  de  sa  connaissance,  la  femme  du  marquis  de  St-0... 
qui,  pour  plaire  à  Mirabeau,  s'était  enfuie  à  Paris. 
Elle  refusa,  mais  consentit,  jusqu'à  l'arrivée  du  mari 
trompé,  à  habiter  avec  elle  dans  un  hôtel  garni.  Plus 
Mirabeau  la  fréquenta,  plus  il  vit  s'effacer  en  elle 
le  sentiment  de  répulsion  qu'elle  avait  éprouvé  en  le 
voyant  pour  la  première  fois.  Sans  être  prise  pour  lui 
d'une  passion  profonde,  elle  se  sentait  attirée  vers 
lui  et  admirait  avec  une  sorte  de  compassion  ce  génie 
déparé  par  tant  de  taches.  De  son  côté  Mirabeau,  fut 
très  vite  séduit  par  cette  jeune  fille  de  19  ans,  char- 
mante et  encore  innocente;  la  marquise  de  St-0...  ne 
fut  pas  sans  s'en  apercevoir.  Henriette,  bien  éloignée  de 
vouloir  détourner  un  amant  de  cette  femme,  se  retira  de 
nouveau  dans  son  couvent.  Mais  Mirabeau  rompit  à 
cause  d  elle  avec  la  Marquise  jalouse  et  haineuse.  11  per- 
suada à  Henriette  de  l'accompagner  dans  ce  voyage  en 
Belgique  et  en  Hollande  où  il  s'agissait  aussi  de  régler 
certaines  questions  financières  dans  l'intérêt  de  la  jeune 
fille.  11  la  ramena  avec  lui  à  Paris  et  elle  contribua, 
par  son  adresse,  à  introduire  son  mémoire  en  contre- 
bande. Il  lui  laissa  prendre  une  autorité  que  jamais 
jusqu'alors  une  femme  n'avait  exercée  sur  lui,  et  ne  se 
lassa  pas  de  vanter  sa  douceur,  son  énergie,  sa  grâce, 
en  reconnaissant  qu'il  était  indigne  de  cette  créature 
élevée. 

Henriette  mita  profit  de  la  meilleure  façon  l'autorité 
qu'elle  avait  conscience  d'avoir  conquise.  Elle  s'opposa 
autant  qu'elle  le  put  aux  dépenses  extravagantes  dont 
Mirabeau  était  coutumier,  renvoya  cochers  et  domes- 
tiques, rendit  au  joaillier  les  cadeaux  coûteux,  perles  et 
pierres  précieuses,  qu'il  avait  achetées  pour  elle  à  crédit, 
et  lui  fit  serment  de  «  n'exister  que  pour  lui,  de  le  suivre 
partout,  de  s'exposer  à  tout  pour  l'aider  dans  la  bonne, 
comme  dans  la  mauvaise  fortune.  »  «  Je  sacrifiai,  a-t- 
Stern',  Mirabeau,  I  14 
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elle  écrit,  une  vie  tranquille  pour  m'associer  aux  périls 
qui  environnaient  sa  carrière  orageuse  ».  Rien  ne  pour- 
rait témoigner  plus  clairement  de  la  puissance  magi- 
que de  sa  nature  que  cet  aveu  d'un  cœur  de  femme  qui 
ne  se  laissa  jamais  aller  à  l'ardeur  sauvage  et  sensuelle 
d'une  Sophie  et  qui  lui  pardonna  tant  de  fois  ses  nom- 
breuses infidélités.  L'occasion  de  mettre  à  une  nouvelle 
épreuve  le  dévouement  d'Henriette  ne  se  fit  pas  long- 
temps attendre.   Le  sol    de    Paris  brûlait  les    pieds  de 
Mirabeau.  Abandonné  par  son    père,  brouillé  avec   sa 
mère,  il  se  croyait  à  tort  menacé,  après  la   publication 
de  son    mémoire,   d'une   nouvelle  lettre  de  cachet.  En 
août  178i,  il  résolut  de  chercher  avec  Henriette  un  refuge 
provisoire  en  Angleterre.  Après  une  traversée  périlleuse, 
il  arriva  à  Londres. 

Mirabeau,  en  traversant  le  détroit,  suivait  l'exemple  de 
plusieurs  de  ses  compatriotes  qui  avaient  étudié  Mon- 
tesquieu et  Voltaire.  Les  relations,  d'ailleurs,  ne  lui 
manquaient  pas  dans  ce  pays.  Franklin  le  recommanda 
àson  ami,  l'habile  commerçantBenjaminVaughan,  avec 
laprière  d'activer  l'impression  du  mémoire  sur  la  Société 
de  Gincinnatus.  Brissot  l'avait  précédé  en  Angleterre  ;  il 
était  alors  préoccupé  de  projets  littéraires  très  lointains 
qui  auraient  pu  être  utiles  à  son  compatriote  remuant,  s'il 
était  resté  en  Angleterre.  Par  l'intermédiaire  de  ces  con- 
naissances, Mirabeau  s'était,  un  an  auparavant,  rappelé 
au  souvenir  de  ses  anciens  camarades  de  pension,  les 
frères  Elliot.  Le  plus  jeune,  Hugh,  était  alors  ministre 
d'Angleterre  à  Copenhague;  il  avait  reçu  par  un  ami  de 
Brissot,  le  livre  sur  les  lettres  de  cachet  et  s'était  informé 
avec  intérêt  du  sort  de  l'auteur.  Lorsqu'il  offrit  un  asile 
à  Mirabeau,  celui-ci,  dans  son  enthousiasme,  crut  qu'il 
s'agissait  de  lui  confier  quelque  mission  diplomatique 
auprès  d'une  cour  du  Nord,  ce  qui,  à  la  vérité,  n'était  ni 
dans  les  intentions  ni  dans  les  moyens  de  l'ambassadeur. 
Si  Mirabeau   devait  renoncer  à  espérer  le  concours  de 
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Hugh  Elliot,  il  pouvait,  en  revanche,  compter  sur  son 
frère  aînéGilbert.  Celui-ci,  en  sa  qualité  de  membre  du 
dernier  Parlement,  était  lié  avec  Fox,  Burke  et  d'autres 
têtes  du  parti  Whig.  C'était  tout  à  fait  l'homme  qu'il 
fallait  pour  initier  un  étranger  curieux  de  s'instruire 
du  mécanisme  de  la  politique  anglaise,  pour  laquelle 
une  nouvelle  ère  venait  de  s'ouvrir  quelques  mois  aupa- 
ravant avec  la  formation  du  ministère  Pitt. 

Gilbert  Elliot,  en  effet,  s'occupa  activement  de  l'ami 
d'enfance  chez  lequel  il  reconnaissait  tous  les  traits 
dont  il  avait  gardé  le  souvenir  depuis  son  dé  part 
de  la  pension  de  l'abbé  Choquart  \  «  Il  est  encore,  écri- 
vait-il à  son  frère,  toujours  aussi  arrogant  dans  ses 
propos,  aussi  gauche,  aussi  difforme,  aussi  contrefait  et 
aussi  épris  de  lui-même.  »  Il  trouvait  cependant  que 
ses  talents  avaient  «  remarquablement  mûri.  »  Ce  qu'il 
disait  de  M'"^  de  Nehra  qui  se  présentait  comme  la 
<(  comtesse  »  n'était  pas  aussi  catégorique.  Il  ne  pou- 
vait comprendre  qu'elle  restât  fidèle  à  «  un  des  hommes 
les  plus  laids  et  les  plus  pauvres  d'Europe  »  et  encore 
plus  que  dans  sa  situation  douteuse,  elle  sût  garder  tant 
de  «  discrétion,  de  finesse  et  de  vertu.  »  Il  hésita  à  la 
présenter  dans  sa  famille.  Il  fut,  en  revanche,  obligé 
d'inviter  Mirabeau  à  lui  rendre  visite  à  Bath  oii  il  fit, 
il  faut  l'avouer,  des  expériences  qui  lui  donnèrent  à  ré- 
fléchir. Son  hôte  impétueux  poursuivit  sa  belle-sœur  de 
déclarations  si  pressantes,  il  embarrassa  tellement  sa 
femme  qui  ne  comprenait  pas  un  mot  de  français,  et 
l'accapara   avec  tant  de  sans-gêne  «  depuis  le  déjeûner 


•  La  date  1783,  dans  «  Life  and  letlers  of  Sir  Gilbert  Elliot,  I,  87,» 
repose  sur  une  erreur.  Cf.  pour  l'histoire  du  séjour  de  Mirabeau  en 
Angleterre  indépendamment  de  Brissot,  la  correspondance  avec  Chara- 
fori,  Life  of  Sir  Samuel  Romilly,  (avec  des  letinîs),  3*  Edition,  1840. 
(René  Des  Genettes)  :  Souvenirs  de  la  fin  du  xvin^  siècle,  etc.  1835, 
p.  .36.  Voy.  encore  sur  Vaughan  :  Mémoires  de  Morellety  1, 274  et  la  cor- 
respondance de  Franklin. 
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jusqu'au  dîner  »  que  l'on  éprouva  un  soulagement  vé- 
ritable à  lui  donner  congé  en  bonne  forme.  Lorsque, 
deux  mois  plus  tard,  Mirabeau  exprima  le  désirde  visiter 
Minto,  résidence  d'Elliot  en  Ecosse,  Lady  EUiot  déclara 
«  qu'aucune  puissance  de  la  terre  ne  la  déciderait  h  le 
recevoir  sous  son  toit  »  et  qu'il  devrait  se  contenter  de 
deux  chambres  chez  le  forestier.  D'ailleurs,  sa  con- 
duite fut  quelquefois  choquante  d'autre  façon  encore. 
Introduit  auprès  d'hommes  distingués  comme  le  comte 
de  Shelburne,  il  manqua  de  tact  en  maintes  circons- 
tances. Il  tînt  un  jour  contre  Wilkes,  à  la  table  d'un 
autre  ami  de  son  hôte,  des  propos  si  blessants  que  l'on 
craignit  un  moment  que  l'affaire  n'en  restât  pas  seu- 
lement aux  paroles.  Cependant  on  était  plein  d'indul- 
gence pour  cet  étranger  bruyant  et  on  lui  fournissait 
l'occasion  de  saisir  au  vol  les  côtés  les  plus  divers  de  la 
vie  anglaise. 

Un  coup  d'œil  lui  avait  suffi  pour  apercevoir  les  con- 
trastes évidents  de  l'existence  de  ce  peuple  avec  celle 
des  Français.  En  approchant  de  Londres,  il  avait  admiré 
le  bien-être,  dans  ces  campagnes  où  il  voyait  le  «  respect 
de  la  propriété,  la  nature  améliorée  et  non  forcée.  » 
Dans  la  puissante  cité,  il  s'extasiait  devant  «  l'esprit 
d'organisation,  la  méthode,  le  calcul.  »  A  la  vue  des 
trottoirs,  il  s'écriait  avec  La  Gondamine  :  «  Béni  soit 
Dieu  !  Voici  un  pays  où  l'on  s'occupe  des  gens  à  pied.  » 
Il  éprouvait  bien  une  certaine  répugnance  pour  la  vie 
affairée  et  la  physionomie  glaciale  des  Anglais  et  il 
trouvait  que  les  nombreux  préjugés  de  ce  peuple  et  les 
grands  défauts  de  sajconstitution  en  faisaient  «  un  des 
moins  libres.  »  Il  ne  se  laissa  donc  pas  gagner  par  l'an- 
glomanie comme  beaucoup  de  ses  compatriotes.  11  était 
d'autant  moins  suspect  de  partialité  quand  il  recom- 
mandait à  l'attention  des  autres  nations  les  formes  de 
la. constitution  anglaise,  en  dépit  de  toutes  les  amélio- 
rations qu'elle  lui  semblait  réclamer.   «   Rien  de  par- 
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fait,  écrivait-il  à  Chamfort,  ne  saurait  sortir  de  la  main 
de  l'homme  ;  mais  il  ya  du  moins  mauvais  et  beaucoup 
moins  en  Angleterre  que  partout  ailleurs,  où  des  esclaves, 
les  fers  aux  pieds  et  aux  mains,  se  moquent  des  dangers 
que  courent  les  voltigeurs.  »\e  Parlement  n'avait  pas 
été  convoqué  dans  les  premiers  mois  de  son  séjour  à 
Londres.  Mais  il  resta  assez  longtemps  pour  pouvoir  as- 
sister, le  25  janvier  1785,  à  l'ouverture  de  la  deuxième 
session.  La  solennité  de  rentrée  fut  pour  lui,  suivant 
l'aveu  qu'il  en  fit  à  EUiot,  gâtée  par  la  vue  de  la  toilette 
somptueuse  que  portait  la  femme  de  Warren  Hastings. 
Comme  s'il  pressentait  son  rôle  futur,  il  communiqua  à 
Burke  un  passage  de  Pline  que  l'on  pouvait  utiliser 
dans  un  discours  pour  atteindre  le  gouverneur  général 
des  Indes  orientales  lui-même  dans  la  personne  de  sa 
femme.  Il  eut  le  grand  regret  de  ne  pouvoir  assister  aux 
derniers  débats  dans  lesquels  Burke  se  distingua  par  un 
de  ses  discours  les  plus  pathétiques  sur  les  événements 
des  Indes. 

Tout  en  faisant  à  la  hâte  des  études  sur  le  pays  et  les 
habitants,  tantôt  plongé  dans  la  lecture  d'Adam  Smith, 
tantôt  occupé  à  visiter  les  hôpitaux  et  les  maisons  d'en- 
fants trouvés,  Mirabeau  n'avait  pas  négligé  les  travaux 
littéraires  dont  il  croyait  pouvoir  espérer  le  succès  sur  la 
terre  libre  d'Angleterre.  La  société  de  Cincinnatus  avait, 
il  est  vrai,  lors  de  la  révision  de  ses  statuts,  efîacé  la 
clause  relative  à  l'hérédité.  Mais  Mirabeau  jugea  quand 
même  à  propos  de  faire  paraître  l'ouvrage  qu'il  avait 
préparé  avec  Chamfort.  Pour  la  première  fois  il  se  mon- 
trait en  public  avec  ce  nom  que  son  père,  comme  il  le  dé- 
clarait avec  un  certain  sentiment  d'orgueil  dans  sa  pré- 
face, avait  rendu  «  si  difBcile  à  porter.  »  A  la  vérité  son 
nom,  ici  comme  dans  toutes  ses  publications,  cachait 
beaucoup  d'emprunts  faits  à  autrui.  Indépendamment 
de  ce  que  Chamfort  avait  le  premier  fourni,  se  trouvaient 
aussi,  parmi  d'autres  documents,  une  lettre  de  Was- 
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hington  avec  commentaire,  une  lettre  de  Turgot  à  un 
ami  de  la  liberté,  le  D"^  Price,  dont  Mirabeau  fit  la  con- 
naissance, un  écrit  du  même  Price  sur  le  soulèvement 
des  Américains,  sans  compter  une  série  de  remarques 
dues  à  la  plume  du  célèbre  jurisconsulte  Target  qui  ré- 
sidait alorsà  Londres  Ml  était  difficile  que  cette  réunion 
de  morceaux  si  divers  sous  le  titre  de  «  Considérations 
sur  l'ordre  de  Gincinnatus  »  donnât  aux  lecteurs  l'im- 
pression de  l'unité.  Mais  les  saillies  de  l'auteur  sur  «  le 
mal  épidémique  de  la  noblesse  »,  dont  le  tout  était  as- 
saisonné, convenaient  à  merveille  au  siècle  des  lumiè- 
res. Une  traduction  en  allemand  suivit  trois  ans  plus 
tard  :  c'était  l'œuvre  d'un  jeune  homme  de  Kœnigsberg, 
Jean  Brahl.  Une  autre  en  anglais  fut  aussitôt  entreprise 
par  Samuel  Romilly  qui  avait  fait  chez  d'Ivernois,  un 
banni  de  Genève,  la  connaissance  de  Mirabeau.  Entre 
Mirabeau  et  Romilly,  qui  donnait  déjà  de  brillantes  pro- 
messes comme  avocat,  se  nouèrent  ainsi  des  relations 
qui  ne  furent  rompues  que  par  la  mort  du  premier. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  affirmations  de  Romilly,  il 
faudrait  attribuer  à  Benjamin  Vaughan  l'œuvre  la  plus 
importante  qui  ait  suivi,  et  qui  parut  sous  le  nom  de 
Mirabeau  à  Londres  ^  Cependant,  il  suffit  de  lire 
avec  quelque  attention  cet  écrit  pour  se  convaincre 
que  la  plus  grosse  part  du  travail  revient  à  Mirabeau. 
Avec  les  «  Doutes  sur  la  liberté  de  l'Escaut  »  (tel  est  le 
titre  du  livre)  il  osait  pour  la  première  fois  prendre  la 
parole  dans    une    question   de    haute   politique   \  Le 

*  Considératiom  sur  l'ordre  de  Cincinnatus  ou  l'itnilaiion  d'un  Pam- 
phlet Anglo-Américain.  Par  le  comte  de  Mirabeau,  etc.  A  Londres. 
Chez  J.  Johnson  MDCCLXXXIV. 

^  D'après  Dumont,  p.  16,  ce  fui  une  lettre  de  Chauvet.un  des  exilés 
Genevois  qui  vivait  à  Kensington,  (Cf.  Plan,  p.  33),  qui  donna  la  pre 
mière  idée. 

5  Doutes  sur  la  liberté  de  l'Escaut  réclamée  par  l'Empereur,  etc..  par 
le  comte  de  Mirabeau.  A  Londres,  chez  G.  Faden,  (prélace  du  28  déc. 
1784j. 
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monde  entier  suivait  avec  une  attention  extraordinaire 
le  conflit  élevé  entre  les  Hollandais  et  Joseph  II,  dont 
Mirabeau  avait  pu  voir  les  débuts  au  printemps  sur  le 
terrain  même  du  litige.  Déjà  à  cette  époque,  il 
s'était  prononcé  très  spirituellement  sur  le  «  pasteur 
autrichien  »  qui  avait  besoin  d'un  Sancho  Pança  pour 
lui  rappeler  entre-temps  le  conseil  «  qui  trop  embrasse 
mal  étreint.  »  C'est  qu'en  efl'et  les  projets  de  Joseph  se 
trouvaient  contrariés  de  plus  en  plus.  La  nouvelle 
alliance  avec  la  tzarine  était  dirigée  contre  la  Turquie. 
Le  plan  suivant  lequel  les  provinces  belges  devaient 
être  échangées  contre  la  Bavière  devait  ébranler  le 
système  de  l'empire  allemand.  Quant  aux  propositions 
que  Joseph  faisait  aux  États-Généraux,  il  s'agissait 
avant  tout  de  lever  le  blocus  de  l'Escaut  proclamé  par 
les  traités,  blocus  qui  entravait  le  commerce  d'Anvers  en 
faveur  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam.  Si  naturelle  que 
fût  cette  demande,  elle  n'était  pas  cependant  la  seule  fin 
poursuivie  par  l'Autriche.  En  songeant  à  unir  la  ques- 
tion de  la  Bavière  à  celle  de  la  Hollande,  l'empereur 
espérait  pouvoir  briser  l'opposition  de  la  France  à  ses 
projets  d'échange.  La  pression  qu'il  exerçait  sur  les 
Hollandais  devait  avoir  son  efi'et  sur  la  cour  de  Ver- 
sailles prête  à  conclure  une  alliance  avec  les  États- 
Généraux.  Mais  les  Hollandais  se  mirent  sur  la  défensive 
avec  une  énergie  inattendue,  tirèrent  sur  un  vaisseau 
autrichien  qui  voulait  forcer  la  sortie  de  l'Escaut  et 
forcèrent  l'empereur  à  faire  des  préparatifs  de  guerre. 
En  même  temps  le  gouvernement  français,  auquel  on 
demandait  sa  médiation,  s'emporta  en  menaces.  Le 
plan  d'échange  des  Pays-Bas  contre  la  Bavière  ne 
fut  défendu  chaudement  que  par  Marie-Antoinette. 
Vergennes  y  joignit  des  conditions,  tous  les  ministres 
de  la  France  demandèrent  une  entente  préalable  et  for- 
melle avec  le  roi  de  Prusse. 
Ces  intrigues  diplomatiques  étaient  connues  seule- 
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ment  en  partie  du  public  au  moment  où  Mirabeau  prit 
la  parole  sur  un  ton  d'hostilité  prononcée  contre  Joseph 
et  ses  alliés  de  Russie.  Ce  n'est  pas  seulement  l'ami  de 
la  République  Néerlandaise  qui  demande  à  être  entendu. 
Il  se  fait  aussi  l'apôtre  d'une  politique  étrangère  éner- 
gique et  désintéressée.  Exaspéré  de  voir  un  de  ses  com- 
patriotes célèbres,  le  publiciste  Linguet,  entreprendre 
la  défense  de  Joseph,  il  demandait  avec  d'autant  plus 
d'ardeur  à  Vergennes  de  renoncer  à  l'alliance  des  Bour- 
bons et  de  la  maison  des  Habsbourg.  Le  libérateur 
d'Amérique,  c'est  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  nommé  dans 
son  mémoire  de  Pontarlier  en  faveur  des  Genevois, 
«  ne  désertera  pas  lâchement  la  cause  de  la  Hollande.  » 
11  ne  doit  pas  inspirer  à  son  excellent  roi  «  de  fausses 
idées  de  gloire  »  et  suivre  l'exemple  de  Louis  XIV  dont 
la  grandeur  prétendue  a  «déshonoré  l'humanité  >*.  Il 
n'est  qu'une  gloire  pour  un  roi  de  France,  c'est  de  faire 
le  bonheur  de  sa  nation  et  de  maintenir  la  paix  du 
monde.  Qu'il  cultive,  qu'il  peuple  un  royaume  ;  qu'il 
rende  aux  sujets  leurs  droits  politiques  et  civils....  qu'il 
défie  toutes  les  puissances  delà  terre,  ou  plutôt  qu'il  en 
soit  l'arbitre  et  le  modérateur  révéré.  Carie  seul  but  du 
déploiement  de  forces  que  l'on  prépare  doit  être  «  d'éta- 
blir une  paix  durable,  fondée  sur  l'intérêt  de  tous.  » 

On  reconnaît  dans  ces  considérations  l'écho  des  pro- 
pos que  tenaient  alors  en  France  tous  les  hauts  person- 
nages. C'est,  comme  on  Ta  dit,  «  l'esprit  de  1789 
dans  la  politique  étrangère  '.  »  Cependant  aucun 
fonctionnaire  ou  dignitaire  n'avait  osé  avec  la  même 
liberté  que  l'auteur,  mettre  en  doute  que  la  France  fut 
assez  forte  pour  a  ce  noble  rôle.  »  Mirabeau  n'eut  pas 
peur  de  le  faire.  Lui  qui  ne  connaissait  que  trop  les 
vices  de  l'ancien  régime,  posait  hardiment  ces  ques- 
tions :  «  Est-ce  que  la  France  peut  compter  sur  dix  an- 

*  SOREL,  I,  316. 
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nées  d'un  gouvernement  prospère?  Qui  peut  promettre 
qu'elle  se  régénérera?  Qu'a-t-on  à  lui  donner  à  la  place 
de  la  routine  qui  prolonge  et  protège  sa  décadence?  » 
Poser    ces    questions,    n'était-ce  pas  y   répondre    né- 
gativement? Aussi  lui  paraissait-il  d'autant  plus  néces- 
saire de  chercher  l'appui  d'une  autre  grande  puissance. 
Il  croyait  pouvoir  trouver  ce  concours  dans  l'Angleterre, 
sans  s'embarrasserle  moins  du  monde  de  l'argument  que 
ce    serait  contre  toutes    les    traditions.   11   proposait, 
comme  base  d'une  «  alliance  solide,  sincère,  éternelle» 
des   deux   puissances   de   l'ouest,    la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  destiné  à  «  faire  disparaître  à  ja- 
mais les  jalousies  nationales.  »  Comme  projet  d'avenir, 
il  faisait  entrevoir  la  constitution  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens en  un  Etat  indépendant  dont  l'existence  serait 
précieuse  non  seulement   pour  la   France   et  l'Angle- 
terre, mais  encore  pour  la  Prusse.  Selon  son   avis   un 
État  indépendant  Belge  pourrait  obtenir  facilement  des 
Hollandais  ce  que  ceux-ci  refusaient  à  l'Empereur.  Mi- 
rabeau pressentait  les  événements  de  l'avenir,  et  il  se 
trompait  seulement   en  se  représentant  cet    Etat  belge 
sous  la  forme  d'une  République  fédérative.  «  Des  Répu- 
bliques, disait-il,  telle  est  la  frontière  qui  convient  aux 
monarchies,  si  l'on  ne  veut  pas  en  faire  de  vastes  pri- 
sons... ces  Républiques,  quand  elles  ne  feraient  qu'écar- 
ter la  guerre  qui  serait  leur  ruine,  ne  peuvent  qu'ajou- 
ter à  la  prospérité   de  leurs  voisins.  »  Ses  tendances 
humanitaires  et    cosmopolites  s'unissaient  aux   idées 
physiocratiques   et    libre-échangistes  que    le    fils    de 
r  «  Ami  des  hommes  »  s'était  appropriées  et  qu'il  avait 
développées  au  contact  de  ses  amis  d'Angleterre.  Ces 
principes    d'origines    diverses   le   dirigèrent   toujours 
dans  les  jugements  qu'il  porta  sur  les  questions  de  po- 
litique étrangère. 

Les  «  Doutes  sur  la  liberté  de  l'Escaut  »  firent  quelque 
bruit.  Mais  les  plaintes  de  Mirabeau  nous  font  supposer 


218  LA    VIE    DE    MIRABEAU 

que  l'ouvrage  ne  fut  pas  bien  lucratif  pour  l'auteur.  S'il 
ne  rougissait  pas  de  faire  la  cour  au  fameux  Morande, 
un  vrai  bandit  littéraire  ',  celui-ci  en  revanche  ne  le  ti- 
rait guère  d'afl'aire.  11  échoua  également  dans  son  projet 
d'entreprendre,  pour  s'assurer  des  revenus  fixes,  la  ré- 
daction d'une  revue  d'économie  politique  qui  paraîtrait 
à  la  fois  en  anglais  et  en  français.  Une  indisposition 
de  M""^  de  Nehra  lui  avait  imposé  des  dépenses 
inattendues.  Sa  pension  n'arrivait  pas  de  Paris.  On  ne 
s'étonne  donc  pas  de  le  voir  songer  à  un  retour  en 
France.  Récemment  encore,  au  commencement  de 
mars  1785,  il  avait  envoyé  en  avant  son  amie  pour  son- 
der le  terrain  à  Paris  et  à  Versailles  et  pour  se  mettre 
en  relation  avec  ses  hommes  d'affaires.  Mais  léloigne- 
ment  d'Henriette  était  une  nouvelle  cause  de  soucis. 
Pour  comble,  au  même  moment,  il  eut  avec  son  dernier 
secrétaire,  un  nommé  Hardy,  une  aflaire  qui  menaçait 
encore  d'avoir  pour  lui  de  fâcheuses  conséquences. 
Mirabeau  l'accusa  d'avoir  détourné  diverses  pièces 
parmi  lesquelles  des  lettres  importantes  et  des  manus- 
crits et  le  fit  emprisonner.  Hardy  répondit  en  récla- 
mant l'arrière  de  ses  gages  et  prétendit  que  l'accusation 
de  Mirabeau  était  une  pure  calomnie.  L'affaire  dégé- 
néra en  procès  auquel  assistaient  plusieurs  personnes 
de  la  connaissance  de  Mirabeau,  mais  aussi  Linguet, 
alors  domicilié  à  Londres  et  qu'il  avait  si  fortement 
maltraité  dans  les«  Doutes  sur  la  liberté  de  l'Escaut.  » 
Gomme  on  ne  put  établir  contre  Hardy  aucun  grief 
formel,  EUiot  fut  d'avis  de  mettre  en  garde  le  public 
par  un  article  de  journal  contre  un  jugement  que  l'on 
pouvait  mal  interpréter.  Mirabeau  rédigea  lui-même 
un  article  dans  ce  sens,  avec  le  concours  de  Homilly  et 
de  son  ami  Baynes,  et  le  fit  insérer  dans  le  «  Public 
Advertiser.  »  Mais  presque  en  même  temps  Hardy  répan- 

*  L.  DE  LoMÉNie,    Beaumarchais,  II,  374. 
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dit  contre  lui  un  libelle  qui,  d'après  l'opinion  de  Baynes, 
était  traduit  du  français  de  Linguet  ;  pendant  long- 
temps encore  les  adversaires  de  Mirabeau  devaient  em- 
prunter leurs  armes  à  l'arsenal  d'accusations  et  de  ca- 
lomnies de  Hardy. 

M'"^  de  Nehra  s'était  cependant  assurée  que  son 
ami  pouvait  revenir  en  France  sans  avoir  à  craindre 
la  Bastille  ou  Vincennes.  Ce  qu'il  redoutait  par-dessus 
tout,  c'était  de  voir  son  père  se  servir  de  l'ordre 
accordé  par  le  roi  le  13  décembre  1780  qui  le  mettait 
à  son  entière  disposition.  Ou  il  ignorait  que  le  mar- 
quis l'avait  rendu,  ou  il  croyait  qu'il  pourrait  faci- 
lement se  le  faire  délivrer  de  nouveau.  11  fit  savoir 
au  ministre  de  Breteuil  qu'il  était  à  la  vérité  récon- 
cilié avec  sa  famille,  mais  que  «  comme  il  avait  à 
réclamer  quelques  droits  et  à  demander  les  comptes  de 
sa  tutelle,  cet  état  de  paix  pouvait  être  détruit  et  sa 
liberté  être  menacée  contre  les  intentions  du  gouver- 
nement. »  Sur  ce  point  il  reçut  des  ministres  des  dé- 
clarations propres  à  le  rassurer.  Mirabeau  se  mit  en 
route  aussitôt  après  et  le  4  avril  il  se  présenta  chez  son 
ancien  ami  Le  Noir  pour  lui  demander  des  explica- 
tions orales  i. 

M™*  de  Nehra  lui  conseillait  de  se  retirer  à  la 
campagne,  par  exemple  au  château  de  Mirabeau  en 
Provence,  où  l'on  pouvait  vivre  à  peu  de  frais,  et 
d'y  écrire  un  grand  ouvrage  digne  de  lui.  Cependant 
il  ne  fallait  songer  pour  le  moment  à  un  pareil 
voyage.  En  premier  lieu,  on  devait  avoir  égard  à  la 
santé  d'un  garçon  de  trois  ans  récemment  vacciné, 
que  l'on  désignait  par  le  sobriquet  de  Coco.  On  le 
croyait  le  fils  du  sculpteur  Lucas  ;  en  réalité  c'était  Ten- 


*■  M"«  de  Nehra  à  Breteuil.  s.  d.  Breteuil  à  Le  Noir,  24  mars  1785, 
(imprimé  dans  Peuchet,  11,  315),  Mémoire  pour  Breteuil,  s.  d.  Le 
Noir  à  Breteuil,  4  arril  1785.  Arcli.  nul.  K.  164. 


220  LA    VIE    DE    MIRABEAU 

fant  de  Mirabeau,  Madame  de  Nehra  se  chargea  de  son 
éducation  et  lui  consacra  tous  les  soins  d'une  mère. 
D'ailleurs  Mirabeau  ne  goûtait  guère  l'idée  de  se  retirer 
en  province  pour  y  mener  la  vie  d'un  hobereau  ;  il  pré- 
férait rester  à  Paris  où, selon  les  assurances  de  Breteuil, 
il  n'  «  avait  rien  à  craindre.  »  11  entra  aussitôt  dans 
des  cercles  qui  le  possédèrent  pendant  quelque  temps 
et  où  il  se  livra  à  un  genre  de  littérature  qui  lui 
promettait  en  même  temps  la  gloire  et  l'argent.  Subi- 
tement alors  il  révéla,  au  grand  étonnement  du  public, 
comme  un  écrivain  financier  ingénieux,  érudit,  entre- 
prenant et  en  sept  mois  il  mit  en  circulation  une  série  de 
travaux  relatifs  à  des  questions  de  finances,  travaux 
dont  plusieurs  étaient  assez  étendus.  Cette  rapidité  de 
production  et  la  complexité  des  sujets  que  Mirabeau 
traitait  laissent  soupçonner  qu'il  avait  ici  encore  à  sa 
disposition  de  puissants  auxiliaires.  On  peut  dire  en 
effet  que  si  son  nom  servait  pour  ainsi  dire  de  drapeau 
dans  ces  combats,  les  meilleurs  coups  étaient  portés 
par  d'autres. 

En  première  ligne,  c'était  Clavière  qui  lui  four- 
nissait des  idées. Brissot,  qui  fréquentait  alors  beaucoup 
Clavière,  en  parle  comme  «  d'une  mine  intarissable  de 
diamants  bruts  auxquels  il  fallait  un  metteur  en  œuvre.  » 
Trois  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  que  Mirabeau 
avait  fait  à  Neufchatel  la  connaissance  de  ce  proscrit 
de  Genève.  Dans  cet  intervalle,  après  une  tentative 
infructueuse  pour  fonder  en  Irlande  une  nouvelle 
Genève,  Clavière  s'était  fixé  à  Paris.  Il  s'y  était  occupé 
d'affaires  d'argent  et  avait  noué  des  relations  étroites 
avec  un  compatriote  qui  jouissait,  depuis  longtemps 
déjà,  d'une  grande  réputation  comme  banquier,  comme 
conseiller  officiel  des  administrateurs  du  trésor  public 
et  comme  autorité  en  matière  de  finance.  C'était  Pan- 
chaud,  homme  «  d'une  éloquence  entraînante,  «selon 
le  témoignage  de  Mollien  dans  ses  mémoires,  «versé 
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dans  tous  les  genres  de  spéculations  qui  se  font  sur  les 
places  de  Londres  et  d'Amsterdam.  »  «  Les  hommes  de 
COUP,    les  abbés,  les   nouveaux   magistrats   couraient 
chez  lui  apprendre  la  haute  science  de  la  finance.  »  Ils 
le  nommaient  leur  «  maître  »  et  ce  genre  d'enseigne- 
ment paraissait  être  bien  plus  agréable  pour  lui  qu'un 
métier  où  il  pouvait   par  moment  gagner  beaucoup 
d'argent,  mais  aussi  parfois  en  perdre  encore  davan- 
tage. Introduit  chez  Panchaud  par  Glavière,  Mirabeau 
y  retrouva  d'anciennes  connaissances  comme  Talley- 
rand  et  Lauzun.  Le  comte  Narbonne,  un  jeune  homme 
plein  d'avenir  avec  lequel  il  était  en  relation  par  l'in- 
termédiaire de  Ghamfort,  était  aussi  un  habitué  de  la 
maison.    Un  autre    hôte  était   le  comte   d'Antraigues, 
encore    très  libéral  à  cette   époque,   le  mari  futur  de 
M"*^  St-Huberti,  la  célèbre  chanteuse  qui   fit  l'admira- 
tion de  Mirabeau  '.  Mais  personne  n'attira  Mirabeau 
autant  que  Panchaud.   Celui-ci   déclarait  que   «    per- 
sonne ne  savait  aussi  bien  parler  de  ce  qu'il  ne  savait 
pas  ;  »  mais  le  comte  ne  lui  en  gardait  pas  rancune.  Il 
vantait   au   contraire   son    «  coup  d'œil  d'aigle   »    et 
jusqu'à  sa  mort  il  montra  à  son  égard  un  attachement 
extraordinaire. 

Mirabeau  dut  à  cet  homme  remarquable  non  seule- 
ment de  bonnes  leçons,  mais  encore  son  entrée  chez 
Calonrie  qui  dirigeait  alors  les  finances  de  la  France. 
Ainsi,  se  trouvèrent  mis  en  relation  deux  hommes  qui 
paraissaient  se  convenir  assez  bien.   Le  successeur  de 


*  V.  Brissot,  p.  377,  Guibul,  Vol.  I,  p.  93.  A  la  Constituante,  Mira- 
beau et  d'Antraigues  étaient  connus  comme  étant  deux  adversaires. 
Cependant  Mirabeau  se  défendait  d'avoir  écrit  une  lettre  mordante 
qu'on  lui  attribuait  :  «  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  à  M.  le  comte 
d'Antraigues.  »  Cf.  Journal  de  Paris,  6  juillet  1789.  V.  Pingaud  :  Un 
agent  secret  sous  la  RéooluHon  et  sous  l'Empire.  Le  comte  d'Antrai- 
gues, 1893.  M.  Pellet,  Variélés  révolutionnaires,  (1835^,  1,200,  tient 
encore  la  «  Lettre...  »  pour  une  œuvre  de  Mirabeau. 
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Necker,  de  Joly  de  Fleupy  et  de  d'Ormesson,  l'homme 
mondain,  frivole,  prodigue,  le  contrôleur  général  riohe 
en  expédients  qui,  en  affichant  la  confiance  cherchait 
à  donner  le  change  aux  esprits  surles  périls  imminents, 
tombait  sur  un  homme  tout  aussi  charlatan,  aussi  au- 
dacieux et  aussi  enthousiaste,  prêt  à  offrir  son  concours 
et  ses  lumières  pour  trouver  un  champ  libre  oii  ses 
forces  pourraient  se  développer  à  leur  aise.  Mais  si 
Mirabeau  travailla  pendant  quelque  temps  au  service 
de  Galonné,  il  se  garda  bien  de  lui  sacrifier  son  indé- 
pendance. Il  rejetait  plus  tard  l'accusation  d'avoir  été 
«  payé  »  par  Galonné.  11  ne  voulait  de  même  avoir  reçu 
de  ses  «  amis  »  que  des  «  secours  »  sous  la  forme  de  prêts, 
mais  il  prétendait  n'avoir  jamais  reçu  de  cadeaux  et 
n'avoir  jamais  participé  au  bénéfice  des  spéculations.  11 
est  permis  d'être  un  peu  sceptique  sur  ces  affirmations, 
on  peut  aussi  considérer  comme  équivalant  à  des  ca- 
deaux les  prêts  d'argent  que  reçut  Mirabeau.  Ge  qui 
reste  en  tout  cas  certain,  c'est  que  sa  plume  ne  fut 
jamais  «  vénale,  »  en  ce  sens  qu'il  n'écrivait  jamais 
contre  ses  propres  convictions.  Lorsqu'il  vit  que 
Galonné  entrait  dans  une  voie  pleine  de  dangers  pour 
la  France,  il  se  sépara  de  lui  pour  devenir  son  adver- 
saire irréconciliable.  Et  même,  lorsqu'en  compagnie  de 
Panchaud,  de  Glavière  et  d'autres,  il  travaillait  pour 
lui,  il  fit  avec  une  entière  franchise,  soit  en  son  nom, 
soit  en  s'appropriant  les  griefs  d'autrui,  la  critique  de 
chacune  des  fautes  du  Ministre  des  finances.  Une 
preuve  de  cette  sincérité  nous  est  fournie  par  le  premier 
de  ses  écrits  financiers,  le  travail  sur  la  Caisse  d'Es- 
compte. 

Gette  institution  qui  a  eu  avant  et  pendant  la  Révo- 
lution une  si  grande  influence  sur  le  rôle  de  Mirabeau 
mérite  d'attirer  l'attention.  La  Gaisse  d'Escompte  était 
la  plus  importante  des  banques  de  l'époque  ;  les  papiers 
qu'elle  émettait  avaient  leur  place  à  la  Bourse  de  Paris 
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à  côté  des  fonds  d'État.  Fondée  en  l'année  1776  sous 
les  auspices  de  Turgot  et  surtout  avec  le  concours  de 
Panchaud,  sous  la  forme  d'une  société  en  commandite 
par  actions,  elle  s'était  gardée  des  erreurs  qui  avaient 
fait  échouer  l'entreprise  de  Law  et  très  rapidement  elle 
avait  acquis  une  prospérité  extraordinaire.  Son  but 
était  d'escompter  les  effets  de  commerce,  d'acheter  et 
de  vendre  des  métaux  précieux  et  d'exécuter  des  paie- 
ments. Un  an  après  sa  fondation,  on  l'autorisa  à  ad- 
mettre des  billets  de  caisse.  Cependant  cette  émission, 
entreprise  sans  limitation  réglée  par  les  statuts  et  sans 
une  réserve  métallique  suffisante,  s'accrut  outre  mesure 
et  fit  courir  à  la  banque  les  plus  grands  dangers.  La 
crise  éclata  lorsque  vers  la  fin  de  1783,  le  contrôleur 
général  d'Ormesson  pressé  par  la  nécessité  lui  emprunta 
6  millions  de  livres.  Cet  emprunt  fut  ébruité;  tout  le 
monde  se  précipita  pour  échanger  les  billets  contre  de 
l'argent  monnayé.  La  caisse  ne  put  résister  à  cet  assaut 
et  d'Ormesson  ne  trouva  pas  d'autre  moyen  de  sauver  la 
banque  que  de  l'autoriser  provisoirement  par  un  arrêt 
du  conseil  à  ne  rembourser  ses  effets  qu'en  billets  de 
change.  Il  donna,  en  outre,  pour  le  même  temps  à  ses 
billets  cours  forcé  dans  toutes  les  caisses  de  Paris. 
Galonné,  en  arrivant  aux  affaires,  commença  par  rap- 
porter ces  mesures  :  il  remboursa  les  sommes  em- 
pruntées et  ratifia  les  statuts  révisés  et  améliorés.  La 
Banque  reprit  un  nouvel  essor.  IjC  capital  en  actions 
était  monté  de  12  à  15  millions  de  livres,  les  bénéfices 
arrivaient  à  13  7o.  les  actions  émises  au  cours  de 
3.000  livres  atteignaient  celui  de  8.000  livres.  Les 
hommes  de  la  haute  finance  qui  avaient  la  parole  dans 
le  conseil  d'administration  de  la  Caisse  d'Escompte  favo- 
risèrent cette  hausse  par  tous  les  moyens  et  l'espoir 
chimérique  que  le  public  avait  de  réaliser  des  bénéfices 
illimités  amena  un  agiotage  des  plus  actifs,  notam- 
ment à  propos  des  dividendes. 
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L'esprit  de  spéculation,  réveillé  parles  emprunts  pro- 
digieux que  la  guerre  d'Amérique  avait  nécessités, 
trouva  aussi  d'autres  moyens  de  s'exercer.  Parmi  les 
banques  se  trouvait  celle  de  St-Gharles,  fondée  en 
Espagne  par  le  Français  Cabarrus  et  désignée  par  le 
nom  du  roi  Charles  III;  elle  avait  comme  annexe  la 
compagnie  privilégiée  de  commerce  colonial  dite  com- 
pagnie des  Philippines.  Toutes  deux  reposaient  sur  des 
bases  peu  solides  ;  mais  les  actions  de  la  banque 
St-Gharles,  qui  se  trouvaient  en  majeure  partie  entre 
des  mains  françaises  montèrent  rapidement,  et  à 
Paris  encore  plus  qu'à  Madrid.  Fort  à  propos  pour  la 
banque  de  St-Gharles,  la  Caisse  d'Escompte  soutenait  ses 
opérations.  Elle  fut  particulièrement  secondée  par  Goul- 
teux  de  la  Noraye,  un  grand  banquier  parisien  qui 
avait  la  plus  grande  influence  sur  le  conseil  d'admi- 
nistration  de   la  Caisse  d'Escompte. 

Une  entreprise  d'un  genre  tout  différent  était  la 
compagnie  privilégiée  des  eaux  de  Paris.  Cette  com- 
pagnie avait  pour  but  d'utiliser  la  vapeur,  chose  dont  on 
n'avait  pas  encore  vu  en  France  d'exemple  aussi  remar- 
quable, et  de  fournir  à  Paris  de  l'eau  de  source  filtrée. 
Les  actions  montèrent  en  quelques  années  de  1.200  à 
3.600  livres.  On  pourrait  citer  encore  d'autres  sociétés 
industrielles  et  financières  dont  le  papier  était  alors 
recherché.  On  n'avait  jamais  vu  les  actions  monter 
ainsi  ni  les  capitalistes  leur  confier  aussi  volontiers 
leur  argent. 

Galonné  trouva  que  ces  sociétés  prospéraient  au  dé- 
triment des  fonds  publics.  En  1785,  il  pouvait  craindre 
que  cette  concurrence  ne  l'empêchât  de  couvrir  son 
dernier  empruntde  125  millions,  malgré  les  conditions 
alléchantes.  Aussi  tous  ceux  qui  luttaient  contre  ce 
mouvement  de  hausse  (et  il  n'en  manquait  pas),  étaient 
ses  alliés  naturels.  En  ce  qui  concernait  particulière- 
ment la  Caisse  d'Escompte,  Panchaud,  qui  n'avait  plus 


CIIAP.  X.  MIRABEAU  E\  ANGLETERRE  ET  AU  SERVICE,  ETC.     225 

rien  à  faire  avec  l'administration  et  Clavière  étaient  de 
ceux  qui  jouaient  à  la  baisse.  L'intérêt  de  la  banque  et  le 
souci  du  bien  public  leur  servaient  de  prétextes.  Au 
début  de  l'année  1785,  on  vit  dans  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  à  la  Bourse  les  deux  partis  en 
venir  aux  scènes  les  plus  violentes.  Clavière  se  laissa 
même  un  jour  aller  jusqu^à  des  voies  de  fait  ^  En 
même  temps  commençait  une  campagne  active  de 
mémoires  où  les  injures  et  les  offenses  à  l'honneur  ne 
faisaient  pas  défaut.  L'intervention  du  gouvernemenl 
n'avait  pas  peu  contribué  à  aigrir  les  adversaires. 
Tout  d'abord  Galonné  avait  averti  les  spéculateurs  à  la 
hausse  par  un  arrêt  du  conseil  à  la  date  du  16  jan- 
vier 1785  ;  il  demandait  que  dans  la  répartition  des  divi- 
dendes entre  les  actionnaires,  on  ne  fît  entrer  que  les 
bénéfices  des  six  derniers  mois,  et  que  l'on  fixât  les  fonds 
de  réserve  à  une  somme  déterminée.  Mais  voyant  que 
ceux  qui  spéculaient  à  la  baisse  étaient  sur  le  point 
d'en  profiter,  le  ministre,  cédant  à  la  pression  d'adver- 
saires influents  s'était  laissé  entraîner  à  annuler,   par 


*  J'emprunte  ces  détails  à  une  correspondance  instructive  de  Li- 
mon avec  Vergennes.  Arch.  étrangères.  Mss.  France,  n»  1399,  ainsi 
qu'à  une  série  de  brochures  rares,  appartenant  à  la  bibliothèque  de 
îs'eufchalel,  rassemblées  sous  le  titre  de  «  Recueil  sur  les  finances,  » 
n°  226i8et  suivants,  comme  celle-ci  de  Panchaud:i<  Un  mot  de  ré- 
ponse au  mot  de  l'éaigme  et  autres  libelles  »,  1785,  14  février,  22  p. 
celle  de  Cazsnove  :  (C'est  celui  pour  lequel  Mirabeau  intervenait  plus 
tard  auprès  de  Frédéric  le  Grand  dans  une  lettre  du  18  fév.  1786.  Cf. 
Œuvres  de  Frédéric  le  Grand,  XXV,  326  et  suivantes).  «  Lettre  de 
M.  Théophile  Cazenove  d'Amsterdam,  à  M.  J.  J.  Paliard  de  Mar- 
seille »,  à  Amsterdam  1785,  77  p.  On  y  trouve  aussi  au  complet  tous 
les  écrits  de  Mirabeau  qui  se  rapportent  à  cette  question  ainsi  que 
les  réponses  qu'ils  ont  suscitées.  D'ailleurs,  cf.  de  Lo.méxie,  III,  601- 
670,  qui  s'est  servi  des  travaux  très  importants  pour  l'histoire  de  la 
caisse  d'Escompte  de  Léon  Suij  (Extrait  du  Bulletin  de  l'Académie  de 
Reiras,  18i9),  de  L.  de  Lavergse,  Le5  économistes  français  du  xviii«  siè- 
de,  p.  475-495,  ainsi  que  les  Méinoira  d'un  ministre  du  tréwr  public^ 
1780-1815.  Paris.  1845,  (de  MoUien). 

Steu!»!,  Mirabeau,  L  15 
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un  second  arrêt  du  conseil  à  la  date  du  24  janvier,  tous 
les  marchés  à  prime  ou  à  termes  antérieurs,  malgré  les 
protestations  des  joueurs  à  la  baisse. 

Mirabeau  prétend  dans  la  préface  de  son  mémoire 
sur  la  Caisse  d'Escompte  qu'il  avait  déjà  eu  à  Londres 
l'occasion  de  s'occuper  de  ces  incidents.  Mais  les  ma- 
tériaux de  son  ouvrage  lui  furent  fournis  seulement 
par  ses  amis  de  Paris.  Brissot  raconte  que  le  sixième 
et  le  huitième   chapitre  étaient  de  lui,    un   autre  de 
Du  Pont,   le    reste  de  Clavière.   Quoi  qu'il  en  soit,  la 
mise   en   œuvre  des  «  diamants  »  appartient  à  Mira- 
beau. On  reconnaît  évidemment  sa  rhétorique  poussée 
jusqu'au  pathétique     quand   il  condamne   l'arrêt    du 
conseil  du  24  janvier  :  «   Dieu  même,   s'écrie-t-il,    ne 
peut  pas  faire  qu'une  loi  rétroactive  soit  une  loi  juste  !  » 
«  Malheur  à  celui  qui  croit  pouvoir  redresser  la  morale 
avec  des  règlements!  »  11  demande   une   surveillance 
constante  ;   mais   il  proteste  contre  une  intervention 
partiale  du  gouvernement.  Galonné  se  sera  laissé  sur- 
prendre «  par  l'immensité  de  ses  occupations  :  »  c'est 
la  seule  explication  qu'il  trouve.  D'ailleurs  tout  ce  qui 
avait  trait  à  la  Caisse  d'Escompte,  à  l'  «  égoïsme  et  à  la 
cupidité  »  des    administrateurs,    aux  «  manœuvres  » 
déloyales  entreprises  «  pour  faire   monter  le  prix  des 
actions  »     était   tout    à   fait  conforme   aux    idées   de 
Calonne.  Il  en  était  de  même  de  l'éloge  des  papiers 
d'État,  comme    étant   le    placement   le    plus   sûr  de 
l'argent,  et  la  condamnation  de  cette  «  fureur  conta- 
gieuse de  mépriser  le  certain  pour  l'incertain  ». 

Mirabeau  cependant  crut  prudent  de  faire  imprimer 
cet  écrit  ailleurs  qu'à  Paris.  Il  partit  donc  en  mai  avec 
M""  de  Nehra  pour  Bouillon,  la  petite  capitale  du  duché 
du  même  nom,  où  il  rencontra  le  prince  de  Rohan- 
Guéménée,  exilé  à  la  suite  d'une  banqueroute  fraudu- 
leuse. 11  s'en  fallut  de  peu  qu'il  ne  se  fît  le  défenseur 
de  cette  victime  de  sa  légèreté  et  des  fraudes  d'autrui; 
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mais  les  amis  du  prince  avaient  encore  plus  à  craindre 
qu'à  espérer  delà  langue  d'un  pareil  avocat.  Mirabeau 
trouva  d'ailleurs  d'un  autre  côté  tant  do  travail  qu'il  ne 
put  plus  consacrer  une  minute  à  ce  prince  insolvable. 
Lorsque  son  livre,  décoré  d'une  belle  épigraphe  de 
Perse  et  d'une  préface  violente,  fut  introduit  en  contre- 
bande à  Paris,  et  qu'il  tomba  sous  les  yeux  de  Galonné, 
celui-ci  exprima  le  vœu  de  voir  faire  quelques  cou- 
pures, afin  d'adoucir  la  critique  acerbe  de  l'arrêt  du 
24  janvier.  Mirabeau  prétend  avoir  repoussé  cette 
demande  avec  fierté  :  «  Je  poursuivrai,  dit-il,  jusqu'au 
tombeau  toute  loi  rétroactive.  »  Et  il  ajoute  que  la  vic- 
toire lui  resta  et  que  la  vente  du  mémoire  fut  autorisée 
officiellement  '. 

En  tout  cas,  le  ministre  fit  cette  fois  l'expérience  que 
l'homme  qui  portait  le  titre  de  comte  et  ses  auxiliaires 
de  la  bourgeoisie  n'étaient  pas  à  mépriser.  Il  le  chargea 
d'ouvrir  le  feu  contre  cette  banque  de  Saint-Charles 
qui  le  gênait  si  fort,  lui  fournit  des  matériaux  et  couvrit 
les  frais.  Au  dire  de  Mirabeau,  dix  jours  lui  suffirent 
pour  composer  un  in-octavo  assez  gros*.  11  n'y  a  là  rien 
d'impossible  :  car  Brissot  raconte  dans  ses  mémoires 
que  le  travail  avait  été  commencé  depuis  longtemps 
par  Glavière  et  lui,  et  même,  que  quatre  à  cinq  feuilles 
étaient  déjà  imprimées.  Mirabeau  en  aurait  eu  con- 
naissance, il  aurait  fait  prier  les  auteurs  par  Galonné 
de   lui   confier   leur    ouvrage,     aurait    mis    l'argent 


*  De  la  Cause  d'Escompte  par  le  comte  de  Mirabeau,  Londres, 
MDCCLXXXV. 

*  ûe  la  Banque  d'Espagne,  dite  de  Saint-Charles  par  le  comte  de  Mira- 
beau, 1785.  Dans  son  écrit  dirigé  contre  Beaumarchais,  Mirabeau 
dit  lui-même  (p.  10)  :  «  M.  Glavière  est  l'auteur  d'un  mémoire 
sur  la  Banque  de  Saint-Charles  qui  a  servi  de  base  à  mon  ouvrage 
sur  cet  important  sujet.  »  Cf.  sur  la  banque  de  Saint-Charles  le  livre 
de  Baumgarten  :  Geschichte  Spaaicns  zar  Zeit  der  franzôsischea  Ré- 
volution, p.  381  et  suivantes. 
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dans  sa  poche  et   Glavière  se  serait  vu  forcé  de  payer 
les  frais  d'impression.  D'après  ces  renseignements,  à 
part  quelques-unes  de  ces  sorties  dont  il  avait  le  secret 
et  le  choix  de  l'épigraphe,  tirée  cette  fois  de  Juvénal^ 
la  part  personnelle  de  Mirabeau  n'était  pas  très  consi- 
dérable. Personne  n'ignorait  d'ailleurs   que  sous   son 
nom  se  cachaient  d'autres  collaborateurs.  On  nommait 
Panchaud  parmi  ceux  qui  l'avaient  aidé  dans  son  travail 
sur  la   Caisse  d'Escompte.  11  avait,  déclare   Mirabeau 
dans  l'avertissement  du  nouveau  livre,  prêté  souvent 
sa  plume,   mais  jamais  son  nom.  Cette  phrase  même 
était,  d'après  les  déclarations  de  Brissot,  la  propriété  de 
Glavière  à    qui  la  préface   entière   aurait    appartenu. 
Avec    ses    sorties    impétueuses   contre   «   le   monstre 
dévorant   des  monopoles  »,  auquel   avait  abouti  cette 
banque  entre   les   mains  de  Cabarrus,    le  «   nouveau 
Law  »  ,  et  avec  ses  considérations  sur  l'avenir  incertain 
de  cette  institution,  le  livre  produisit  à  Paris  une  im- 
pression si  profonde  que  les  actions  de  la  banque  de 
Saint-Charles  baissèrent  presque  de  moitié.  Il  y  avait,  il 
est  vrai,  une  sérieuse  contradiction,  à  conjurer  dans  cet 
ouvrage  «  les  gouvernements  éclairés  »   de  «  hâter  la 
grande    révolution     de     la  liberté   du   commerce  »  et 
d'autre   part    à  les  engager  à  ne  point  soulTrir  «  les 
spéculations  tendant  à  précipiter  les  capitaux  des  na- 
tions dans  une  banque  étrangère.  »  Mais  pour  Calonne 
il  s'agissait  uniquement  du  résultat  pratique. 

Il  ne  voulait  pas  cependant  paraître  aux  yeux  du 
monde  favoriser  les  adversaires  de  la  banque  de  Saint- 
Charles,  d'autant  plus  que  le  mémoire  de  Mirabeau 
avait  été  interdit  en  Espagne  et  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris  avait  déposé  auprès  de  Vergennes 
une  plainte  contre  l'auteur  \  Les  administrateurs  de  la 

'  '  Cela  ressort  du  Tableau  raisonné  de  l'c'tat  actuel  de  la  Banque  de 
Saint-Cliarles.  Amsterdam,  178G,  p.  5. 
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Caisse  d'Escompte  se  sentaient  aussi  partiellement 
atteints,  notamment  ce  Le  Coulteux  de  la  Noraye  qui 
agissait  comme  agent  de  la  banque  de  Saint-Charles. 
Déjà  ce  dernier  aval  t  laissé  échapper  contre  Mirabeau  des 
paroles  aigres  qui  lui  attirèrent  une  réponse  empreinte 
de  dédain  et  d'ironie,  oii  l'auteur  adressait  à  la  Caisse 
d'Escompte  même  de  nouveaux  reproches  *.  Deux 
jours  après,  le  livre  commandé  par  Calonne  sur  la 
banque  de  Saint-Charles  fut  interdit  par  arrêté  du 
conseil  comme  «  étant  l'ouvrage  de  l'un  de  ces  parti- 
culiers qui  se  hasardent  à  écrire  sur  des  matières  im- 
portantes, dont  ils  ne  sont  pas  assez  instruits  pour  pro- 
curer au  public  des  connaissances  utiles.  »  Calonne  ne 
voulait  cependant  pas  rompre  ses  relations  secrètes 
avec  «  ce  particulier  ».  Il  lui  assura,  si  l'ambassadeur 
d'Autriche  était  bien  renseigné,  une  indemnité  de 
6000  livres  et  traita  avec  lui  pour  la  composition  d'un 
nouveau  travail  qui  aurait  pour  sujet  les  emprunts 
d'État.  Mais  la  lettre  à  Le  Coulteux  delà  Noraye  fut  aussi 
condamnée  par  un  arrêt  du  conseil  du  24  août,  bien  que 
les  épreuves  eussent  été  vues  de  Calonne  et  corrigées 
selon  ses  désirs. 

Mirabeau  était  furieux  de  la  manière  dont  on  le  trai- 
tait. Cependant  il  ne  désirait  pas  lui  non  plus  rompre 
avec  Calonne,  dont  l'amabilité  à  son  égard  lui  laissait 
toujours  espérer  pour  l'avenir  une  récompense  durable, 
quelque  poste  qui  répondît  à  son  ambition.  Avec  le 
temps  il  put  s'apercevoir  qu'on  le  berçait  simplement  de 
belles  paroles.  En  outre  il  condamna  conformément  à 


*  Lettre  du  comte  de  Mirabe.xu  à  M.  Le  Coulteux  de  \a  Noraye  sur 
la  Banque  de  Sainl-Charlei.  et  sur  la  Caisse  d'Escomyte.  A  Bruxelles 
1785.  Le  P.  S.  est  daté  «  Paris,  15  juillet  1785.  »  La  lettre  est  donc 
antérieure  à  la  première  décision  du  conseil  contre  Mirabeau  ;  ou  on 
devrait  admettre  qu'il  l'avait  antidatée.  J'cmprunle  quelques  dé- 
tails à  la  dépêche  de  Mercy  à  Kaunitz  du  12  août  1785.  Archives  de 
Vienne. 
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ses  principes  une  nouvelle  immixtion  du  gouvernement 
dans  les  affaires  de  bourse  projetée  par  Galonné.  Enfin, 
à  la  suite  de  la  dernière  campagne  littéraire  de  cette 
année  1785,  il  se  heurta  si  violemment  avec  Galonné  que 
l'union  des  deux  hommes  se  rompit  pour  quelque  temps 
complètement.  Cette  fois  il  s'agissait  de  la  Compagnie 
privilégiée  des  eaux  de  Paris.  Clavière,  peut-être  aussi 
Panchaud,  avait  un  intérêt  capital  à  la  baisse  de  ses 
actions.  Que  le  premier  ait  de  nouveau  prêté  sa  plume  à 
Mirabeau,  c'est  à  peu  près  certain.  Mais  Panchaud 
et  Clavière  n'étaient  déjà  plus  en  bons  termes  avec 
Galonné;  celui-ci  effrayé  par  les  attaques  de  ses  ad- 
versaires de  la  haute  finance,  voulait  se  réconcilier 
avec  eux.  En  outre,  il  souhaitait  personnellement  la 
hausse,  lui  et  beaucoup  de  courtisans  possesseurs  d'un 
assez  grand  nombre  d'actions  de  cette  société.  Mira- 
beau tomba  donc  dans  un  guêpier,  lorsqu'en  automne, 
dans  un  écrit  soi-disant  imprimé  à  Londres  et  intitulé 
«  Sur  les  actions  de  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris  », 
il  dissuadait  «  le  père  de  famille  crédule  »  de  croire  que 
«  l'or  du  Pactole  »  roulerait  dans  ces  canaux  destinés 
à  distribuer  de  l'eau  dans  Paris  '. 

Galonné  se  tourna  tout  d'abord  vers  Clavière  et  le  fit 
prévenir  par  le  lieutenant  de  police.  Lorsque  Mirabeau 
revendiqua  la  paternité  de  l'ouvrage,  il  lui  fit  savoir 
par  le  duc  de  Lauzun  qu'il  avait  blessé  de  grands  et 
très  hauts  personnages  et  que  s'il  péchait  encore,  il 
devait  s'attendre  à  une  punition  sévère.  Mirabeau  eut 
encore  une  entrevue  avec  lui  ;  mais  l'issue  ne  fut  pas 
de  nature  à  le  satisfaire  ;  il  fit  en  conséquence  des  pré- 
paratifs pour  exécuter  un  plan  qu'il  nourrissait  depuis 


*  Sur  les  Actions  de  In  Compagnie  des  eaux  de  Paris.  Par  il/,  le  comte 
de  Mij-abeau.  A  Londres  i~i85.  L'exemplaire  de  la  bibliothèque  de  Neuf- 
chalel  contient  des  corrections  manuscrites  qui  me  paraissent  émaner 
de  la  main  de  Mirabeau. 
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longtemps  déjà  ;  il  s'agissait  de  quitter  Paris  et  dans  un 
nouveau  voyage  d'apprendre  à  connaître  les  cours  du 
nord  de  l'Europe.  Son  premier  but  de  voyage  était  la  rési- 
dence de  Frédéric  ;  il  voulait,  comme  il  le  disait  plus 
tard,  s'épargner  le  regret  «  d'avoir  été  le  contemporain 
d'un  si  grand  homme  sans  l'avoir  connu.  »  Cependant, 
avant  de  se  mettre  en  route,  il  fit  imprimer  encore  un 
écrit  où  il  attaquait  un  des  principaux  actionnaires 
et  un  défenseur  de  la  Compagnie  des  eaux  et  de  son 
organisation.  Oe  n'était  rien  moins  que  Beaumarchais, 
déjà  arrivé  au  faîte  de  la  renommée  comme  publiciste, 
comme  poète  et  comme  homme  d'affaires.  Ils  n'étaient 
pas  étrangers  l'un  pour  l'autre.  Mirabeau  avait  tout  der- 
nièrement demandé  à  l'aimable  millionnaire  de  lui 
prêter  12  000  livres,  ce  que  celui-ci  avait,  il  est  vrai, 
refusé  dans  les  termes  les  plus  courtois.  Lorsque  l'au- 
teur du  Figaro  entreprit  de  réfuter  l'ouvrage  sur  la 
compagnie  des  eaux,  beaucoup  de  points  faibles  ne  lui 
avaient  pas  échappé  dans  la  brochure  de  Mirabeau.  11 
avait  formulé  sur  l'avenir  de  cette  entreprise  d'utilité 
publique  des  pronostics  de  pure  imagination  il  est  vrai, 
mais  bien  plus  exacts  cependant  que  ceux  de  Mirabeau. 
11  ne  s'était  pas  fait  faute  de  suspecter  les  desseins  de 
Mirabeau  en  le  représentant  comme  un  écrivain  à  la 
solde  des  joueurs  à  la  baisse  et  de  faire  sur  son  nom  de 
mauvaises  plaisanteries,  au  milieu  desquelles  s'interca- 
lait tant  bien  que  mal  un  éloge  à  moitié  ironique  de  son 
style.  C'était  à  la  vérité  plutôt  le  style  de  Clavière.  Si 
Beaumarchais  avait  avec  sa  bonne  humeur  habituelle 
donné  quelques  coups  de  battoir,  Mirabeau  lui  répondit 
par  des  coups  de  massue.  On  le  voit  ici  fidèle  à  l'épi- 
graphe tirée  de  Tacite,  prendre  le  ton  d'un  moraliste  in- 
digné et  signaler  les  points  noirs  de  l'existence  anté- 
rieure de  «  ce  chevalier  d'industrie,  »  reprocher  ses 
détours  à  «  maître  renard  »  et  arracher  à  l'intrigant  de 
cour  «  la  palme   des  martyrs.  »  11  maltraite  aussi    le 
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poète  qui  «  change  la  scène  comique  en  école  de  mau- 
vaises mœurs,  outrage  tous  les  ordres  de  l'État,  toutes 
les  bienséances.  »  Quant  à  lui,  il  s'enveloppe  dans  la 
tcge  du  patriote  qui  détourne  ses  concitoyens  d'encou- 
pager  de  folles  spéculations.  11  se  présente  comme  le 
défenseur  de  ces  classes  populaires,  nombreuses  et  sans 
ressources  qui  ne  pourront  payer  l'eau  que  les  action- 
naires privilégiés  et  cupides  leur  vendent  si  cher.  Son 
principal  but  est  d'être  «  l'apôtre  de  la  vérité  pour  faire 
oublier  ainsi  les  erreurs  de  sa  jeunesse.  »  Au  milieu  de 
toutes  ces  tirades,  rien  ne  devait  être  plus  comique  pour 
les  initiés  que  de  voir  l'auteur  reprocher  à  son  adver- 
saire son  amitié  et  ses  relations  épislolaires  avec  le  li- 
belliste  Morande.  C'était  ce  même  Morande  que  Mira- 
beau avait  à  Londres  invité  si  cordialement  à  dîner  *. 
Le  grand  public  qui  se  réjouissait  manifestement  de 
ce  duel  de  deux  célèbres  champions  fut  un  peu  étonné 
de  voir  Beaumarchais  abandonner  le  dernier  mot  à  son 
adversaire.  Beaumarchais  pressentait  sans  doute  dans 
le  puissant  orateur  une  force  supérieure  :  le  renard 
était  trop  prudent  pour  lutter  ouvertement  avec  le 
lion.  Plus  tard  tous  deux  se  rencontrèrent  sans  que  la 
moindre  rancune  subsistât.  Lorsque  pendant  la  Révo- 
lution le  couvent  des  Carmes  de  Vincennes  fut  mis 
en  vente  et  que  tous  deux  eurent  des  vues  sur  lui, 
ils  échangèrent  quelques  lettres  amicales.  Mais  dans 
les  derniers  jours  de  l'année  1785,  Mirabeau  était  tout 


*■  Réponse  du  comte  de  Mirabeau  à  Vécrivain  des  Adminùlraleurs  de 
la  Compagnie  des  Eaux  de  Paris.  A  Bruxelles,  1785.  Cf.  L.  de  LOménie  : 
Beaumarchais  et  son  temps,  II,  375  etsuivanles,  et  A,  Bettelheim,  Beau- 
marchais, Francfort  1886,  p.  514-519.  Dans  un  extrait  d'une  lettre  de 
Beaumarchais  à  Vitry,  de  l'année  1799,  que  M.  A.  Beltelheim  a  eu 
l'obligeance  de  nous  communiquer  (extraits  de  la  collection  parti- 
culière de  Charavay  à  Paris),  nous  lisons  :  «  Nous  avons  été  plus 
divisés  de  sentiments  que  d'opinions.  Il  revint  à  moi  et  il  y  revint 
avec  grâce  ».  —  Sur  Morande,  cf.  suprap...  note  1. 
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fier  de  sa  victoire.  11  pouvait  considérer  comme  un 
triomphe  qu'aucun  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration pour  lequel  Beaumarchais  avait  écrit  n'eût 
osé  le  poursuivre  en  dépit  des  sollicitations  de  son 
adversaire.  «  J'espère,  avait-il  écrit  avec  ironie  dans 
la  préface  de  son  dernier  écrit,  qu'ils  ne  demanderont 
pas  de  ma  bonté  de  sacrifice  trop  long  de  mes  intérêts 
et  de  mon  plan  de  voyage.  »  Et  sur  cette  sortie 
brillante,  il  disparut  pour  quelques  mois  de  la  scène. 


CHAPITRE  XI 


VOYAGE  EN  ALLEMAGNE.  —  MISSION  SECRETE  A  BERLIN 


L'année  1785  tirait  à  sa  fin,  lorsque  Mirabeau,  muni 
des  recommandations  du  ministre  Vergennes,  accom- 
pagné de  «  sa  horde  »  comme  il  disait,  prit  la  route 
d'Allemagne.  Il  emmenait  avec  lui  M"^^  de  Nehra,  le 
petit  Lucas,  un  petit  chien  et  les  domestiques  néces- 
saires. D'après  les  apparences  on  aurait  dit  un  voyageur 
aisé  :  en  réalité,  c'était  un  pauvre  hère  habîtué,  par 
nécessité,  à  vivre  sur  les  poches  d'autrui.  Le  voyage 
fut  rempli  d'aventures.  On  souffrit  d'un  froid  intense  et 
l'on  essuya  deux  coups  de  pistolet  tirés  dans  l'ombre, 
apparemment  par  une  troupe  de  brigands,  entre  Toul 
et  Verdun.  Après  de  courts  arrêts  à  Nancy,  Francfort 
et  Leipsic,  les  voyageurs  arrivèrent  le  20  janvier  1786  à 
Berlin  et  s'installèrent  à  la  «  Ville  de  Paris.  »  Mirabeau 
était  déjà  une  personnalité  trop  connue,  pour  que  sa 
disparition  de  la  capitale  française  n'eût  pas  fait  sensa- 
tion. L'ambassadeur  d'Autriche  à  Berlin  jugea  néces- 
saire d'en  référer  à  Kaunitz  :  «  Quoique  le  but  de  ce 
voyage  soit  seci'et,  il  ne  devait  pas,  pensait-il,  rester 
longtemps  caché  *  ».  L'ambassadeur  de  France  à  Berlin 

*  Mercy  à  Kaunilz,  4  janvier  1786.  Archives  de  Vienne. 
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prit  la  chose  avec  moins  de  sang-froid.  Il  ne  fut  nulle- 
ment satisfait  de  Tarrivée  de  Mirabeau,  pas  plus  que  des 
recommandations  apportées.  La  plupart  des  Français 
qui  arrivaient  lui  donnaient  sujet  de  mécontente- 
ment. Ou  bien  ils  se  laissaient  aller,  dans  leur  admi- 
ration pour  tout  ce  qui  était  prussien,  à  décrier  l'orga- 
nisation militaire  française;  ou  bien,  inversement,  ils 
injuriaient  les  Berlinois  de  telle  façon  «  que  des  carac- 
tères moins  flegmatiques,  disait-il,  ne  l'endureraient 
pas.  »  11  craignait  aussi  que  Mirabeau  ne  lui  préparât 
de  grands  désagréments  en  faisant  des  dettes.  Lorsqu'il 
entendit  dire  qu'au  printemps  le  fils  cadet  de  1'  «  Ami 
des  hommes  »  viendrait  pour  prendre  part  aux  ma- 
nœuvres, cette  nouvelle  lui  arracha  un  cri  de  dou- 
leur :  «  C'est  bien  assez  du  premier  i.  » 

L'ambassadeur  ne  put  cependant  empêcher  Mirabeau 
d'obtenir  ses  entrées  chez  le  prince  royal  et  chez  le 
comte  Hertzberg  ;  il  put  s'assurer  que  le  prince  Henri 
trouvait  de  l'agrément  à  son  entretien  et  que  même  le 
grand  roi,  par  une  lettre  amicale,  lui  avait  accordé  une 
audience.  Mirabeau  avait  joint  à  sa  demande  d'au- 
dience un  paquet  d'imprimés,  comprenant  sans  doute 
ses  écrits  politiques  et  financiers  des  deux  dernières 
années.  Si,  plus  tard,  il  soutint  que  le  roi  l'avait 
appelé  auprès  de  lui  de  son  propre  mouvement,  ce  fut 
une  de  ses  exagérations  habituelles. 

Ni  comme  homme,  ni  comme  écrivain,  Mirabeau 
n'était  un  étranger  pour  Frédéric.  Les  écarts  et  les 
souff'rances  de  sa  jeunesse  étaient  devenus  célèbres 
dans  toute  l'Europe.  Si  peu  que  le  prisonnier  de  Vin- 
cennes  méritât  d'être  mis  en  parallèle  avec  le  pri- 
sonnier de  Kiistrin,  on   devait  forcément  se  rappeler 


*  D'Esterno  à  Vergennes,  24  janv.  1786.  Réponse  de  Vergenncs, 
8  fév.  1786.  Arch.  étrang.  Pour  la  suite  je  me  sers  encore  des  rapports 
de  d'Esterno  du  2  mars  et  du  18  avril  1786. 
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que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  main  brutale 
d'un  père  sévère  s'était  appesantie  sur  la  vie  du  fils. 
D'autre  part,  Frédéric  comme  souverain  de  Neuchalel 
avait  dû  quelques  années  auparavant  s'occuper  des 
écrits  de  Mirabeau.  11  se  rappelait  la  plainte  que  le  gou- 
vernement français  avait  alors  élevée  contre  l'impres- 
sion par  Fauche  et  C' d'œuvres  offensantes.  C'est  pour- 
quoi il  ne  négligea  pas,  par  prudence,  de  faire  rechercher 
par  Formey,  le  secrétaire  de  son  académie,  quel  était 
le  but  que  poursuivait  dans  son  voyage  l'auteur  du  livre 
sur  les  «  Lettres  de  cachet  ».  Mais  Frédéric  avait 
l'âme  trop  grande  pour  se  laisser  attarder  longtemps  à 
ces  souvenirs.  Le  25  janvier  1786  le  roi  reçut  Mirabeau 
à  Potsdam.  Ces  deux  hommes  qui  en  quelque  sorte  in- 
carnaient deux  siècles  en  eux  se  rencontrèrent  dans 
un  des  salons  rococo  de  Sans-Souci.  Mirabeau  fut  telle- 
ment enchanté  de  l'audience,  qu'il  osa  faire  au  roi 
des  confidences  sur  ses  projets  d'avenir,  projets  qui, 
vrais  ou  faux,  étaient  adroitement  combinés.  Pendant 
l'audience  il  n'avait  pu  s'exprimer  librement  devant 
des  témoins.  Ce  qu'il  voulait  dire,  il  le  confia  le  len- 
demain au  monarque  dans  une  lettre  *•  «  Mon  inten- 
tion est,  je  l'avoue  à  vous  seul,  d'aller  chercher  de 
l'emploi  dans  le  pays  que  je  connaisse  qui  ait  le 
plus  besoin  des  étrangers.  Je  pousserai  donc  en 
Russie  ;  et  certes  je  n'aurais  pas  été  chercher  cette 
nation  ébauchée,  et  cette  contrée  sauvage,  s'il  ne  me 
paraissait  que  votre  gouvernement  est  trop  complète- 
ment organisé  pour  que  je  puisse  me  flatter  de  devenir 
utile  à  votre  Majesté.  La  servir  et  non  pas  siéger  oiseu- 
sement  dans  des  Académies  eût,  sans  doute,  été  la 
première  de  mes  ambitions,  Sire.  Mais  les  orages  de  ma 
première  jeunesse,  et  les  déceptions  de  mon  pays  ont 

*  La  correspondance  de  Mirabeau,  et  du  Grand  Frédéric  se  trouva 
dans  les  Œuvres  de  Frédéric,  l.  XXV,  p.  321-328. 
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trop  longtemps  détourné  mes  idées  de  ce  beau  dessein, 
et  je  crains  bien  qu'il  ne  soit  trop  tard.  » 

Mirabeau  n'eût  pas  parlé  autrement  s'il  eût  désiré 
qu'on  lui  fit  violence  pour  le  retenir.  Mais  le  vieux  Fritz 
ne  tomba  pas  dans  le  piège.  Il  répondit  par  de  simples 
compliments,  exprimant  l'espérance  de  voir  Mirabeau 
encore  plus  souvent.  Celui-ci  commençait  à  s'accou- 
tumer à  Berlin.  Les  cercles  de  la  diplomatie  et  du  haut 
fonctionnariat  furent  les  premiers  à  s'ouvrir  devant  le 
voyageur  qui  recevait  bon  accueil  à  la  cour.  M™«  de 
Nehra  parle  dans  son  journal  des  festins  de  cérémonie 
où  il  était  convié,  repas  qui  pour  lui  n'étaient  pas  dé- 
pourvus d'attraits.  Déjà  il  rencontrait  des  hommes 
d'esprit  et  des  savants  dont  il  utilisa  les  relations 
autant  qu'il  put  :  c'étaient  le  secrétaire  de  l'ambassade 
d'Angleterre,  Ewart,  et  le  distingué  Dohm,  attaché  aux 
affaires  étrangères.  Dohm  était  apte  mieux  que  per- 
sonne à  lui  éclaircir  les  préliminaires  de  la  ligue  des 
princes,  le  dernier  grand  succès  de  la  politique  de 
Frédéric.  Il  ne  pouvait  assez  admirer  comme  ce 
Français  s'était  rapidement  dépouillé  de  ses  préjugés, 
quels  immenses  progrès  il  avait  faits  dans  l'étude  de  la 
langue  allemande  et  comme  il  s'était  efforcé  de  s'ins- 
truire par  les  livres  et  par  ses  relations  avec  des 
hommes  de  tout  état,  artisans  aussi  bien  que  ministres. 
«  Il  possédait,  dit-il,  l'art  de  questionner  à  un  tel  degré, 
qu'il  est  difficile  d'en  donner  une  idée  à  quelqu'un 
qui  n'a  pas  été  habitué  à  sa  conversation  K  »  Mirabeau 
dut  aussi  maint  renseignement  aux  nombreux  membres 
de  la  colonie  française  de  Berlin.  Le  poète  Louis  Tieck 
se  souvenait  de  l'avoir  vu,  étant  encore  enfant,  dans 
cette  compagnie,  alors  qu'il  visitait   une  taverne  au- 

*  Dohm  sur  Mirabeau,  abstraction  faite  de  ses  Mémoires,  dans  ses 
lettres  à  Bertuch,  éditées  par  L.  Geiger  dans  les  «  Academische 
BUitter.  »  l,  13,  14. 
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dessous  du  Kreuzberg,  surnommée  la  «  cave  sombre  ^  » 
Le  spirituel  Erman  remplit  Mirabeau  d'enthousiasme 
pour  les  actes  du  Grand  Électeur  *.  Le  Marquis  de 
Luchet,  qui  sur  les  recommandations  de  Voltaire  avait 
reçu  la  place  de  bibliothécaire  et  directeur  de  théâtre 
à  la  cour  du  Landgrave  de  Hesse-Gassel,  et  qui  avait 
passé  ensuite  au  service  du  prince  Henri,  lui  demeura 
depuis  cette  époque  dévoué  de  cœur  et  toujours  prêt  à 
lui  venir  en  aide.  Chez  le  prince  Henri,  qui  pendant  un 
court  séjour  à  Paris  quelques  années  auparavant  avait 
reçu  les  hommages  des  Français,  Mirabeau  se  compor- 
tait comme  un  habitué  de  la  maison  ;  il  réjouissait  le 
prince  par  le  dénombrement  exagéré  des  «  cinquante- 
quatre  lettres  de  cachet  »  dont  avait  usé  sa  famille  et 
lui  dépeignait,  au  grand  désespoir  de  d'Esterno,  le 
triste  état  des  finances  françaises. 

Mirabeau  ne  rencontra  aucune  difficulté  pour  péné- 
trer auprès  des  savants  et  des  écrivains.  11  sut  profiter  de 
ces  relations  pour  corriger  ses  notions  particulièrement 
défectueuses  sur  les  affaires  prussiennes.  De  même  que 
Dohm,  Nicolaï  devint  un  de  ses  guides  et  conseillers. 
L'  «  Allgemeine  deutsche  Bibliothek  »  fut  en  tout  cas 
pour  Mirabeau,  si  apte  à  tout  saisir,  une  vraie  mine, 
bien  plus  encore  que  la  «  Berlinische  Monatsschrift.  » 
11  put  puiser  à  l'aise  dans  les  descriptions  de  pays  et 
de  voyages  de  Nicolaï.  11  examina  l'état  de  la  littérature 
d'alors  avec  les  yeux  du  chef  de  chœur  des  rationa- 
listes de  Berlin.  De  là  provint  sa  haute  appréciation 
de  Lessing.  Malgré  quelques  légères  réserves,  il  fit  de 
celui-ci  un  brillant  éloge  comme  il  avait  été  rarement 
donné  à  l'auteur  de  la  Dramaturgie  de  Hambourg  d'en 

*  Cf.  l'article  de  Guido  Weiss,  d'après  le  récit  de  Tieck  dans  la  Ga- 
%eUede  Francfort,  1890,  n»  180.  Kôpke,  Tieck,  l,  93. 

^  Erman,  Sur  le  projet  d'une  ville  savante  dans  le  Brandebourg, 
présenté  à  Frédéric  Guillaume  le  GranJ,  1792.  Introduction. 
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recevoir  de  la  bouche  d'un  compatriote  de  Voltaire.  De 
là  provint  aussi  son  jugement  contradictoire  sur  Kant 
qu'il  proclamait  un  jour  1'  a  un  des  plus  grands  pen- 
seurs de  l'Europe,  »  pour  soutenir  à  un  autre  moment 
qu'  «  il  s'était  perdu  dans  les  spéculations  de  la  méta- 
physique la  plus  abstruse  et  que  souvent  il  ne  se  com- 
prenait pas  lui-même  ;  »  de  là  enfin  son  erreur  com- 
plète sur  le  caractère  puissant  de  la  période  du  «  Sturm 
et  Drang  »  de  la  littérature  allemande,  dont  il  ose  dire 
que  «  ses  fleurs  se  sont  fanées  avant  d'être  épa- 
nouies. » 

Personne  ne  pouvait  mieux  que  Nicolaï  renseigner 
Mirabeau  sur  les  tendances  d'esprit  de  Moses  Men- 
delssohn  K  Cet  homme  célèbre  était  mort  un  peu  avant 
son  arrivée.  Mais  l'élément  juif  de  la  société  berlinoise 
avait  tiré  déjà  trop  de  gloire  de  Mendelssohn,  pour  que 
Mirabeau  n'eût  pas  à  s'en  occuper.  11  lui  arriva  d'enten- 
dre une  de  ces  leçons  de  physique  de  Marcus  Herz  où 
se  pressait  la  haute  société.  Il  fit  une  apparition  dans 
le  salon  de  la  charmante  femme  de  Herz,  laquelle 
disait,  bien  des  années  après,  qu'  «  elle  n'avait  jamais 
entendu  parler  personne  d'une  façon  aussi  ravissante  », 
et  Rahel,  encore  dans  l'adolescence,  reçut  une  extraor- 
dinaire impression  de  cet  homme  au  visage  couturé 
par  la  petite  vérole,  corpulent  mais  constamment  en 
mouvement,  dont  les  yeux  sombres  étincelaient  comme 
des  charbons  ;  de  cet  homme  qui  paraissait  «  avoir 
beaucoup  souffert  et  beaucoup  discuté.  » 

On  remarque,  dans  le  seul  écrit  que  Mirabeau  ait  fait 
imprimer  pendant  son  séjour  à  Berlin,  l'influence  de 
ceux  qui  de  tous  côtés  lui  donnaient  des  renseignements. 
Cet  écrit  traitait  de  Gagliostro,  qui,  mêlé  au  procès  du 
collier  de  la  reine   et  emprisonné,   occupait   au  plus 


1  Sur  Moses  Mendelssohn,  p.  14-16,  41.  Dj  la  Mon.  prussienne^  V, 
192,  165. 
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haut  point  l'attention  du  public  parisien,  ainsi  que  de 
Lavater,  auquel  les  Berlinois  et  ceux  qui  partageaient 
leurs  doctrines  rationalistes  n'avaient  pas  ménagé  les 
attaques  *.  La  malice  du  libelle  de  Mirabeau  consistait 
en  ce  qu'il  gardait  encore  beaucoup  de  mesure  dans 
l'expression  de  son  jugement  sur  Gagliostro,  lequel  lui 
paraît  être  un  simple  extravagant,  tandis  que  sur  le 
compte  de  son  admirateur  Zurichois  il  s'exprimait  en 
termes  assez  crus  :  «  Ce  Lavater,  doué  sous  les  glaces 
du  nord  des  plus  bouillantes  extases  du  midi,  composé 
bizarre  d'instruction  et  d'ignorance,  de  superstition  et 
d'impiété,  d'esprit  et  de  démence  ;  dévot  et  magicien  ; 
galant  et  rigoriste;  voluptueux  et  mystique;  intrigant 
et  studieux  »  est  gratifié  d'une  foule  de  remarques 
pleines  de  fiel,  comme  Mirabeau  pouvait  en  emprunter 
aux  journaux  et  aux  pamphlets  allemands  qui  lui 
étaient  accessibles.  Ce  qu'il  rapportait  des  relations  de 
Lavater  et  de  Sailer  était  dû  à  l'information  directe  de 
Dohm  et  de  Nicolaï^  La  vérité  se  trouvait  çà  et  là 
complètement  altérée.  L'enthousiasme  du  «  célèbre 
docteur  évangélique  »  pour  les  cures  merveilleuses  de 
Gassner  et  de  Mesmer  inspirait  à  Mirabeau  le  ridicule 
soupçon  qu'il  était  un  instrument  secret  des  jésuites. 


*  Leltre  du  comte  de  Mirabeau  à  M...  sur  MM.  Gagliostro  et  Lava- 
ter. A  Berlin  chez  F.  de  la  Garde,  1786  (terminé  le  25  mars  1786). 
Cf.  la  traduction  allemande  dans  ÇAllgemeine  deutsclie  Bibliot/iek. 
Appendice  au  volume  53-86,  III«  partie,  p.  1608  ;  voir  p.  1607-1608, 
une  critique.  Une  autre  de  Meister  se  trouve  Corresp.  litt.  XIV, 
395-400,  Réfutation  :  Lettre  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  au  sujet 
d'une  broetiure  contre  M.  Lavater  à  Francfort,  1786  (deux  traductions 
allemandes.  —  Francfort,  Streng,  1786.  —  Brème,  1787,  bibliothèque 
municipale  de  Zurich),  et  Schreiben  an  den  Grafen  von  Mirabeau,  von 
Johann  Friedrich  Reichardt,  Kônigl.  Preuss.  Gapellmeister. In  Com- 
mission bei  B.  G.  Hoffmann  in  Hamburg  und  bei  Mazdorf  in  Ber- 
lin. (Préface  :  Berlin  6  sept.  1786). 

*  V.  Une  leltre  de  Dohm  à  Nicolaï,  21  mars  1786,  Bibliothèque  de 
Berlin.  Papiers  de  Nicolaï,  Vol.  XV  (je  dois  celte  communication  h 
mon  ami  L.  Geiger). 
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Mirabeau  termina  soq  écrit  en  réclamant  une  tolérance 
générale  aussi  bien  pour  les  «  misérables  charlatans 
et  aventuriers  »  qui  se  pressent  autour  des  princes  pour 
distraire  par  leurs  joagleries  leur  attention  a  des  véri- 
tables sources  de  la  prospérité  publique  »,  que  pour 
les  amis  de  la  lumière  qui  cherchent  à  les  démasquer  et 
à  contrarier  leur  honteux  manège. 

La  brochure  de  Mirabeau  fut  traduite  en  allemand, 
mais  le  traducteur  sans  en  rien  dire  atténua  l'exagération 
de  quelques  phrases,  de  celle  par  exemple  où  Mirabeau 
parlait  des  «  glaces  du  nord  »  au  milieu  desquelles  il 
avait  placé  Zurich.  Gomme  l'ouvrage  de  Mirabeau, 
grâce  à  la  traduction,  fut  beaucoup  remarqué,  les 
partisans  de  Lavater  crurent  devoir  faire  quelque  chose 
pour  sa  défense.  Dans  le  courant  de  l'année  1786  pa- 
rurent deux  réponses  à  Mirabeau  :  L'une  du  Landgrave 
de  Hesse-Hombourg,  l'autre  de  Reichardt,  qui  troqua 
volontiers  le  bâton  de  chef  d'orchestre  contre  la  plume 
d'écrivain. Reichardt  a  prétendu  que  la  véritable  raison 
de  la  rancune  invétérée  de  Mirabeau  contre  Lavater  était 
que  celui-ci,  pressé  à  plusieurs  reprises  de  donner  au 
Français  une  recommandation  pour  Charles-Auguste 
de  Weimar,  aurait  renvoyé  enfin  un  billet  avec  la  sus- 
cription  «  lettre  de  transport  pour  le  comte  de  Mi- 
rabeau ».  Ce  qu'il  raconte  plus  loin  d'un  séjour  de 
Mirabeau  à  Weimar  est  de  pure  invention.  De  même 
le  fond  de  l'histoire  racontée  par  Reichardt  pourrait 
paraître  contestable.  Cependant  Mirabeau  a  lui-même 
déclaré  que  par  un  Suisse  de  ses  amis,  qui  connaissait 
son  désir  d'approcher  de  Goethe,  il  avait  obtenu  à  Ber- 
lin une  lettre  de  Lavater  pour  le  souverain  de  ce  mi- 
nistre. Seulement  ce  fait  ne  se  serait  produit  que  long- 
temps après  qu'il  eût  écrit  son  ouvrage  et  la  lettre  aurait 
été  renvoyée  par  lui  «  parce  qu'il  n'était  pas  assez  mo- 
deste pour  croire  que  son  nom  avait  besoin  de  la 
recommandation  d'un  Lavater.  »  Quanta  Lavater  ce  fut 
Stern,  Mirabeau  l.  16 
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plus  tard  qu'il  épancha  son  cœur  dans  l'appréciation 
physionomiste  qu'il  fit  de  Mirabeau  d'après  le  masque 
du  grand  orateur  moulé  après  sa  mort. 

Si  Mirabeau  n'avait  pas  écouté  de  sages  conseils,  la 
brochure  sur  Cagliostro  et  Lavater  eût  été  suivie  d'un 
ouvrage  d'un  tout  autre  genre.  Depuis  son  départ  de 
France,  Mirabeau  s'était  occupé  à  dresser,  sous  forme 
de  lettre  publique  adressée  à  Galonné,  toute  une  liste 
4'accusations  contre  ce  ministre.  A  un  récit  de  ses 
relations  personnelles  avec  Galonné  était  étroitement 
ijiêlée  l'histoire  de  l'administration  des  finances.  Il 
jetait  à  la  face  du  ministre  les  plus  violents  reproches, 
il  lui  déclarait  la  guerre  et  se  targuait  de  le  dévoiler  de 
telle  sorte  devant  le  roi  et  la  nation,  qu'il  dût  ignomi- 
nieusement abandonner  son  poste'.  Le  manuscrit  du 
pamphlet  avait  été  envoyé  par  Mirabeau  à  ses  amis  de 
Paris.  Geux-ci,  Talleyrand,  Lauzun,  d'Antraigues, 
Narbonne  étaient  sur  un  si  bon  pied  avec  Galonné,  qu'ils 
empêchèrent  fimpression,  dans  l'intérêt  de  Mira- 
beau. En  même  temps  ils  firent  comprendre  au  mi- 
nistre qu'il  avait  tout  à  gagner  au  silence  d'un  écrivain 
aussi  hardi  et  aussi  habile.  «  M.  de  Galonné,  comme  l'é- 
crivit plus  tard  Mirabeau  à  son  père,  trouva  qu'il  était 
plus  sûr  de  m'employer,  seule  manière  de  me  muse- 
ler. »  Le  ministre  des  finances  s'entendit  sur  les  moyens 
de  l'utiliser  avec  Vergennes,  qui  ne  voyait  aucun  in- 
convénient à  tolérer  un  surveillant  secret  à  côté  du 
représentant  officiel  de  la  France  à  Berlin.  Le  prince 
Henri  venait  précisément  d'exprimer  le  désir  de  voir 
«  dans  un  moment  critique  représenter  la  France  à 
Berlin  par  un  homme  doué  de  plus  d'énergie  et  de  plus 
d'habileté  que  d'Esterno.  »  Le  prince,  à  vrai  dire,  était 


*  L'original  de  la  «  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  à  M.  de  Galonné,  » 
dont  Lucas  de  Montigny  avait  fait  imprimer  une  partie,  se  trouve 
maintenant  parmi  les  papiers  do  Mirabeau  aux  Arch.  étrang. 
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bien  loin  de  penser  à  Mirabeau*.  Galonné  néanmoins 
saisit  l'occasion  aux  cheveux.  Mirabeau  fut  rappelé  à 
Paris  pour  recevoir  de  nouvelles  instructions  ;  il  con- 
sidérait son  prochain  retour  à  Berlin  comme  si  certain 
qu'il  laissa  sa  «  horde  »  dans  cette  ville. 

Avant  son  départ  pour  la  France,  Mirabeau  désira 
prendre  congé  du  vieux  souverain  dont  les  jours,  il 
ce  pouvait  en  douter,  étaient  comptés.  Frédéric,  il  est 
vrai,  ne  fut  pas  agréablement  touché  par  ses  importu- 
nités.  Lorsque  Mirabeau  osa  le  prier  d'intervenir  en 
justice  pour  un  banquier  qu'il  connaissait,  le  roi  pres- 
crivit à  son  secrétaire  de  répondre.  «  Cela  n'est  point 
faisable  :  je  ne  puis  me  mêler  de  cette  affaire  ».  Le 
comte  d'Esterno  rapporta  que  Mirabeau  n'avait  pu 
obtenir  une  seconde  audience  à  Sans-Souci  vers  la  fin 
de  février.  Il  prétendait  aussi  savoir  que  Frédéric  dans 
une  conversation  de  table,  devant  le  ministre  Heinitz, 
avait  laissé  tomber  quelques  paroles  désagréables,  à 
l'adresse  de  son  frère  le  prince  Henri,  à  qui  d'ailleurs, 
ajoutait  l'ambassadeur,  la  conduite  effrontée  de  l'étran- 
ger devenait  à  charge.  Cependant  lorsque  Mirabeau 
fut  prêt  à  partir,  le  roi  lui  accorda,  lors  de  son  passage 
à  Potsdam,  le  17  avril,  une  longue  audience  de  congé. 
Mirabeau  trouva  Frédéric  très  souffrant,  assis  dans 
un  fauteuil,  et  accablé  par  des  suffocations.  Frédéric 
ne  parlait  plus  qu'avec  difficulté,  mais  le  charme 
de  son  entretien  ravit  et  étonna  son  interlocuteur.  La 
conversation  roula  surtout  sur  la  question  de  la  situa- 
tion des  Juifs  et  sur  la  Tolérance.  Le  sujet  intéressait 
Mirabeau,  car  la  brochure  de  Dohm  «  sur  la  réforme 
civile  des  juifs  »  avait  fait  une  profonde  impression 
dans  son  esprit.  Il  s'en  était  déjà  servi  dans  son  travail  sur 
.Cagliostro  et  Lavater,  et  il  projetait  d'écrire  quelque  chose 

'  DiEUDONNÉ  Thiébault,   Mcs  souvônîrs  de  vin'jt  ans  de  séjour  ît 
Berlin,  Paris,  aa  .^11,  Vol.  II,  p.  193  et  Vol.  III,  p.  276. 


244  LA    VIE    DE    MIRABEAU 

surMoses  Mendelssolin  et  sur  ses  coreligionnaires.  «  Je 
ne  conseille  pas  aux  fanatiques  de  se  frotter  là,»  disait- 
il  en  songeant  à  l'opinion  exprimée  par  Frédéric.  Un 
autre  sujet  sur  lequel  s'engagea  la  conversation  était 
analogue  à  celui  que  Schiller  a  traité  dans  les  vers  ma- 
gnifiques dédiés  au  génie  de  la  muse  allemande.  «  Pour- 
quoi, demanda  Mirabeau  au  roi,  pourquoi  le  César  des 
Germains  n'en  a-t-il  pas  été  l'Auguste?  Pourquoi  Frédé- 
ric le  Grand  n'a-t-il  pas  daigné  s'associera  la  gloire  de 
la  révolution  littéraire,  opérée  de  son  temps,  la  hâter, 
la  féconder, au fdu  deson  génie,  desa  puissance?  —  Mais, 
répondit  Frédéric,  qu'aurais-je  pu  faire  aux  gens  de  lettres 
allemands,  qui  leur  valût  le  bien  que  je  leur  ai  fait  en 
ne  m'occupant  pas  d'eux  ?  »  Plus  tard  Mirabeau  ajouta 
dans  son  ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne.  «  En 
comparaison  d'un  tel  bien,  je  regarde  comme  très 
petit  le  malheur  que  la  littérature  allemande  ait  été  dé- 
pourvue de  l'appui  des  grands  et  des  souverains.  Il  en 
est  des  lettres  comme  du  commerce;  elles  haïssent  la 
gêne  et  la  gêne  est  la  compagnie  inséparable  des 
grands.  » 

Mirabeau  se  sépara  du  philosophe  de  Sans-Souci  avec 
le  sentiment  qu'il  ne  le  reverrait  plus.  Il  lui  avait  rendu 
hommage  dans  son  premier  ouvrage  «  l'Essai  sur  le 
Despotisme  ;  »  après  cet  entretien  il  garda  dans  son 
esprit  une  impression  ineffaçable  du  plus  grand  repré- 
sentant de  l'ancienne  organisation  de  l'état.  Dans  un 
court  séjour  à  Brunswick,  Mirabeau  éprouva  une  désil- 
lusion :  il  n'y  rencontra  pas  le  duc  Charles  Guillaume 
Ferdinand,  qui  s'était  couvert  de  gloire  dans  la  paix 
et  dans  les  combats.  Toutefois  il  fit  dans  cette  ville 
une  connaissance  dont  il  lira  les  plus  grands  profits. 
C'était  celle  d'un  ami  de  Dohm,  nommé  Mauvillon. 
Mauvillon  remplissait  les  fonctions  de  major  dans  le 
corps  des  ingénieurs  et  celles  de  professeur  de  tactique 
au  collège  Garolinum.  Ses  ancêtres  étaient  originaires 
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de  France,  son  père  même  était  natif  de  la  Provence: 
toutes  circonstances  intéressantes  pour  Mirabeau.  Ce 
l'ut  aussi  pour  lui  une  heureuse  surprise  lorsqu'il  con- 
nut les  multiples  efforts  intellectuels  de  son  nouvel  ami. 
Mauvillon,  à  côté  de  ses  travaux  concernant  la  science 
militaire,  avait  étudié  à  fond  dans  sa  jeunesse  l'économie 
politique  et,  soit  comme  auteur,  soit  comme  traducteur, 
avait  propagé  les  enseignements  desphysiocrates.  Aces 
idées  se  rattachait  étroitement  sa  polémique  contre  les  ar- 
mées permanentes.  Mirabeau  partageait  l'enthousiasme 
de  Mauvillon  pour  une  monarchie  dotée  d'une  constitu- 
tion modérée,  pour  la  liberté  de  penser  et  pour  un  rappro- 
chement pacifique  de  tous  les  peuples  ;  Mauvillon,  avec 
son  bagage  d'expérience  et  de  connaissances  acquises 
en  dehors  de  Brunswick  et  dans  difTérentes  situations, 
devenait  comme  Clavière,  Ghamfort,  Dohm  et  tant  d'au- 
tres une  sorte  de  dépôt  d'archives  où  se  satisfaisait  l'in- 
cessant désir  de  s'instruire  de  Mirabeau.  Leur  «  mariage 
d'âmes,»  comme  Mirabeau  nomma  un  jour  ces  relations, 
devint  bientôt  très  favorable  à  une  production  littéraire. 
Les  lettres  de  Mirabeau  à  Mauvillon,  qui  furent  éditées 
après  la  mort  du  grand  orateur  par  leur  destinataire, 
en  sont  la  meilleure  preuve  ^ 

Arrivé  à  Paris,  Mirabeau  trouva  toute  la  ville  en 
effervescence  pour  le  procès  du  «  Collier  de  la  reine  ». 
11  fut  témoin  delà  joie  avec  laquelle  le  peuple  accueillit 
la  sentence  du  Parlement  et  put  apprécier  l'importance 
du  désastre  que  l'autorité  monarchique  venait  d'éprou- 
ver. Dans  ses  rapports  avec  Calonne,  il  cacha  très 
sagement  au  ministre  tout  ce  qu'il  avait  eu  précé- 
demment sur  le  cœur  contre  lui.  Le  ministre,  de  son 
côté,  se  garda  bien  de  lui  faire  mauvais  visage.  Il  paraît 
même   hors  de   doute   que  dans  leur  conversation,  il 

*■  Lettres  du  comte  de  Mirabeau  à  un  de  ses  amis  en  Allema* 
gne,  MDCCXGIL  .: 
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fut  question  de  ces  plans  de  réformes  auxquels  Galonné 
songeait  alors  et  qui,  six  mois  plus  tard,  devaient 
se  faire  joiir  à  l'Assemblée  des  Notables.  A  ces  plans 
se  rattachait  une  organisation  d'assemblées  pro- 
vinciales dans  toutes  les  parties  du  royaume  non 
pourvues  d'états.  Une  heureuse  expérience  en  avait  été 
faite  par  Necker  dans  le  Berry  et  la  Haute-Guyenne, 
et  il  s'agissait  de  généraliser  avec  des  modifications, 
les  mesures  déjà  prises.  Aux  assemblées  provinciales 
devaient  être  adjointes  des  assemblées  de  districts  pour 
concourir,  de  degré  en  degré,  à  la  répartition  de  l'impôt. 
Mirabeau  se  souvint  qu'il  avait  en  sa  possession  un 
document  dont  le  contenu  se  rapportait  à  ce  sujet. 
C'était  le  mémoire  composé  par  Du  Pont  pour  Turgot, 
mémoire  qui  n'avait  pu  être  utilisé  (cf.  p.  55).  Mira- 
beau l'avait  obtenu  à  Vincennes  de  Du  Pont  en  même 
temps  que  nombre  d'autres  pièces  et,  selon  son  habi- 
tude, l'avait  copié.  11  n'hésita  pas  à  présenter  au  mi- 
nistre la  copie  comme  son  œuvre  personnelle,  ce 
qui,  à  vrai  dire,  lui  réussit  assez  mal.  Car  Du  Pont 
n'eut  pas  de  difficulté  h  prouver  sa  qualité  d'auteur, 
et  Brissot  voulut  à  la  même  époque  faire  imprimer 
le  fameux  document  qu'il  avait  su  obtenir  de  Glavière, 
à  qui  l'oublieux  Mirabeau  lui-même  l'avait  communi- 
qué à  Neuchatel.  Tout  cela  eut  pour  résultat  d'amener 
de  violentes  querelles  entre  les  bons  amis.  L'auteur 
des  «  Lettres  de  cachet  »  se  laissa  emporter  jusqu'à 
menacer  Brissot  et  Glavière  de  la  Bastille.  De  retour  en 
Allemagne  il  adressa  encore  àTalleyrand  une  lettre  très 
violente  au  sujet  de  cette  affaire  ^  D'autres  projets 
furent   agités    entre  Mirabeau  et  Galonné  ;    plus   tard 


*  Cf.  Une  lettre  de  Mirabeau  à  Talleyrand,  datée  du' 31  juillet  (une 
partie  de  cette  lettre  est  citée  dans  VHistoire  secrète,  I,  70).  Ardu 
étrang.  V.  cette  lettre  dans  l'appendice  VII,  BnisscT,  Mémoires  Ed. 
Lescure,  378-386.  Schelle,  Du  Pont,  192-200. 
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dans  ses  rapports  de  Berlin,  Mirabeau  y  fit  allusion  ;  ils 
songèrent  entre  autres  choses  à  fonder  une  banque 
d'Etat,  pour  laquelle  on  espérait  obtenir  l'argent  prus- 
sien. Mais  comme  il  était  probable  que  dans  sa  mission 
secrète  Mirabeau  donnerait  ses  avis  moins  sur  les  ques- 
tions financières  que  sur  les  sujets  de  politique  générale, 
on  estima  prudent  de  lui  demander  tout  d'abord  à 
titre  d'essai,  un  mémoire  sur  ces  questions.  C'est 
pourquoi  il  écrivit  l'esquisse,  datée  du  2  juin  1786, 
«  sur  la  situation  actuelle  de  l'Europe»  qui  devint 
la  préface  des  rapports  diplomatiques  qu'il  fit  imprimer 
plus  tard. 

On  trouve  dans  ces  quelques  pages  une  sorte  de  sup- 
plément à  la  brochure  de  Mirabeau  «  sur  la  liberté  de 
l'Escaut  ».  De  même  que  dans  ce  premier  ouvrage,  il 
y  expose  que  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  paix  uni- 
verselle seront  sauvegardés  en  imposant  une  digue  aux 
ambitions  de  Joseph  et  de  Catherine  II.  Il  croit  aussi 
qu'une  alliance  franco-anglaise,  ayant  pour  prélimi- 
naires un  traité  de  commerce,  ne  doit  pas  être  mise  au 
rang  des  choses  impossibles.  Ayant  apprécié  la 
situation  à  Berlin  et  convaincu  d'y  trouver  Frédéric 
Guillaume  II  à  la  place  de  Frédéric,  il  se  demande  si  le 
nouveau  souverain  ne  va  pas  se  voir  obligé  comme  son 
prédécesseur  de  prendre  position  contre  les  projets 
d'agrandissement  de  la  puissance  impériale.  Le  fan- 
tôme d'une  triple  alliance  franco-anglo-prussienne  se 
présentait  à  l'imagination  de  Mirabeau,  dont  le  but 
devait  être  de  garantir  à  chaque  puissance  l'intégrité 
de  son  territoire.  Mais  si  en  1784  la  faiblesse  intérieure 
de  la  France  avait  pu  lui  inspirer  les  plus  fâcheux  pro- 
nostics, en  1786  Thorizon  lui  apparaissait  encore  bien 
plus  noir.  Il  voyait  sa  patrie,  malgré  la  richesse  de  ses 
ressources  naturelles,  réduite  à  une  telle  faiblesse  par 
la  ruine  des  finances  de  l'Etat  et  par  le  mécontentement 
du  peuple  qu'elle  n'était  plus  «  ni  propre  à  maintenir 
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la  paix  ni  prête  à  soulenir  la  guerre.  «  L'issue  de  la 
querelle  entre  l'empereur  et  les  Pays-Bas  avait,  quel- 
ques mois  auparavant,  montré  celte  faiblesse  de  la 
France,  la  puissance  médiatrice  qui  avait  réglé  le 
différend.  L'Escaut  restait  fermé,  il  est  vrai,  mais  Joseph 
obtenait,  outre  d'autres  concessions,  une  indemnité  de 
dix  millions  de  florins,  dont  la  France  paya  de  sa  poche 
presque  la  moitié.  Ce  dur  sacrifice  était  l'une  des 
clauses  du  traité  d'alliance  qui  fut  conclu  entre  la 
France  et  les  États-Généraux  de  Hollande  :  restait  à 
savoir,  si  une  telle  alliance  n'allait  pas  préparer  à  la 
France,  privée  de  forces  comme  elle  l'était,  de  nouveaux 
désagréments.  L'Angleterre  se  sentit  aussitôt  atteinte 
par  cette  alliance.  L'ambassadeur  anglais  à  La  Haye, 
Harris,  prit,  conformément  aux  vues  de  son  pays, 
comme  ligne  de  conduite,  de  défendre  la  cause  du 
stathouder  avec  encore  plus  de  zèle  qu'auparavant 
contre  le  parti  gouvernant  des  «  Patriotes:  »  en  agissant 
ainsi  il  pouvait  compter  sur  l'approbation  complète  de 
son  gouvernement. 

Mais  déjà  la  tension  entre  le  parti  orangiste  et  le  parti 
patriote  était  telle  qu'elle  paraissait  rendre  presqu'inr 
évitable  l'explosion  de  la  guerre  civile.  Rien  ne  pou- 
vait faire  évanouir  d'une  façon  plus  cruelle  le  rêve  de  Mi- 
rabeau touchant  une  alliance  anglo-française,  que  l'ac- 
croissement de  ces  discordes  qui  menaçaient  de  forcer 
les  deux  puissances  de  l'ouest  à  une  intervention  dans 
un  sens  opposé.  On  devait  craindre  aussi  que  la  Prusse 
ne  fût  poussée  dans  le  camp  antifrançais  précisément  par 
ces  troubles  de  la  Hollande.  L'épouse  de  l'héritier  du 
stathouder,  pour  laquelle  le  parti  des  patriotes  avait  la 
haine  la  plus  violente,  était  la  nièce  du  grand  Frédéric. 
Tant  que  Frédéric  vivrait,  la  paix  ne  risquerait  pas 
d'être  rompue,  mais  on  se  demandait  si  son  successeur, 
qui  était  en  même  temps  le  frère  de  la  princesse,  saurait 
se  montrer  aussi  modéré  que  son  vieil  oncle.  Mirabeau 
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apercevait  de  sombres  nuages  à  l'horizon.  Il  groupa 
toutes  les  raisons  qui  pouvaient  pousser  le  futur  mo- 
narque prussien  à  une  entreprise  belliqueuse  :  la  cons- 
cience de  sa  propre  puissance  ;  la  possession  du  «  plus 
grand  général  connu  »  le  duc  de  Brunswick,  «  peut-être 
pressé  de  cueillir  des  lauriers  pour  son  compte  »  ;  un 
sentiment  d'irritation  contre  les  machinations  de  la 
France  ;  les  sollicitations  auxquelles  il  serait  soumis  de 
la  part  de  l'Angleterre.  Pour  beaucoup  de  raisons  il 
était  donc  évident  que,  de  toutes  les  questions  de  poli- 
tique extérieure,  l'affaire  hollandaise  était  celle  qui 
exigerait  de  Mirabeau  la  plus  minutieuse  attention. 

Toutefois,  dès  la  première  ville  allemande  ou  il  s'ar- 
rêta quelque  peu,  Mirabeau  crut  pouvoir  donner  des 
nouvelles  moins  inquiétantes.  11  était  alors  à  Brunswick 
où  cette  fois  il  rencontra  le  duc.  L'accueil  que  le  fameux 
prince  lui  fit  ne  l'enchanta  pas  médiocrement,  aussi 
traça-t-il  du  duc  un  portrait  plutôt  flatté.  Il  voyait  en 
lui  le  seul  homme  capable  de  «  prendre  le  timon  » 
après  la  mort  de  Frédéric  et  souhaitait  ardemment 
qu'il  pût  bientôt  réussir  à  gagner  sur  le  successeur  du 
grand  roi  une  influence  modératrice.  Dans  une  con- 
versation confidentielle  le  duc  l'avait  en  effet  convaincu 
qu'il  était  lui-même  animé  de  pensées  très  pacifiques. 
Mirabeau  avait  été  complètement  surpris  lorsque  le 
duc  lui  avait  demandé  s'il  estimait  possible  une  alliance 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  alliance  dont  le  but 
serait  d'assurer  les  possessions  territoriales  de  chaque 
Etat  en  Europe.  Mirabeau  fut  tout  heureux  d'entendre 
ses  propres  paroles  répétées  sans  qu'il  s'en  doutât  par 
le  duc,  qui  l'assura  encore  que  dans  l'âme  de  l'héritier 
de  Frédéric  ne  vibrait  pas  la  moindre  fibre  guerrière. 
Enchanté  de  son  séjour  à  Brunswick,  Mirabeau  se  remit 
en  route  pour  Berlin. 

Arrivé  à  sa  destination  le  21  juillet,  il  eut  à  communi- 
quer des  nouvelles  relatives  à  la  santé  de  Frédéric,  li 
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crut  que  le  roi  vivrait  encore  jusqu'à  l'automne  et  il  se 
rendit,  au  commencement  d'août,  à  une  invitation  du 
prince  Henri,  qui  se  trouvait  à  Kheinsberg.  Mais  dès 
le  17  août  il  avait  à  mander  :  «  L'événement  est  con- 
sommé :  Frédéric-Guillaume  règne,  et  l'un  des  plus 
grands  caractères  qui  aient  occupé  le  trône  est  brisé 
avec  un  des  plus  beaux  moules  que  la  nature  ait  jamais 
organisés.  »  Sa  douleur  fut  plus  profonde  que  celle 
du  grand  public.  11  accusa  même  celui-ci  de  trop  peu 
ressentir  l'importance  de  cette  perte,  et  d'éprouver 
même  un  sentiment  de  soulagement.  «  C'est  donc  là 
qu'aboutissent  tant  de  batailles  gagnées,  tant  de  gloire, 
un  règne  de  près  d'un  demi-siècle  rempli  de  tant  de 
hauts  faits  i  I  »  Mirabeau  a  plus  tard  supprimé  ces  mots 
dans  rédition  de  ses  rapports  de  Berlin,  ayant  inséré  la 
phrase  dans  son  gros  ouvrage  sur  la  Monarchie  prus- 
sienne de  Frédéric.  Il  avait  déjà  esquissé  le  plan  de  cet 
ouvrage  et  en  avait  causé  avec  Mauvillon.  Avec  l'aide 
de  cet  ami  instruit,  à  qui  il  envoyait  lettre  sur  lettre 
pour  qu'il  se  hâtât,  l'ouvrage  fut  bientôt  entrepris,  et 
dans  un  court  délai  une  partie  s'en  trouva  achevée. 

Ce  dont  Mirabeau  se  préoccupait  surtout,  ce  n'était 
pas  de  l'ancien  mais  bien  du  nouveau  roi.  11  osa  s'offrir 
en  Mentor  avec  une  audace,  comme  il  ne  pouvait  y 
en  avoir  que  dans  le  siècle  enthousiaste  qui  vit  créer 
la  figure  idéale  du  marquis  de  Posa.  Tout  à  fait  à  la  ma- 
nière de  «  l'Ami  des  hommes  »,  il  adressa  au  jeune  roi 
un  discours  plein  d'avertissements  et  d'exhortations.  Ce 
qui  jusqu'alors  n'avait  été  que  fiction  dans  les  ouvrages 
du  père  et  du  fils  devint  de  la  réalité.  «  La  Lettre  à 
Frédéric    Guillaume,  »  programme  de  réformes  aussi 

^  Brouillon  original  des  dépêches  de  Mirabeau,  Arch.  élrang.  à  in- 
sérer dans  VHistoire  secrète  imprimée,  I,  99.  Cf.  Mirabeau  :  De  la 
monarchie  prussienne.  La  même  phrase  revient  dans  une  lettre  à 
Mauvillon  :  c'est  un  exemple  de  ces  cas  innombrables,  où  Mirabeau 
s'est  copié  lui-même. 
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bizarre  par  le  fond  que  par  la  forme,  fut  remise  au 
nouveau  monarque,  «  le  jour  de  son  avènement  à  la 
couronne.  »  La  réponse  de  Frédéric-Guillaume  datée  du 
20  août,  qui  en  accuse  réception  et  qui  en  remercie 
l'auteur  d'une  façon  flatteuse,  est  un  témoignage  irré- 
cusable. Mais  comme  ce  discours  sous  forme  de  lettre 
contient  62  pages  dans  l'édition  imprimée  plus  tard, 
il  est  évident  qu'il  était  achevé  depuis  déjà  longtemps 
et  recopié  bien  soigneusement  au  net  pour  le  moment 
opportun.  On  ne  se  trompera  guère  en  supposant  que 
lorsque  Mirabeau  quitta  Paris  le  manuscrit  était 
presque  terminé,  et  l'affirmation  d'un  bon  juge,  selon 
laquelle  Glavière  aurait  aidé  l'auteur^  n'est  pas  sans  va- 
leur'. 

L'audacieux  donneur  de  conseils  mettait  à  profil, 
en  première  ligne,  tout  ce  qu'il  avait  vu,  lu  ou  re- 
cueilli lui-même  dans  ses  voyages  en  Allemagne.  Un 
ouvrage  inédit  qui  ne  manque  pas  de  valeur,  celui  de 
Hertzberg,  semble  lui  avoir  été  fort  utile-.  Tous  les 
matériaux  qu'il  eut  à  sa  disposition,  il  les  coula  avec 
la  virtuosité  qui  lui  était  propre  dans  le  moule  de  con- 


*  Lettre  remise  à  Frédéric-Guillaume,  roi  régnant  de  Prusse,  le 
jour  de  son  avènement  au  trône  par  le  comte  de  Mirabeau,  Berlin,  1787. 
Dûment,  p.  19  :  «  Glavière  lui  avait  donné /e/b/u/  desalettreau  nou- 
veau roi  de  Prusse  »,cequi  cependant  est  sans  doule  exagéré.  Réfu- 
tations :  Der  Brief  des  Graten  von  Mirabeau  an  des  jetzt  regierendcn 
Konigs  von  Preussen  Majestiit,  nach  der,  von  dem  Herrn  von  Cros- 
sing (Slaatcn- Journal  1787,  August),  bekannt  gemachten  teutschen 
Ubersetzung  etc.  mit  Bemerkungen  eines  miirkischen  Patrioten. 
(Magnus  Wilhelm  von  Arnim, conseil  de  la  noblesse  de  l'Ukerniarkel 
du  cercle  de  Stolpe),  Prenzlau,  1788.  143  pages  in-lE".  Verleidigung 
Friedrichs  des  Grossen  gegen  den  Grafen  von  Mirabeau,  etc.  von  dera 
Ritter  von  Zimmermann.  Hannover,  1788. 

*  Je  conclus  ainsi  d'après  le  passage  de  la  Lettre,  p.  22,  23  et 
suivantes.  Ranke  est  du  même  avis  :  Die  deutschen  Mdchle  und  der 
FUrslenhund.  (Cf.  OEuvres,  XXXI.  XXXII,  p.  22,  197).  Philippson, 
Geschichle  des  preussischen  SlaaUwesens  vom  Iode  Friedrichs  des  Gros- 
sen, I,  88,  89.  Lehmann,  Scharnhorsl,  II,  75,  76. 
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sidéralions  à  moitié  oratoires,  à  moitié  didactiques, 
et  dans  la  fierté  de  sa  franchise,  il  les  déposa  sur  les 
marches  du  trône.  «  Ah  !  cela  me  vaut  mieux,  devait 
penser,  suivant  Mirabeau,  le  nouveau  monarque,  cela 
me  vaut  mieux  que  l'encens  vénal  dont  me  sufToquent 
les  faiseurs  de  vers  et  les  panégyriques  d'Académie.  Je 
suis  homme  avant  d'être  roi.  Pourquoi  m'ofîenserais-je 
parce  que  l'on  me  traite  en  homme?  parce  qu'un  étran- 
ger, qui  ne  me  demande  rien,  qui  bientôt  quittera  ma 
cour  pour  ne  me  revoir  jamais,  me  parlera  sans  fard?  » 
On  ne  pouvait  juger,  d'une  façon  plus  sévère  que  Mira- 
beau ne  le  faisait,  de  nombreuses  institutions  de  l'Etat 
prussien,  ni  réclamer  avec  plus  d'instance  des  chan- 
gements de  la  plus  grande  importance,  Mirabeau  s'est 
défendu  d'avoir  voulu  faire  de  sa  brochure  une  satire 
contre  Frédéric  le  Grand,  et  c'est  avec  raison.  Mais  il 
n'y  a  aucun  motif  de  ne  pas  admettre  qu'il  reprochait 
au  système  de  Frédéric  de  n'être  plus  en  rapport  avec 
son  époque.  Or  Mirabeau  n'examinait  ni  les  conditions 
du  temps  passé  ni  la  cohérence  intérieure  du  système, 
il  embrouillait  les  projets  réalisables  et  les  chimères  ;  il 
esquissait  en  quelques  traits  le  tableau  d'un  nouveau 
monde  tel  qu'il  était  absolument  impossible  qu'aucun 
des  hommes  d'Etat  prussiens  du  temps  put  se  le  repré- 
senter dans  l'esprit,  tel  encore  qu'il  ne  put  être  réa- 
lisé après  léna  qu'avec  de  fortes  modifications. 

Métamorphoser  l'armée  permanente,  sujet  d'oppres- 
sion pour  le  pays  et  qu'il  nomme  «  esclavage  militaire,  » 
en  une  milice  nationale,  dans  laquelle  la  présence  sous 
les  drapeaux  serait  courte  et  qui  n'admettrait  point 
dans  ses  rangs  de  soldats  recrutés  à  l'étranger  ;  per- 
mettre l'émigration  ;  affranchir  par  une  mesure 
générale  les  serfs  ;  accorder  les  mêmes  droits  aux  fonc- 
tionnaires civils  qu'aux  officiers  ;  supprimer  la  cen- 
sure ;  proclamer  une  tolérance  illimitée  ;  améliorer 
les  écoles  des  campagnes  ;  mettre  fin  au  «  fléau  dévor 


CHAP.  XI.  VOYAGK  EN  ALLEMAGNE,  ETC.      253 

Tant  du  loto;  »  substituer  graduellement  à  la  douane 
et  aux  impôts  iudirects  un  impôt  foncier  direct  ;  renon- 
cer à  accumuler  l'or  et  l'argent  ;  détruire  le  monopole 
et  favoriser  le  commerce  de  transit  :  Voilà,  en  résuQié, 
tous  les  conseils  qui  venaient  s'abattre  sur  la  tête  du 
nouveau  souverain.  «  Ne  pas  trop  gouverner  »,  se  «  gar- 
der contre  la  manie  de  réglementer  » ,  «  et  laisser  jouir 
chacun  en  paix  de  son  travail  »  :  telle  est  la  substance 
des  préceptes  de  Mirabeau.  C'est,  comme  on  le  remarque, 
u:i  très  physiooratique  marquis  de  Posa  qui  voudrait 
faire  du  bien  sans  y  être  invité.  Mirabeau  se  vante,  dans 
ses  mémoires  secrets,  que  le  roi,  après  l'envoi  de  sa  lettre, 
l'aurait  fait  sonder,  comme  autrefois  le  Prince  Henri, 
pour  savoir  s'il  n'aurait  aucun  déplaisir  à  entrer  au 
service  de  la  Prusse  •.  Cette  affirmation  s'accorde  mal, 
il  est  vrai,  avec  le  rapport  de  d'Esterno  qui,  sans  doute 
mal  disposé  par  les  tromperies  de  Mirabeau,  soutient 
que  le  ton  morigéneur  de  cet  intempestif  donneur  de 
conseils  a  désagréablement  affecté  et  a  «  nui  à  la 
Nation.  »  Le  prince  Henri,  ajoute-t-il,  s'est  plaint  à  lui 
de  Mirabeau  et  a  trouvé  qu'il  serait  «  fort  à  propos  de 
le  faire  partir  des  Etats  de  Prusse  ».  D'ailleurs  il  est 
certain  que  le  prince  se  gardait  d'être  trop  confidentiel 
vis-à-vis  d'un  homme  dont  les  agissements  importuns 
le  gênaient. 

Après  le  changement  de  scène,  comme  un  tout  autre 
air  soufflait  d'en  haut,  il  y  eut  encore  moins  d'obsta- 
cles à  la  curiosité  de  Mirabeau.  D'ailleurs  il  s'aperçut 
avec  douleur  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'équivoque  dans 
sa  situation,  il  n'était  qu'un  «  bas-officier  en  diplo- 
matie, »  nulle  part  estimé,  et  soupçonné  par  beaucoup 
d'être  employé,  «  à  l'espionnage  subalterne  des  valets, 


*  Mirabeau  à  Talleyran'l,  22  août  i786.  Air.li.  étranq .  (Ji  intercaler 
dans  l'édition  de  VHistoire  secrète,  l,  115).  Comte  d'Esterno  à  Ver- 
gennes,  2  sept.  1786.  Arcli.  élrany. 
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des  courtisans,  des  secrétaires.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
fit  tout  ce  qu'il  put.  Chez  les  ministres  et  les  ambas- 
sadeurs, à  la  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  de 
Frédéric,  aux  exercices  des  troupes  et  à  la  parade  :  il  se 
trouva  partout  et  partout  cherchant  quel  horoscope  on 
pourrait  tirer  du  nouveau  gouvernement,  au  point  de 
vue  bien  entendu  des  intérêts  de  la  France.  A  une  revue 
d'artillerie  qui  eut  lieu  dans  la  première  semaine  de 
septembre,  il  trouva  de  nouveau  l'occasion  de  parler 
au  duc  de  Brunswick.  Mirabeau  était  toujours  ferme- 
ment persuadé  que  le  duc  «  serait  bientôt  le  maître  des 
affaires  »  et  que  Hertzberg,  en  qui  il  haïssait  et  craignait 
l'adversaire  d'une  alliance  avec  la  France  et  le  promo- 
teur d'une  action  décisive  en  faveur  de  la  maison 
d'Orange,  serait  dépossédé  du  pouvoir.  11  attendait 
moins  du  prince  Henri.  Dans  sa  lettre  il  avait,  il  est 
vrai,  chaleureusement  recommandé  au  roi  le  patron 
des  manières  françaises  comme  aide  et  conseil.  Mais 
s'il  l'y  avait  nommé  «  un  mélange  d'héroïsme  et  de  sa- 
gesse »  il  le  nommait  aussi  un  peu  plus  tard  dans  ses 
rapports  confidentiels  un  a  mélange  d'exaltation  et  de 
r  odomontades.  » 

En  attendant,  Berlin  ne  restait  pas  son  seul  champ 
d'observations.  Il  profita  du  temps  où  la  cour  se  rendit 
à  Konigsberg,  pour  faire  un  voyage  à  Dresde.  11  prit 
part  pendant  deux  semaines  à  des  manœuvres  près  de 
Magdebourg,  puis  il  se  rendit  en  hâte  à  Brunswick 
pour  y  passer  deux  jours.  Ce  n'était  pas  seulement  le 
duc,  qu'il  avait  pu  admirer  à  la  tête  des  troupes,  qui 
l'attirait  ;  il  avait  aussi  à  parler  avec  Mauvillon  de 
beaucoup  de  choses  difficiles  à  régler  par  lettre.  11  devait 
de  bien  chaleureux  remerciements  à  cet  ami  infati- 
gable et  sans  prétentions.  L'officier,  à  l'esprit  délicat, 
dont  il  se  servait  pour  la  propagation  de  ses  écrits, 
l'aidait  en  outre  à  la  préparation  de  son  grand  ouvrage 
sur  le  gouvernement  de  Frédéric  ;  il  dressait  des  ta- 
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bleaux  statistiques  relatifs  à  la  Prusse,  à  la  Saxe  et  au 
Brunswick  ;  il  compilait  enfin  des  notices  de  toute 
sorte,  politiques,  militaires,  économiques,  avec  les- 
quelles Mirabeau   désirait  rentrer  à  Paris. 

Le  petit  livre  «  sur  Moses  Mendelssohn  et  sur  la  ré- 
forme politique  des  Juifs  »  que  Mirabeau  se  préparait  à 
faire  imprimer,  eut  aussi  besoin  de  l'aide  deMauvillon  '. 
Le  projet  de  consacrer  sa  plume  à  ce  sujet  n'était  pas 
nouveau  chez  Mirabeau.  Mais  il  ne  vint  à  maturité,  que 
lorsqu'on  apprit  que  les  Juifs  se  flattaient  de  l'espérance 
d'obtenir  de  la  main  de  Frédéric-Guillaume  les  adou- 
cissements depuis  longtemps  souhaités.  Si  le  roi,  dans 
son  instruction  pour  le  directoire  général,  «  recomman- 
dait instamment  de  faire  fort  attention  à  ce  que  la  na- 
tion juive  déjà  opprimée  sans  cela  fût  soulagée  autant 
que  possible  et  n'eût  pas  tant  à  souffrir  du  procureur 
fiscal  général  »,  Mirabeau  avait  de  son  côté  réclamé 
dans  son  grand  mémoire  qu'on  accordât  aux  Juifs 
«toute  liberté  civile.  »  Son  nouvel  ouvrage  poursuivait 
le  but  pratique  d'appuyer  cette  réclamation  et  de  sou- 
tenir dans  leur  lutte  les  «  Juifs  si  cruellement  torturés.  » 
En  outre,  l'occasion  s'offrait  à  lui  de  faire  connaître  la 
vie  et  l'activité  de  Moses  Mendelssohn  à  ses  compa- 
triotes, de  profiter  du  récit  des  relations  de  Mendelssohn 
avec  Bonnet  et  Lavater  pour  lancer  contre  celui-ci  un 

^  «  Sur  Moses  Mendelssohn, sur  la  réforme  politique  des  Juifs,  et  en 
particulier  sur  la  révolution  tentée  en  leur  laveur  en  1753,  dans  la 
Grande-Bretagne.»  Par  le  comte  de  Mirabeau.  A  Londres, -1757.  Tra- 
duction allemande.  Berlin,  Maurer,  1787,  voir  AUgeindne  DeuUche 
Bihliothek.  Appendice  au  volume  53-86.  Troisième  partie,  p.  1459.  Le 
critique  pense,  contrairement  à  l'opinion  de  Dohrn.qui  est  bien  ren- 
seigné, que  Mirabeau  ne  pouvait  «  ni  lire  ni  comprendre  un  livre 
allemand.  »  Voir  sur  les  plans  et  les  espérances  de  la  même  époque  au 
sujet  de  l'amélioration  de  la  situation  des  Juifs  :  Ranke  1.  c.  p. 
563,  PiiiLiPPSOx  1.  c,  H.  I,  165,  373  et  suivantes,  II,  352,  L.  Geiger, 
Geschichle  der  Juden  in  Berlin,  I,  13  ',11,  159  et  suivantes,  supplé- 
ment dans  la  Zeilsckrifl  fur  die  Geschichle  der  Juden  in  Deutsch- 
lund,  1889. 
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dernier  trait,  de  montrer  les  dents  aux  défenseurs  du 
prophète  de  Zurich  et  surtout  de  détournera  son  profit 
l'œuvre  de  Dohm  «  sur  la  réforme  civile  des  Juifs  ».  Il 
ne  pouvait  plus  obtenir  de  conseils  de  la  bouche  de 
Dohm,  l'excellent  homme  avait  été  chargé  du  poste 
diplomatique  de  Cologne  ;  lorsqu'il  s'arrêta  en  passant 
à  Berlin,  il  évita  de  voir  Mirabeau,  craignant  de  s'aban- 
donner trop  avec  lui  '.  Outre  le  livre  de  Dohm,  Mira- 
beau s'aida  aussi  particulièrement  des  articles  de 
Nicolaï  et  d'Engel.  Il  inséra  dans  son  ouvrage  un  petit 
opuscule,  qu'il  dut  à  deux  amis  d'Outre-Manche,  sur 
l'essai  législatif,  tenté  en  1753,  de  naturaliser  les  Juifs 
en  Angleterre  par  un  Arrêt  du  Parlement.  La  coopéra- 
tion de  Mauviilon  resta  assurée  à  l'ensemble  de  l'œuvre  : 
il  put  d'ailleurs  donner  des  renseignements  à  Mirabeau 
sur  les  manuscrits  de  Mendelssohn  qui  étaient  en  la 
possession  du  duc  de  Brunswick.  Comme  on  le  voit,  le 
travail  personnel  de  l'auteur  dans  cette  petite  brochure 
se  réduisit  à  fort  peu  de  chose.  La  partie  la  plus  origi- 
nale de  l'œuvre  consiste  dans  les  épigrammes  per- 
sonnelles et  dans  l'éloquence  pleine  de  feu  avec  laquelle 
est  défendue  par  Mirabeau  la  cause  de  l'humanité,  dans 
lé  désintéressement  national,  qui  lui  fait  recommander 
très  chaudement  aux  Français  l'étude  des  littératures 
étrangères,  de  l'allemande  en  particulier. 

Un  tout  autre  caractère  est  celui  des  écrits  qui  for- 
ment le  résultat  le  plus  important  du  séjour  de  Mira- 
beau en  Allemagne  :  je  veux  parler  de  ces  dépêches  qui, 
quelques  années  plus  tard,  furent  publiées  mutilées, 
sous  le  titre  «  d'Histoire  secrète  de  la  cour  de  Berlin  », 
De  toutes  les  productions  de  l'esprit  de  Mirabeau  il  n'y 
en  a  pas  une  qui  porte  d'une  manière  plus  visible  sa 
marque  personnelle.  Là  on  a  lui-même  et  on  n'a  que 
lui   avec  son   esprit    d'investigation,    son    don   d'ob- 

'  Gronau  :  C.  \V.  von  Dohm,  page  120. 
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sérValion,  sa  hardiesse  de  pensée  et  de  parole,  son  am- 
bition et  sa  soif  de  gloire.  Cependant,  pour  le  suivre 
pas  à  pas,  il  faut  retourner  aux  brouillons  originaux 
écrits  de  sa  main,  et  qui,  par  bonheur,  nous  ont  été  con- 
servés. A  l'exception  de  trois  rapports  qui  furent  adres- 
sés au  duc  de  Lauzun,  tous  les  autres  messages  chilTrés 
furent  envoyés  à  Talieyrand.  Celui-ci  les  déchifVrait  et 
les  faisait  parvenir  à  Calonne,  non  sans  les  avoir  au  préa- 
lable arrangés  selon  ses  propres  vues  ;  cette  mesure  lui 
paraissait  d'autant  plus  sage  que  Louis  XVI  lisait  lui- 
même  les  lettres  de  Mirabeau'.  Il  y  a  un  grand  intérêt 
psychologique  et  littéraire  à  examiner  comment  le  pru- 
dent et  délicat  abbé  atténue,  raccourcit  certaines  phrases 
blessantes  et  malséantes  de  son  ami  ou  bien  même  les 
supprime  complètement.  Malheureusement  cette  com- 
paraison ne  peut  être  faite  qu'aussi  longtemps  que  les 
rapports  passèrent  sous  les  yeux  de  Vergennes  pour 
être  ensuite  incorporés  avec  les  dépêches  de  d'Esterno 
dans  les  dossiers  de  son  ministère.  Or,  dès  le  commen- 
cement de  septembre,  Vergennes  semble  avoir  cessé 
d'honorer  d'un  coup  d'œil  les  communications  du  «  bas 
officier  en  diplomatie,  »  probablement  parce  que  le 
jugement  de  d'Esterno  sur  sa  conduite  à  Berlin  l'avait 
rendu  méflant  *.  En  échange,  Calonne  et  le  roi  conti- 
nuèrent à  se  délecter  à  cette  piquante  lecture  qu'ils 
trouvaient,  assure  Talieyrand,  beaucoup  plus  savou- 
reuse que  celle  des  dépêches  de  l'ambassadeur  accré- 
dité. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  la  cor- 
respondance secrète  de  Mirabeau,  il  faut  admirer  tout 
d'abord  l'application  qu'il  y  mit.  Abstraction  faite  des 

*  Talieyrand  à  Mirabeau,  4  sept.,  3  déc.  1786.  Arck.éh'ang.  (Papiers 
de  Mirabeau).  Il  y  a  en  tout  cinq  lettres  de  Talieyrand  à  Mirabeau 
V.  l'impression  chez  De  Loméme,  V,  404-410. 

*  Voir  pour  les  détails,  De  Lomknie,  IV,  18  seq. 

pTERN,  Mirabeau,  I.  17 


258  LA    VIE    DE    ÎÎIRABEAU 

écrits  séparés,  des  tableaux  de  statistique  et  autres 
choses  de  cet  ordre,  il  envoya  à  ses  correspondants, 
pendant  les  six  mois  de  sa  mission,  près  de  soixante 
lettres  pour  la  plupart  très  longues.  Tl  avait,  il  est 
vrai,  deux  secrétaires,  dont  l'un,  le  baron  de  Nolde, 
jeune  noble  courlandais  au  service  de  la  France, 
montra  de  grandes  capacités.  Souvent  aussi,  pour  ar- 
river à  bout  de  toutes  ses  écritures,  il  était  obligé  d'y 
employer  les  nuits.  Parfois,  comme  le  raconte  M""^  de 
Nehra,  il  se  couchait  à  une  heure  du  matin  pour  être 
de  nouveau  debout  à  cinq  ;  il  éveillait  ses  gens  pour 
qu'on  lui  fît  du  feu  et  était  le  premier  à  se  remettre  au 
travail.  Cependant  ses  rapports  ne  sentent  point  du 
tout  la  lampe.  On  y  remarque,  il  est  vrai,  des  pages 
pleines  de  vie,  puisées  souvent  à  ces  sphères  im- 
pures oii  les  commérages  et  la  perverse  médisance 
s'exercent  avec  avantnge.  La  chronique  scandaleuse 
prédomine.  La  vie  privée  du  roi,  si  pleine  de  désordres, 
surtout  sa  liaison  avec  M"*  de  Voss,  occupe  la  plus 
large  place.  Toutes  les  nouvelles  ne  sont  pas  authenti- 
ques, toutes  les  personnalités  ne  sont  pas  exactement 
saisies;  celui  qui  est  le  plus  maltraité  c'est  peut-être 
Charles  Auguste,  duc  de  Weimar,  personnage  odieux  à 
Mirabeau  pour  ses  opinions  politiques,  et  qu'il  compte 
sans  hésitation  au  nombre  des  adeptes  de  la  «  secte 
des  visionnaires.  »  En  général,  Mirabeau  ne  sait  pas 
dominer  son  penchant  à  exagérer,  ce  qui  nuit  sensi- 
blement à  la  justesse  de  ses  observations. 

L'opinion  trop  avantageuse  de  lui-même  qui  ressort 
aussi  des  rapports  de  Mirabeau  ne  fait  pas,  non  plus, 
bonne  impression.  Que  le  roi,  à  une  soirée,  ait  échangé 
avec  lui  quelques  mots  indifférents,  que  le  ministre 
Struensee  l'ait  questionné  sur  les  plans  financiers  de 
Galonné,  le  fait  est  aussitôt  raconté  sous  des  propor- 
tions exagérées.  En  même  temps  Mirabeau  ne  néglige 
aucune  occasion  d'accuser  l'ambassadeur  d'Esterno  de 
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maladresse  et  do  négligence  i.  Si  cependant  on  réflé- 
chit à  tous  les  détours  qui  furent  imposés  à  Mirabeau 
par  son  incognito  politique  on  sera  étonné  de  la  masse 
des  informations  qu'il  recueillit  et- l'on  comprendra 
son  orgueil  en  présence  des  résultats  obtenus  par 
son  activité  infatigable.  Il  prévoit  avec  perspicacité  la 
lutte  des  partis  et  le  jeu  des  passions  qui  troublèrent 
les  si.x  premiers  mois  du  gouvernement  de  Frédéric 
Guillaume  II.  Il  tire,  de  quelques  faits  séparés  qu'il 
observe,  des  inductions  justes  pour  l'avenir.  «  La 
fluctuation  des  plans,  d'ordres,  de  volontés  »  en  haut 
lieu,  jointe  c<  à  la  disette  de  forces  et  de  moyens  »  ne 
lui  échappe  pas.  Il  pressent  la  toute-puissance  future 
des  «  Woellner  «  et  des  «  BischofTswerder.  »  «  Quel 
sera  le  sort  du  pays  que  vont  se  partager  les  prêtres, 
les  visionnaires  et  les  catins?  »  «  Pourriture  avant 
maturité  »  telle  est  la  devise  qu'il  croit  pouvoir  donner 
à  cette  puissance  qui  s'écroulera  vingt  ans  plus  tard 
pour  ressusciter  de  nouveau  plus  noble  après  s'être 
épurée. 

On  serait  presque  tenté  de  penser  que  Mirabeau  avait 
prévu  sous  le  sceptre  de  quel  monarque  cette  épuration 
devait  s'accomplir  :  Il  dit  un  jour  de  celui  qui  devait 
être  plus  tard  Frédéric  Guillaume  III  :  «  Peut-être  ce 
jeune  homme  a-t-il  de  grandes  destinées  ;  et  quand  il 
serait  le  pivot  de  quelque  révolution  mémorable,  les 
hommes  qui  voient  de  loin  n'en  seraient  pas  surpris.  »  Le 
portrait  de  ce  prince  est  un  des  rares  qui  ne  soient  pas 
poussés  au  noir. 

^  Au  chapitre  de  la  présomption  appartient  la  pajje  suivante  em- 
pruntée à  la  lettre  du  2  août  178G  (d'après  les  brouillons  originaux 
de  Mirabeau.  Ar'.:h.  étrang.  à  insérer  dans  \'Hi4oire  secrète,  1,  77)  : 
«  Le  comte  de  Mirabeau  sera  président  de  l'Académie  —  il  aura  la 
direction  des  arts.  Non  :  de  l'instruction  publique?  Eti  —  non,  c'est 
la  place  de  De  Launay  (les  accises  et  douanes),  voilà  le  bruit  de  Ber- 
lin et  pas  un  mot  qui  avertira  la  vérité.  Ils  veulent  absolument  que 
je  sois  brouillé  avec  le  gouvernement  de  France.  » 
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De  jour  en  jour  Mirabeau  critiquait  les  personnes  et 
les  choses  avec  plus  d'amertume.  L'adversaire  du  sys- 
tème mercantile  dut,  il  est  vrai,  saluer  avec  joie  des  ré- 
formes telles  que  l'abolition  de  la  régie,  la  suppression 
des  monopoles  du  café  et  du  tabac,  et  l'allégement  des 
charges  du  commerce  de  transit.  Mais  il  s'aperçut  de 
l'absence  complète  d'un  plan  coordonné  et  put  ne  pas 
se  déclarer  satisfait  de  cette  sorte  d'acompte  qu'on  lui 
offrait  sur  les  réformes  qu'il  avait  réclamées  dans  sa 
lettre  si  prétentieuse.  Il  se  sentait  aussi  froissé  du  mou- 
vement d'opposition   croissant    qui    se   manifestait  à 
l'égard  de  tout  ce  qui  était  français,  et  particulière- 
ment à  l'égard  de  De  Launay,  qui  jusqu'ici  avait  dirigé 
en  chef  l'administration  de  la   régie.  Quoiqu'il  fût  un 
adversaire   de    ses   vues  d'économie   politique,   il  ne 
manqua   pas  d'intervenir  en   faveur   du  malheureux. 
Il  chei'cha  à  attirer  en  France  un  homme  dont  le  nom 
était  des  plus   célèbres,   Lagrange,   que  Frédéric  avait 
nommé  à   l'académie    de    Berlin  comme    successeur 
d'Euler.  Il  ne  s'agissait  là  que  d'une  question  d'argent, 
vu  que  depuis  longtemps  déjà  Lagrange  était  dégoûté 
de  son  séjour  à  Berlin.  Sur  la  sollicitation  de  Mirabeau, 
d'Esterno  s'employa  aussi  en  sa  faveur  et  leurs  démar- 
ches faites  de  concert  réussirent  à  souhait.  Alors  que 
des  «  traces  de  l'antique  barbarie  »  choquaient  partout 
encore  en  Allemagne  la  vue  de  l'atrabilaire  observa- 
teur, il  crut  pouvoir  glorifier  sa  France  comme  le  seul 
pays  où  r  a  on  honora  d'une  manière  durable  le  génie 
de  la  science  et  des  arts  '.  » 

Ce  qui  augmentait  encore  la  mauvaise  humeur  de 
Mirabeau,  c'était  la  crainte  toujours  croissante  de  voir 

'  D'Esterno  à  Vergennes,  9  déc.  1786.  Arrh.  étrang.  comme  complé- 
ment à  l'Histoire  secrète,  II,  173-177,  234,  et  aux  leUres  à  Mauviilon, 
p.  172, 185.  Le  passage  imprimé  1.  c.  page  143  avait  été  copié  par 
Mirabeau,  mol  pour  mot,  d'une  lelLre  adressée  par  lui  auparavant 
fév.  1786)  à  Clavière.  V.  Patriote  Français,  1791,  19  avril,  p.  421, 


CHAP.    XI.    VOYAGE   EN    ALLEMAGNE,    ETC.  26b 

surgir  de  la  question  hollandaise  un  conflit  où  la  France 
se  trouverait  isolée  en  face  de  la  Prusse  et  de  l'Angle- 
terpc.  11  se  comptait  encore,  il  est  vrai,  dans  «  l'idée 
lumineuse  »  que  la  France  et  l'Angleterre  unies  pour- 
raient conserver  «  la  liberté  et  la  paix  des  deux  mon- 
des »  en  «  faisant  disparaître  non  pas  les  rivalités  de 
commerce  mais  leurs  inimitiés  absurdes  et  sanglantes 
qu'elles  font  naîtra.  «  Il  avait  même  eu  avec  l'ambas- 
sadeur anglais  et  son  secrétaire  une  conversation 
«  philosophique  »  sur  ce  sujet.  «  Il  n'y  a  qu'un  grand 
plan,  écrivit-il  au  duc  de  Lauzun  qui,  sur  ce  point, 
avait  des  vues  identiques  aux  siennes,  pour  tout  em- 
brasser, pour  tout  concilier,  pour  tout  terminer,  c'est 
le  vôtre.  »  Tout  récemment  venait  d'être  conclu  entre 
les  deux  pays  un  traité  de  commerce,  que  les  écono- 
mistes de  l'école  de  Quesnay  et  de  Gournay  purent 
considérer  comme  une  victoire  décisive;  c'avait  été 
en  grande  partie  l'œuvre  de  Du  Pont,  l'ami  de  Mira- 
beau. 

Mais  la  vieille  «  rivalité  »  subsistait  toujours  aussi 
violente  que  jamais,  et  avec  elle  le  danger  de  nouveaux 
combats.  Mirabeau  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  et 
c'est  le  motif  pour  lequel,  dans  sa  lettre  à  Lauzun,  il 
admettait  que  1'  «  idée  lumineuse  »  pût  être  qualifiée 
de  «  romantique,  »  de  «  chapitre  de  Gulliver  »,  de 
magnifique  «  illusion  *.  »  11  craignait  aussi  que  les  inté- 
rêts anglais  n'obtinssent  à  la  cour  de  Berlin  la  prépon- 
dérance sur  ceux  de  la  France.  Moins  on  devait  compter 
sur  l'influence  du  prince  Henri,  plus  Mirabeau  parlait 
de  lui  avec  dédain.  Il  crut  même  remarquer  que  le  prince 


*  Mirabeau  à  Lauzun,  25  juillet,  12  novembre  1786.  Arch.  éfrang. 
la  première  lettre  qui  manque  dans  YHUtoire  secrète,  est  reproduite  : 
dans  l'appendice  ix  ;  la  partie  manquante  de  la  deuxième,  à  insérer 
dans  V Histoire  secrète,  II,  110,  avait  été  déjà  lexiuellement  mise  à  profil 
par  Mirabeau  lui-même  dans  son  ouvrage  intitulé  :  De  la  Monarchie 
Prussienne,  Vol.  IV  Partie  2,  315. 
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commençait  déjà  à  «  se  dégallomaniser.  »  Il  pensait  ce- 
pendant que,  vu  sa  perfidie  notoire,  cela  ne  lui  ser- 
virait de  rien.  11  fondait  sa  dernière  espérance  sur  le 
duc  de  Brunswick,  qu'il  croyait  incapable  d'une  con- 
duite antifrançaise  à  propos  des  affaires  hollandaise?. 
En  outre,  il  lui  vint  un  instant  à  l'esprit  une  idée  tout 
à  fait  digne  des  temps  passés.  11  s'agissait  d'une  jeune 
«  sirène  »  française,  M""  Joly  de  Fleury,  la  nièce  du 
ministre  du  même  nom  :  elle  s'était  mis  dans  la  tête 
«  de  conquérir  »  le  sensible  roi  de  Prusse,  avec  l'inten- 
tion louable  de  venir  en  aide  à  la  France.  C'était,  au 
jugement  de  Mirabeau,  un  vrai  connaisseur,  «  un  dé- 
mon de  séduction  »  bien  propre  à  supplanter  «  sous 
beaucoup  de  rapports,  son  physique  et  même  son 
moral  convenant  au  roi,  »  M"^  de  Voss,  à  laquelle  il  at- 
tribuait de  fortes  sympathies  anglaises.  Mirabeau  sut, 
au  grand  étonnement  de  d'Esterno,  amener  le  prince 
Henri  à  croire  que  M"*  de  Fleury  serait  la  «  maîtresse  » 
convenable  pour  son  neveu  :  ce  projet  n'eut  cependant 
pas  de  suite  '. 

Dans  cette  correspondance  piquante  se  mêlaient  ainsi 
des  anecdotes  équivoques,  apprises  de  côté  et  d'autre, 
de  mordants  jugements  sur  des  compatriotes  passant  à 
Berlin,  comme  par  exemple  sur  l'aîné  des  Gustine,  des 
communications  sur  la  situation  de  la  Gourlande,  où  Mi- 
rabeau avait  envoyé  aux  informations  un  de  ses  secré- 
taires, le  baron  de  Nolde  ^  Mirabeau  se  donnait  beau- 
coup de  peine  pour  recueillir  des  nouvelles  de  toute 
sorte  et  cependant  sa  grande  activité  ne  lui  semblait  être 
qu'une  sorte  «  d'activité  oiseuse.  »  Talleyrand  pouvait 

•  D'Esterno  à  Vergennes,  2  déc.  1786,  Arch.  élrang.  comme  supplé- 
ment à  V Histoire  secrète,  II,  112  suivantes,  141  et  suivantes. 

2  Instructions  données  par  le  comte  de  Mirabeau  au  baron  de  Nolde 
et  lettres  adressées  par  celui-ci  au  comie  de  Mirabeau.  Arch.  étrang. 
Papiers  de  Mirabeau.  Cf.  Titus,  Mirabeau's  Kurlaendisches  Project. 
Preussische  Jakrbùcher,  1895,  Vol.  81. 
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bien  l'assurer  chaleureusement  qu'on  était  très  content 
de  lui  :  Mirabeau  aurait  voulu  autre  chose  que  des  pa- 
roles louangeuses.  11  faisait  à  son  ami  le  compte  des  dé- 
penses que  lui  occasionnait,  pour  le  service  de  l'État, 
son    état-major  de  collaborateurs;  il  ajoutait  que  la 
somme  qu'on  lui  donnait  «  pour  seize  à  dix-sept  heures 
de  travail  par  jour  et  d'ennui  pire   que   le  travail  » 
n'était  pas  suffisante,  et  que  nécessairement  il  se  voyait 
obligé  de   contracter   des  dettes  dont  il  réclamait   le 
paiement.  11  se  plaignait  amèrement  qu'on  le  laissât 
des   semaines   sans    nouvelles,    comme   s'il   s'agissait 
«  d'un  employé  subalterne  »,  et  qu'on  ne  pensât  pas  à  le 
récompenser  en  lui  accordant  une  position  officielle  en 
rapport  avec  ses  services.  «  Deux  cents  pistoles  chaque 
mois,  mon  cher  maître,  écrivit-il  un  jour  à  Talleyrand, 
et  un  avenir  ou  mon  rappel,  c'est  mon  dernier  mot... 
je  ne  suis  pas  fait  pour  être  marchandé.  Ceci  ne  peut 
plus  durer  :  je  ne  puis,  ni  ne  le  veux  souffrir;  la  nécessité 
des  choses  ordonne  que  cela   change;   et  n'y  fût-elle 
pas  invinciblement  autant  qu'elle  y  est  en  effet,  votre 
ami  n'est  pas  fait  après  tout  pour  nager  plus  longtemps 
entre  deux  eaux,  pour  être  traité  en  explorateur  subal- 
terne ou  en  commis.  Ma  carrière  passée  fut  semée  de 
quelques  chausse-trapes;  je  crois  que  le  gouvernement 
peut  en  accuser  mon  père  et  lui-même  plus  que  moi  ; 
si  l'on  me  croit  susceptible  d'être   utile,    peut-être  la 
réputation  de  talent  que  je  me   suis   faite  en  donne- 
t-elle  un  assez  juste  prétexte,  peut-être  doit-on  trouver 
que  j'ai  passablement    sollicité    par  les   faits    depuis 
quelques  mois,  qu'où  les  autres  demandent  une  grâce, 
c'est  un  droit  que  je  réclame.  En   un    mot,   je   vaux 
mieux  que  la  plupart  des  ministres  du  roi  par  la  nais- 
sance, et  pour  ce  qui  est  de  la  capacité,  jugez-en  vous- 
même,  car  pour  moi  j'aurai  honte'.» 

•  Mirabeau  à  Talleyrand,  7  nov.  1786.  Arch.  élrang.  à  insérer  dans 
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Mirabeau  ne  pouvait  espérer  qu'on  rappelât  d'Es- 
terno  et  qu'on  lui  donnât  un  poste  aussi  important 
que  celui  que  ce  dernier  occupait,  mais  il  proposait 
qu'on  lui  confiât,  comme  champ  de  débuta  son  activité 
diplomatique,  des  postes  provisoires,  tels  que  Ham- 
bourg, Brunswick  ou  Munich.  Dans  les  premiers  jours 
de  l'année  1787  une  autre  perspective  séduisante  se  pré- 
senta, à  l'occasion  des  affaires  de  Hollande.  L'ambassa- 
deur des  États  Généraux  à  Berlin,  le  baron  de  Reede, 
lui  demanda  s'il  n'accepterait  pas  volontiers  de  se 
charger,  en  titre  officiel,  d'une  mission  à  Nimègue  pour 
y  entrer  personnellement  en  négociations  avec  la  prin- 
cesse, femme  du  Slathouder.  Le  danger  était  de  s'exa- 
gérer l'importance  de  cette  communication  et  Mira- 
beau n'y  manqua  pas.  Avec  un  optimisme  tout  prompt 
il  crut  deviner  que  la  princesse,  dans  la  crainte  de  ne 
recevoir  jamais  de  sérieux  secours  de  la  Prusse,  s'effor- 
cerait avant  toutes  choses  de  négocier  avec  Galonné, 
le  ministre  le  plus  influent  en  France.  11  se  voyait  déjà 
dans  le  rôle  glorieux  de  pacificateur*.  De  retour  en 
France,  il  accepterait  avec  joie  une  place  de  secrétaire 
de  l'Assemblée  des  Notables  dont  la  convocation  était 
imminente.  Car  en  face  du  déficit  terriblement  accru  et 
dans  la  juste  crainte  de  ne  pouvoir  plus  obtenir  du 
Parlement  un  nouvel  enregistrement  d'emprunts,  le 
gouvernement  se  voyait  dans  la  nécessité  de  mettre  en 
œuvre  les  plans  sur  lesquels,  de  sa  propre  bouche, 
Galonné,  l'été  précédent,  avait  fourni  quelques  détails 
à  Mirabeau.  Déjà  Talleyrand  lui  donnait  la  commission 
de  porter  sur  ce  grand  événement,  qui  se  préparait  en 


l'Histoire  secrète,  II,  88.  D'après  les  brouillons  originaux  des  passa- 
ges analogues  sont  à  iusérer  I,  222,  303,  du  même  ouvrage. 

*  Trois  lettres  de  de  Reede  à  Mirabeau  servent  de  complément  à 
V Histoire  secrète.  Arch.  étrang.  Les  papiers  de  Mirabeau  ont  aussi 
servi  à  Pierre  de  Witt,  Une  invasion  prussienne  en  Hollande  en  1787, 
Paris,  1886. 
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France,  des  articles  aux  journaux  allemands  et  d'y 
faire  du  ministre  un  chaleureux  éloge '.  Mirabeau  sou- 
tenait, de  son  côté,  avoir  eu  par  bonheur  celte  «  idée  de 
l'Assemblée  des  Notables.  »  Il  attendait  avec  impatience 
la  nouvelle  de  leur  convocation  et  prophétisait  :  «  Elle 
précédera  de  peu  celle  de  l'Assemblée  Nationale.  » 

Mirabeau  était  encore  incertain  de  la  destinée  qu'on 
se  préparait  à  lui  faire  lorsque,  soit  de  lui-même,  soit  sur 
une  lettre  de  rappel,  il  se  décida  à  quitter  Berlin  pour 
revenir  à  Paris.  11  trouva  dans  Luchet,  que  le  prince 
Henri  mit  à  son  service,  un  compagnon  de  voyage 
qu'il  pouvait  utiliser.  11  n'emmena  du  reste  avec  lui 
qu'un  domestique  et  son  secrétaire;  il  ne  séjourna  pas 
à  Brunswick  chez  Mauvillon.  Par  la  tournure  que  pre- 
naient les  choses  de  France,  il  se  croyait  certain  d'être 
appelé  à  de  hautes  destinées. 


'  Talleyrand  à  Mirabeau,  1"  janvier  1787.  Arch.  éirang. 


CHAPITRE  XII 


POLÉMIQUES    PENDANT  l'ASSEMBLÉE  DES    NOTABLES. 
SÉJOUR  A  BRUNSWICK,  1787. 


«  Les  circonstances  sont  si  orageuses,  les  événe-- 
mentssi  imprévus,  que  j'ai  besoin  de  tout  mon  corps  et 
de  toute  ma  tête  dans  ce  torrent  de  choses  et  de  sou- 
dainetés ».  C'est  en  ces  termes  que,  aussitôt  après  son 
retour,  Mirabeau,  dans  une  lettre  du  l*""  février  1787 
adressée  à  son  ami  Mauvillon,  dépeignait  la  situation 
créée  par  la  convocation  de  l'Assemblée  des  Notables.  Il 
ajoutait  ensuite,  avec  une  exagération  évidente,  que,  si 
le  courage  et  l'habileté  de  l'exécution  appartenaient  en 
propre  à  Calonne,  le  mérite  «  de  l'idée  et  du  plan  »  de- 
vait être  attribué  à  lui-même.  Avant  son  voyage  à  Ber- 
lin il  avait  pu  parler  au  ministre  de  cette  question. 
Mais  personne  mieux  que  lui  n'était  à  même  de  savoir 
toute  la  part  qui  revenait  à  Du  Pont  «  dans  l'idée  et  le 
plan  »  dont  Calonne  s'attribuait  la  paternité  *.  Du  Pont 
obtint  en  récompense  la  place  de  deuxième  secrétaire 
de  l'Assemblée  des  Notables.  On  disposa  aussi  d'une 
charge  de  premier  secrétaire  en  faveur  d'Hennin 
qui,  quelques   années    auparavant,  étant    résident    à 

'  ScHELLE,  Du  Pont,  p.  258  et  suiv.,  Chérest,  I,  112  et  suiv. 
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Genève,  avait  surveillé  les  pas  et  démarches  de  Mira- 
beau alors  en  fuite.  Ce  dernier  n'obtint  rien  pour  lui- 
même.  Il  avait  espéré  avoir  une  mission  diplomatique 
à  Nimègue  ;  il  n'en  fut  pas  même  question.  La  grave 
maladie  de  Vergennes,  dont  il  fallait  en  cette  circons- 
tance l'assentiment,  causait  d'ailleurs  un  temps  d'arrêt 
momentané  dans  les  relations  avec  l'étranger. 

Jusqu'à  la  mort  de  Vergennes,  Galonné,  souffrant  lui- 
même,  avait  pu  ajourner  l'ouverture  de  l'Assemblée 
des  Notables.  Lorsque  l'Assemblée  s'ouvrit  enfin  le 
22  février,  on  négligea  tout  d'abord,  comme  on  s'y 
attendait  du  reste,  les  questions  de  politique  étrangère. 
Mirabeau,  qui  avait  voyagé  nuit  et  jour,  avec  le  senti- 
ment que  «  son  horizon  s'élargissait,  »  vit  qu'il  serait 
complètement  abandonné  de  Galonné  s'il  ne  voulait  se 
contenter  du  petit  rôle  d'écrivain  à  la  solde  du  mi- 
nistre. La  déception  lui  fut  d'autant  plus  pénible  qu'il 
était  accablé  par  de  nouvelles  dettes  contractées  à 
Berlin.  Cependant,  s'il  n'y  avait  plus  rien  à  gagner  pour 
lui  du  côté  de  Galonné,  ne  serait-il  pas  plus  heureux 
en  se  retournant  contre  lui? 

Le  ministre  devrait  apprendre  que  «  s'il  était  bon  à 
prendre,  il  n'était  pas  bon  à  laisser  »  et  s'apercevoir 
«  qu'il  y  avait  encore  du  jus  dans  le  citron  qu'il  avait 
jeté.  »  Mirabeau  pouvait  satisfaire  ainsi  une  vengeance 
personnelle  et  défendre  en  même  temps  le  bien  public. 
11  pouvait  prendre  à  tâche  d'instruire  la  nation  et  de  lui 
ouvrir  les  yeux  sur  les  abus  de  la  plus  récente  adminis- 
tration des  finances.  Ge  rôle  en  vue  lui  avait  déjà  paru 
alléchant,  lorsqu'au  cours  de  l'hiver  1785-1786,  il  avait 
voulu,  dans  une  lettre  publique,  dresser  le  compte  des 
bévues  de  Galonné.  Depuis  lors  ce  compte  s'était  consi- 
dérablement accru  et  si  un  accusateur  se  levait  dans 
l'Assemblée  des  Notables,  il  serait  assuré  d*y  trouver  un 
formidable  écho.  D'ailleurs,  Mirabeau  avait  déjà  préparé 
à  Berlin  l'ouvrage  quïl  fit  paraître  alors.  Mais  au  début. 
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à  ce  qu'il  semble,  ses  traits  n'étaient  pas  tant  dirigés 
contre  le  ministre  que  contre  les  funestes  «  agioteurs  » 
que  seuls  il  voulait  atteindre  :  dans  la  réalité,  il 
n'était  pas  possible  de  les  séparer. 

Jusqu'à  quel  point  Galonné  s'était,  dans  sa  situation 
officielle,  engagé  dans  de  périlleuses  spéculations  de 
Bourse,  il  était  difficile  à  Mirabeau  de  le  savoir  exacte- 
ment. Cependant,  il  pouvait  apprendre  maints  et  maints 
détails  des  amis  bien  informés  qu'il  avait  dans  le 
monde  des  finances.  Le  nombre  de  ces  amis  s'était 
multiplié  avec  les  années.  A  ceux  que  nous  connaissons 
déjà  s'étaient  ajoutés  quelques  nouveaux  venus  qui,  de 
môme  que  les  premiers,  lui  furent  alors  fort  utiles. 
L'on  doit  nommer  en  première  ligne  François  Jeanne- 
ret,  de  Neuchâtel,  personnage  d'allure  équivoque  qui 
avait  fondé  une  banque  avec  un  de  ses  compatriotes, 
Jean-Gaspard  Schweizer,  de  Zurich  ;  ce  dernier  fut 
d'autant  plus  prompt  à  se  lier  d'amitié  avec  le  futur 
tribun  que  possédant  lui-même  une  excellente  éduca- 
tion et  doué  de  sentiments  exaltés,  il  devait  admirer 
davantage  la  flamme  qui  brûlait  en  Mirabeau.  G'était 
lui  qui  s'était  offert  à  procurer  à  Mirabeau  une  lettre  de 
recommandation  de  Lavater  pour  Gharles-Auguste  de 
Weimar.  Sa  maison,  où  se  réunissait  toute  la  société 
libérale  de  Paris,  fut  toujours  pour  Mirabeau  ouverte 
à  deux  battants  et  sa  caisse  de  même.  D'emprunts  en 
emprunts,  Mirabeau  en  arriva  à  lui  devoir  jusqu'à 
20000  livres.  Plus  tard  Schw^eizer  ne  laissa  pas  d'être 
étonné  de  retrouver  une  aussi  grosse  somme  lorsque, 
au  cours  de  la  Révolution,  son  ami  devint  solvable  grâce 
aux  subsides  de  la  cour.  Mirabeau,  de  son  côté,  ne  se 
lassait  pas  de  vanter  les  connaissances,  la  délicatesse 
et  la  discrétion  de  son  généreux  ami.  Gela,  à  dire  vrai, 
ne  l'empêcha  pas,  «  dans  un  moment  où  sa  passion 
emportée  devint  de  la  fureur  »,  de  chercher  à  séduire 
Madeleine,  l'aimable  et  spirituelle  femme  de  Schweizer. 
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Comme  elle  le  réprimanda  en  des  termes  pleins  de 
décence  et  qu'elle  sut  taire  l'aventure  à  son  mari, 
l'impure  passion  de  Mirabeau  se  changea  en  une  res- 
pectueuse admiration.  Il  resta  dans  la  suite,  comme 
auparavant,  l'hôte  de  la  maison  oîi  l'on  n'avait  d'yeux 
que  pour  ses  grandes  qualités  '. 

La  société  de  Jeanneret  et  de  Schweizer  offrit  à 
Mirabeau,  mieux  qu'aucune  autre  circonstaace,  l'occa- 
sion de  reconnaître  les  fourberies  des  «  agioteurs  » 
et  leurs  liaisons  avec  Galonné.  Les  deux  amis,  en 
effet,  l'un  par  son  affinité  d'esprit,  l'autre  par  sa 
crédulité,  se  tenaient  sur  un  bon  pied  d'amitié  avec 
un  des  principaux  affiliés  du  ministre,  l'abbé  d'Es- 
pagnac,  vicaire  général  de  Sens.  Le  père  de  l'abbé 
avait  été  gouverneur  des  Invalides;  son  oncle,  membre 
du  Parlement  de  Paris,  avait  été  fort  lié  d'amitié  avec 
le  père  de  Mirabeau.  L'habit  ecclésiastique  n'était 
pour  d'Espagnac,  de  même  que  pour  beaucoup  d'au- 
tres prêtres  de  son  temps,  qu'un  fort  médiocre  em- 
pêchement à  tenter  les  plus  audacieuses  opérations 
de  bourse.  Ce  libertin,  doué  par  la  nature  de  talents 
peu  ordinaires,  «  spéculait,  suivant  les  termes  du  bio- 
graphe de  Schweizer,  sur  tout  ce  qui  se  présentaità  lui  ; 
il  aurait  agi  de  même  avec  des  âmes  s'il  en  avait  trouvé 
l'occasion.  »  11  ne  devait  point  être  pleuré  lorsque  sa 
tête  roula  avec  celles  de  Danton  et  de  Desmoulins  sous 
lé  couteau  de  la  guillotine.  Dans  les  derniers  temps  du 
ministère  de  Galonné,  il  est  vrai,  personne  n'aurait  osé 
prédire  ce  sort  à  «  l'apôtre  de  la  Bourse,  au  banquier 


*  Tous  les  éclaircissements  (sur  d'Espagnac)  se  trouvent  dans  J.  G. 
Schweizer,  Em  CharakterbiUi  aus  dem  Zeitaller  der  framoenschen  Be- 
volulion,  von  David  Uess,  eingeleittt  und  herauxgegeben  von  J.  Baech- 
told,  Berlin,  W.  Heriz,  1884.  Cf.  Deux  lettres  de  Mirabeau  à  Schwei- 
zer dans  la  lievue  hist.,  1885,  XXIX,  82-88.  Le  même  cahier  à  la 
bibliothèque  municipale  de  Zurich,  dans  lequel  se  trouvent  ces  deux 
lettres,  contient  aussi  quelques  billets  de  M™»  de  Nehra  à  Schweizer. 
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de  la  chaire  »  comme  le  nommait  Rivarol  dans  son 
Petit  Almanach  de  nos  grands  hommes.  11  sut  se 
rendre  nécessaire,  s'offrant  aux  agents  de  Galonné 
comme  un  sauveur  lorsqu'ils  avaient  justement  besoin 
d'un  tel  homme.  11  préparait  le  chemin  au  ministre 
pour  ses  opérations  financières.  Autrefois  il  avait  flétri 
des  spéculations  qui  étaient  considérées  comme  de 
l'agiotage.  Maintenant,  il  soutenait  secrètement,  parles 
moyens  de  l'État,  un  jeu  des  plus  audacieux. 

D'Espagnac  fit  délivrer  11  500000  livres  en  billets  du 
Trésor  dans  le  but  de  faire  monter  certaines  valeurs  par 
d'immenses  achats  fictifs.  En  dehors  des  effets  publics 
il  y  avait  telles  actions,  comme  celles  de  la  Compagnie 
des  Eaux  de  Paris,  à  la  hausse  desquelles  Galonné  était 
personnellement  intéressé.  D'autres  actions,  et  notam- 
ment celles  de  la  Compagnie  privilégiée  des  Indes,  de- 
vaient monter  pour  affermir  d'une  manière  générale 
la  confiance  du  public.  Cela  j)araissait  une  question 
absolument  «  sine  qua  non  »  à  une  époque   aussi  cri- 
tique  que   celle    de    la   réunion   de   l'Assemblée   des 
Notables,  alors  qu'allait  se  faire  l'inévitable  découverte 
de  l'immense  déficit.  C'est  du  moins  par  cette  consi- 
dération que,  plus  tard,  le  ministre  a  tenté  de  justifier 
ses  procédés.    Toutefois,   la  manœuvre  à  l'égard  des 
actions  de  la  Compagnie  des   Indes  dépassa  de  beau- 
coup son  attente.  Ses  agents  n'avaient  ni  le  moyen,  ni 
l'intention   de    réaliser  leurs   achats   et   ils     devaient 
craindre  que  le  résultat  voulu,  la  hausse  du  cours,  ne 
se  changeât  en  un  résultat  contraire.  Alors  se  présenta 
d'Espagnac  prêt  à  leur  racheter  à   terme  toutes  leurs 
actions,  avec  perte  pour  eux;  il  était  acheteur  à  terme 
de  toutes  les    actions  existantes   et  d'un   plus   grand 
nombre  de  ces  valeurs  qu'il  n'en  existait  repliement  en 
circulation.  A  la  fin  de  mars  1787  il  devait  prendre 
46  000  actions  de  la  Compagnie  alors  qu'il  n'y  en  avait 
que  37  000  dans   le  commerce.    Son    calcul,   pour  la 
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réalisation  duquel  il  cherchait  à  se  lier  avec  d'autres 
spéculateurs,  était  de  rendre  impossible  aux  vendeurs 
de  remplir  tous  les  engagements  qu'ils  avaient  pris, 
afin  de  leur  imposer,  à  une  époque  convenable,  les  plus 
dures  conditions  d'une  transaction  à  laquelle  ils 
auraient  dû  souscrire  aveuglément, 

Mirabeau  avait  pu,     sans  doute  chez  Jeanneret   et 
Schvveizer,  s'emparer  d'un  «  plan  des  opérations  »  de 
d'Espagnac,  plan  qui  était  travaillé  avec  grand  soin.  Il 
le  publia  comme  appendice  à  un  de  ses  écrits  et  cita,  à 
côté  du  nom  de  d'Espagnac,  ceux  de  plusieurs  de  ses 
collègues.  Mais  il  montra  aussi  la  «  main  invisible  » 
qui   «  semblait  protéger   ce    plan  audacieux  d'escro- 
querie contre  l'indignation  et  la  colère  qu'il  soulève.  » 
11  demande  au  «  lecteur  honnête  »  d'où  pourraient  venir 
des  secours  aux  brigands.  Il  rend  Galonné  responsable, 
sans  le  nommer  pourtant,  des  mauvaises  inQuences  que 
devait  avoir  «  l'enivrant  spectacle  de  gains  »  que  l'on 
réalisait  à  la  Bourse,  sur  «  l'honnête  marchand,  l'arti- 
san aux  mœurs  simples,  l'ouvrier  au  modique  salaire.  » 
Au  reste,  il  se  garde  bien  de  déclarer  la  guerre  à  une 
sorte  d'opération  de  Bourse  dont  la  condamnation  aurait 
marqué  du  nom  d'agioteurs  ses  amis,  qui  avaient  spé- 
culé à  la  baisse  comme  leurs  adversaires.  Il  ne  veut  pas 
appliquer  ce  mot  aux  «  honnêtes  gens  d'afTaires,  »  il  le 
réserve  à  ceux«  qui,  pour  favoriser  leurs  spéculations, 
emploient  des  ruses  plus  ou  moins  coupables,  donnent 
des  avis  faux,  des   conseils  trompeurs....  forment  des 
sociétés  simulées  pour  faire  de  véritables  dupes,  solli- 
citent des  privilèges  extravagants  ou  des  annihilations 
odieuses,   des  défenses    absurdes  ou  de   scandaleuses 
permissions  et  trompent  ainsi  tour  à  tour  l'autorilé,  le 
public  et  leurs  propres  complices.  »  Ce  n'est  pas  à  l'aide 
de  la  loi  que  Mirabeau  recommandait  de  réfréner  l'en- 
vahissante «  fureur  du  jeu  »  s'élendant  par  l'agiotage, 
mais  il   voulait  éclairer   le  public   au    moyen  d'une 
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«  presse  libre  ;  »  abolir  les  loteries  de  quelque  sorte 
qu'elles  fussent,  éviter  les  grands  emprunts,  diminuer 
la  masse  effrayante  du  papier  en  cours,  dissoudre  les 
compagnies  possédant  des  privilèges  exclusifs,  enfin 
surveiller  étroitement  les  compagnies  par  actions. 

A  cette  occasion  Mirabeau  attaqua  de  nouveau  la 
gestion  de  la  Caisse  d'iilscompte  et  cela  pour  de  bonnes 
raisons.  Galonné  avait  inauguré  son  ministère  en  rem- 
boursant à  la  Caisse  d'Escompte  les  six  millions  em- 
pruntés par  son  prédécesseur  et  en  rétablissant  ainsi 
son  crédit.  Mais  arrivé  à  la  fin  de  ses  expédients,  il  laissa 
loin  derrière  lui  le  timide  d'Ormesson.  Dans  une 
réunion  générale  des  actionnaires  il  modifia  complète- 
ment les  statuts,  accorda  un  privilège  de  trente  années, 
et  donna  l'autorisation  d'élever  le  capital  en  actions  à 
100  millions,  dont  il  prit  70  pour  le  Trésor  au  taux  de 
5Vo  d'intérêt.  C'était,  comme  disait  l'ambassadeur 
suédois,  un  véritable  emprunt,  mais  pour  lequel  on 
pouvait  éviter  l'enregistrement  du  Parlement.  Mira- 
beau ne  put  trouver  d'expressions  assez  énergiques  pour 
flétrir  la  Caisse  d'Escompte  «  vendant  ses  services  » 
dans  le  but  d'obtenir  un  «  monopole.  »  11  exigeait  que, 
rendue  à  sa  destination  première,  la  Caisse  fût  réformée 
dans  l'esprit  de  sa  fondation. 

Dans  la  partie  financière  de  son  travail  Mirabeau 
s'est  peut-être  encore  une  fois  servi  de  Glavière,  qui 
avait  sans  cesse  l'œil  sur  d'Espagnac*.  mais  on  trouve 
aussi  dans  cet  ouvrage  des  considérations  de  politique 
générale  qui  depuis  longtemps  déjà  lui  étaient  familières. 

*  Ce  fait  est  avancé  par  l'auteur  de  l'écrit  :  Mirabeau  jugé  par  ses 
amis  et  par  ses  ennemie,  Paris,  Couvel,  1791,  p.  90,  Dibl.  nal.  L.27,  n. 
14256.  Pour  les  e.xplicalions  du  livre  de  Mirabeau  voir  :  De  Lomé.me, 
Ilf,  649,  scq.  L.  Say,  Les  interventions  du  trésor  à  lu  bourse  depuis  cent 
ans  dans  les  Annales  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  1886, 15  jan- 
vier et  R.  Stourm,  II,  223-227,  266.  Sur  d'Espagnac,  voir  eneore  il/a- 
dame  de  Sta4l  à  Gustave  lU,  Geoffroy,  1,391. 
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C'est  à  ces  considérations  en  partie  que  se  rattache  la 
demande  réitérée  de  prendre  enfin  au  sérieux  le  projet 
relatif  à  l'organisation  d'assemblées  provinciales  dans 
toute  la  France,  organisation  qui  paraissait  à  Mirabeau 
devoir  donner  d'excellents  résultats  en  empêchant  les 
effets  désastreux  d'une  mauvaise  administration  des 
finances.  Mirabeau  attachait  d'autant  plus  d'importance 
à  cette  question  qu'il  savait,  d'une  source  certaine,  que 
les  réformes  préconisées  dans  le  premier  ouvrage  poli- 
tique de  son  père  avaient,  de  même  que  les  projets  de 
Turgot  et  de  DuPont,  trouvé  grâce  devant  Galonné.  Mais 
en  cette  occasion  il  ne  pouvait  en  rester  là.  Dans  sa  cor- 
respondance confidentielle  avec  Talleyrand  il  avait 
laissé  tomber  le  mot  «  d'Assemblée  nationale  ».  A  pré- 
sent, il  usait  du  mot  «  constitution,  »  lequel  mot  suppo- 
sait l'existence  de  cette  Assemblée. 

Aussi  longtemps  que  restait  inconnue  l'opinion  des 
Notables  à  ce  sujet,  on  risquait  de  les  blesser  en  leur 
rappelant  d'une  manière  formelle  qu'ils  ne  pouvaient 
aucunement  tenir  lieu  d'Assemblée  Nationale.  C'est 
pour  cette  raison  que  Mirabeau  se  contente  de  procla- 
mer, qu'il  faut  que  «  la  ressource  d'une  constitution 
mette  tout  à  coup  l'esprit  public  et  régénérateur  à  la 
place  des  combats  incendiaires  que  se  livre  à  lui-même 
l'égoïsmeen  délire.  »  «  Aussi  longtemps  qu'une  consti- 
tution régulière  n'organisera  pas  le  royaume,  »  dit-il 
presque  dans  les  mêmes  termes  que  l'ouvrage  sur  les 
«  Municipalités  »  écrit  au  temps  de  Turgot,  «  nous  ne 
serons  qu'une  société  composée  dedilférents  ordres  mal 
unis,  d'un  peuple  sans  presqu'aucuns  liens  sociaux,  dont 
chaque  individu, occupé  uniquement  de  son  intérêt  par- 
ticulier, attendra  pour  tout  la  décision  du  Roi  et  de  ses 
mandataires.  Un  tel  gouvernement  convient  peut-être  à 
une  armée,  mais  non  pas  à  un  peuple  nombreux  assis  sur 
le  sol  qui  lui  appartient....  Comment,  sans  la  certitude 
d*être  protégé  par  un  ordre  constant,chacun  ne  cherche- 
Stern,  Mirabeau,  I.  18 
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rait-il  pas  à  tromper  l'autorité,  à  lui  extorquer  de  l'argent 
et  des  faveurs,  à  éluder  ses  lois  générales,  à  l'induire  à 
des  décisions  particulières,  h  rejeter  les  charges  sociales 
sur  ses  voisins  ?  »  «  Sans  constitution  nous  sommes  des 
esclaves  »,  avait  il  ditquelques  années  auparavant  dans 
soQ  livre  «  sur  les  lettres  de  cachet  ».  Sans  constitu- 
tion, donnait-il  ici  à  entendre,  le  monarque  même  ne 
peut  pas  user  utilement  des  forces  de  la  nation.  Ce  qu'il 
entendait  par  le  mot  de  «  constitution  »  on  pouvait  le 
savoir  en  se  reportant  aux  œuvres  du  prisonnier  du 
donjon  de  Vincennes.  11  employait  comme  auparavant 
le  vocabulaire  politique  du  temps  de  Turgot.  Ses  idées 
étaient  cependant  beaucoup  plus  avancées  que  celles  de 
ce  ministre.  Il  était,  enelîet,  le  porte-parole  d'une  école 
plus  récente  de  politiciens  qui  réclamait  hautement  le 
changement  de  l'état  monarchique  de  la  France  en  un 
état  représentatif. 

Le  manuscrit  était  achevé,  que  Mirabeau  hésitait  en- 
core à  décocher  le  trait.  Par  l'intermédiaire  deTalley- 
rand  il  en  fit  soumettre  une  copie  au  jugement  de  Ga- 
lonné. C'est  du  moins  ce  qu'assure  le  père  de  Mirabeau 
qui  ajoute  même  qu'en  première  offre  le  ministre  avait 
réclamé  quelques  suppressions  moyennant  3.600  li- 
vres *.  Mais  dans  l'intervalle  l'impatient  auteur  était 
parti  pour  Orléans,  afin  d'y  commencer  l'impression. 
Ce  n'est  peut-être  qu'alors  que  fut  écrit  à  côté  du  titre 
cette  fière  épigraphe  tirée  de  Voltaire. 

Pensais-tu  qu'un  instant  ma  vertu  démentie 
Mettrait  dans  la  balance  un  homme  et  la  Patrie? 

Peut-être  aussi  Mirabeau,  au  dernier  moment,  ajouta- 
t-il  un  mot  d'encouragement  adressé  aux  Notables  qui 
devaient  provoquer  la  chute  d'un  ministre  «  à  qui  tout 


'  Une  sorte  de  confirmation  de  ce  fait  se  trouve  dans  Guimm,   Cor-, 
resp.  m.,  XV,  34. 
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principe  de  bonne  foi,  de  fidélité  aux  engagements,  de 
respect  pour  la  propriété  est  entièrement  inconnu,  » 
«  dont  la  murale  est  entièrement  odieuse,  quelque  idée 
qu'on  ait  pu  se  former  d'ailleurs  de  ses  prétendus  ta- 
lents »,  «  qui  expose  avec  art  les  bons  principes  et 
les  élude  ou  les  insulte  dans  l'exécution.  »  On  retrouve 
dans  tout  cet  ouvrage  un  ton  oratoire  très  prononcé, 
et  la  péroraison,  de  même  du  reste  que  la  dédicace  à 
Louis  XVI  placée  en  tête  du  volume,  a  tout  à  fait  la 
forme  d'un  discours.  On  dirait  que,  par  la  pensée,  Mi- 
rabeau s'est  transporté  à  la  tribune  du  haut  de  laquelle 
il  voulait  annoncer  au  peuple  de  France  la  vérité. 

Le  livre,  daté  du  20  février,  parut  sous  le  titre  de  : 
Dénonciation  de  Cagiotage  aussitôt  après  l'ouverture  de 
l'Assemblée  des  Notables  :  il  produisit  dans  le  public 
une  profonde  impression  '.  Cette  brochure  fortifia  l'es- 
prit de  mécontentement  qui,  de  tous  côtés,  s'élevait  con- 
tre Galonné.  Il  était  évident  déjà  que  les  Notables  ne 
feraient  pas  les  volontés  du  ministre.  Us  se  préparaient 
à  défendre  leurs  privilèges,  au  sujet  desquels  on  leur 
demandait  de  faire  des  sacrifices.  Us  pouvaient  néan- 
moins se  poser  en  protecteurs  du  bien  public  et  exiger 
avant  tout  une  exposition  de  l'état  des  finances.  On 
commençait  d'ailleurs  à  se  demander  si  une  Assemblée 
de  notables  désignés  par  le  gouvernement  avait  qua- 
lité pour  changer  l'organisation  de  l'impôt  et  du  gou- 
vernement :  les  États  Généraux,  disait-on  hautement, 
avaient  seuls  ce  droit.  Au  milieu  des  soucis  qui 
l'accablaient  de  toutes  parts  Galonné  ne  put  négliger 
la  brochure  de  Mirabeau  ;  il  fit  remettre  à  plusieurs 
des  plus  fameux  agioteurs  des  ordres  d'exil  ;  néanmoins 
un  seul  fut  sérieusement  frappé  et  pour  un  temps  très 

•  Dénonciation  de  l'agiotage  au  roi  el  à  t Assemblée  des  Notables, 
par  le  comte  de  Mirabeau,  MDCCLXXXVll.  D'après  Gorsas,  Courrier 
de  Paris,  XXIII,  66,  5  avril  HQl,  l'impression  fut  faite  à  Troyes. 
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court  :  ce  fat  l'abbé  d'Espagnac.  De  plus  sévères  me- 
sures étaient  impossibles  ;  on  ne  pouvait  se  passer  de 
ceux  que  Mirabeau  attaquait  ;  il  fallait  les  ménager 
pour  éviter  une  catastrophe  à  la  Bourse.  Kt  selon  les 
principes  tout  particuliers  de  bonne  justice  qui  régnaient 
dans  la  France  de  l'ancien  régime,  c'était  sur  Mirabeau 
que  tout  allait  retomber.  Il  apprit  qu'en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet  il  devait  être  interné  au  fortdeHam. 
Sans  doute  ce  n'était  là  qu'une  menace  puisque  Galonné 
lui-même  le  fit  avertir  à  temps  par  Talleyrand.  Gomme 
Mirabeau  ne  se  sentait  pas  d'inclination  à  se  terrer 
dans  quelque  trou  de  province  sous  la  surveillance 
de  la  police,  il  préféra  attendre  de  l'autre  côté  de  la 
frontière  que  «  l'orage  fût  passé  '.  »  Panchaud,  Tal- 
leyrand et  Schweizer  lui  fournirent  l'argent  néces- 
saire pour  son  voyage  et,  vers  la  fin  de  mars,  il  se  trouva 
installé  à  Tongres,  puis  à  Liège  chez  les  parents  d'un 
de  ses  amis,  le  chevalier  de  Malte  Vitry  d'Everlanges  ; 
il  fit  venir  auprès  de  lui  M""*  de  Nehra,  restée  à  Ber- 
lin. Dans  cet  exil,  Mirabeau  recueillit  des  preuves 
évidentes  du  désir  qu'avait  Galonné  de  ne  pas  rester 
éternellement  brouillé  avec  lui.  Le  ministre  lui  donna 
en  effet  l'assurance  qu'il  pouvait,  sans  aucun  danger, 
rentrer  à  Paris,  s'il  voulait  bien,  seulement  pendant 
quelque  temps,  s'abstenir  de  rien  faire  imprimer  qui 
pût  nuire  aux  vues  du  gouvernement.  Galonné  termi- 
nait même  sa  lettre  par  ces  mots  :  «Nous  ne  nous  bor- 
nons pas  à  penser  à  vous,  mais  nous  nous  sommes  oc- 
cupés aussi  de  M""*  de  Nehra.  »  Accordera  cette  dame 
des  dommages-intérêts  pouvait  sembler  fort  juste 
puisque,  dans  une  réponse  anonyme  à  un  pamphlet  de 


'  Je  me  sers  de  la  dépêche  de  Mercy  adressée  à  Kaunilz  le  28 
mars  1787.  Archives  de  Vienne  :  Il  y  nomme  cependant  Saumur  au 
lieu  de  Ham. 
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Mirabeau,  son  nom  avait  été   livré  au   mépris  public 
avec  celui  de  son  amant'. 

Ce  n'était  pas  sans  y  être  poussé  par  de  sérieux  motifs 
que  Galonné  se  oiontrait  si  débonnaire.  En  même 
temps  que  s'ouvrait  l'Assemblée  des  Notables,  de  grands 
débats  s'étaient  élevés  entre  Necker  et  lui,  à  propos  du 
célèbre  Compte  rendu  de  Necker  publié  en  1781.  Avec 
raison  Galonné  en  attaquait  les  chiffres.  11  assurait  que 
l'administration  de  Necker  s'était  terminée,  non  par  un 
excédent  de  recettes,  mais  par  un  important  déficit  et, 
par  cette  accusation,  il  rendait  responsable  du  triste 
état  actuel  des  finances  du  pays  le  banquier  genevois 
qui  se  piquait  de  les  avoir  magistralementconduites.  Le 
roi  refusa  à  Necker  l'enquête  qu'il  réclamait  et  lui  dé- 
fendit de  continuer  plus  longtemps  celte  guerrede bro- 
chures. L'ancien  directeur  des  finances,  tombé  alors 
en  disgrâce,  n'en  conservait  pas  moins,  et  au  sein  de 
l'Assemblée  des  Notables  et  au  dehors,  un  parti  qui  le 
considérait  comme  un  oracle  infaillible,  ce  qui  incom- 
modait fort  Galonné.  Celui-ci,  par  suite,  désirait  avoir 
dans  sa  lutte  contre  Necker  un  allié  sérieux.  En  cette 
qualité  d'allié,  Mirabeau  était  d'une  valeur  inapprécia- 
ble. Son  aversion  pour  Necker,  qui,  dans  la  suite,  de- 
vait atteindre  le  paroxysme  de  la  haine,  datait  de  loin. 
La  cause  première  de  cette  aversion  tenait  sans  doute 
à  la  divergence  d'opinions  qui  existait  entre  le  père 
de  Mirabeau  et  les  autres  chefs  de  l'école  physiocra- 
tique,  d'un  côté,  et  de  l'autre  côté  Necker  écrivain, 
lequel,  dans  ses  premiers  ouvrages,  avait  attaqué  les 
principes  émis  par  la  nouvelle  école.  Nombre  de  ces 


'  Considérations  fur  la  dénonciation  de  l'agiotage.  Letlre  au  comte 
de  Mirabeau.  Le  27  mars  1787.  Bibl.  nal.  Lb.,  39,  357.  D'après  l'hypo- 
thèse la  plus  répandue,  cette  brochure  est  due  à  la  plutre  de  Ruihière 
qui  se  plaignait  que  Mirabeau  eût  tenté  de  le  rendre  victinae  d'uovol 
littéraire. 
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souvenirs  subsistaient  encore  vivants   dans  l'esprit   de 
Mirabeau,   bien  que  Necker  eût  fait  dans  la  pratique 
bien  des  concessions  à  ses  anciens  adversaires.  Dans 
ses  lettres  écrites  du  Donjon  de  Vincennes,  Mirabeau 
blâmait  le   «  panégyriste  de  Colbert  »  de  ne  pouvoir 
pas,  malgré  ses  talents,  guérir  la  «  maladie»  du  bud- 
get. A  Londres,  sa  voix  ne  se  mêla  nullement  au  chœur 
des    admirateurs    qui    saluaient  dans  les   travaux  de 
Necker  sur  la  direction  des  finances  de  la  France  une 
heureuse  justification.    Mirabeau  parvint  en  outre  à  li- 
guer contre  Necker  ses  amis  genevois  du  parli  des  re- 
présentants, en  l'accusant  de  n'avoir  pas,  en  tant  que 
ministre,  défendu  la  liberté  de  sa  ville  natale  '.  11  se 
sentait  enfin    instinctivement  poussé  contre  l'homme 
dont  la  vie  sans  tache  était  toujours  et  toujours  invoquée 
pour  défendre  les  actes  officiels. 

Dans  sa  «  dénonciation  de  l'agiotage  »  Mirabeau  avait 
trouvé  place  pour  une  courte  mais  blessante  critique  de 
l'administration  tant  vantée  de  Necker.  11  lui  impu- 
tjiit  de  n'avoir  pu  s'en  tirer  qu'à  l'aide  d'emprunts 
toujours  nouveaux,  au  lieu  de  procéder  par  une  réforme 
de  l'impôt.  «  S'il  se  ménageait,  disait  Mirabeau,  une 
réputation  d'adresse  et  d'escamotage  politique,  en  éloi- 
gnant fimpôt,  il  laissait  à  ses  successeurs  la  tâche  plus 
difficile,  et  par  cela  même  plus  méritoire  d'acquitter 
cas  même  dettes  qu'il  mettait  sa  gloire  à  accumuler.  » 
Personne  ne  voudra  nier  aujourd'hui  le  bien  fondé  de 
ce  blâme.  Necker  pouvait  objecter  que  la  part  prise  par 
la  France  à  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine 
ne  lui  avait  pas  laissé  le  choix  :  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  que  pnrles530  millions  d'emprunts  dont  il  s'aida 
et  qui  furent  contractés  durant  une  période  de  cinq  an- 
nées, l'avenir  se  trouvait  absolument  compromis.  Les 
partisans  de  Necker  ne  le  défendirent  que  par  la  seule 

*  Lettres  de  Vincennes,  III,  119.  Lettres  à  Cliam fort,  83, 
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excuse  de  la  guerre  de  l'Indépendance.  L'un  d'eux  le  ju- 
riste etiiltéraleur  Lacrefelle,  qui  était  aussi  l'ami  de  Mi- 
rabeau, ayant  à  ce  dernier  reproché  ses  attaques,  s'attira 
une  verte  réponse  où  le  blâme  cela  «  monstrueuse  faute» 
de  Necker  était  encore  bien  plus  accentué.  Mirabeau 
répétait  même  que  Necker  avait  «  vilement  intrigué 
contre  le  grand  Turgot.  »  Celte  réponse  de  Mirabeau, 
écrite  le  19  mars,  immédiatement  avant  sa  fuite  à 
Tongres,  fut  peut-être  publiée  contrairement  à  sa  vo- 
lonté. Galonné,  en  tout  cas,  avait  pu  apprendre  ce  que 
Mirabeau  pensait  de  son  dangereux  rival.  11  semblerait 
que  l'idée  du  ministre  fût  de  s'assurer  de  Mirabeau  en 
lui  accordant  un  emploi  important  à  l'étranger,  comme 
il  en  avait  fait  la  demande.  Du  moins  Mirabeau  fit-il 
savoir  à  son  ami  Mauvillon,  qu'on  lui  avait  fait  des 
offres  qui  tendaient  «  à  le  rejeter  dans  la  carrière  di- 
plomatique. »  Pour  cela,  le  concours  du  successeur  de 
Vergennes,  le  comte  de  Montmorin,  était  indispensa- 
ble ;  ce  ministre,  à  peine  installé  dans  ses  fonctions, 
eût  dû  céder  à  la  pression  de  Calonne.  Mirabeau,  d'au- 
tant plus  arrogant  qu'on  lui  faisait  les  premières  avan- 
ces, voulait  «  faire  ses  conditions  :  »  il  garantissait 
même  à  son  ami  que  l'on  ne  marchanderait  pas  avec 
lui. 

Peu  de  temps  après,  Calonne  tomba  du  pouvoir.  Il  eut 
beau  en  appeler  à  l'opinion  publique  en  faisant  impri- 
mer ses  motions  de  réformes,  il  eut  beau  s'appuyer 
sur  l'approbation  royale  ;  ce  fut  en  vain  ;  les  Notables, 
de  plus  en  plus  irrités  contre  lui,  poursuivirent  leurs 
attaques.  Aucun  d'eux  ne  travailla  avec  autant  d'acti- 
vité à  consommer  sa  ruine  que  l'adroit  archevêque 
de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne.  Calonne  essaya  de 
se  dégager  en  évinçant  le  garde  des  sceaux  qui  s'était 
uni  avec  ses  adversaires.  Mais  en  s'efforçant  en  même 
temps  d'écarter  son  collègue  Breteuil,  il  perdit  les 
bonnes  grâces    de  la   reine  Marie-Antoinette,  protec- 
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trice  de  son  adversaire.  Sa  chute  en  fut  précipitée, 
le  roi  le  congédia.  Mirabeau  apprit  les  plus  secrètes 
circonstances  de  ce  changement  à  Liège,  où  il  s'était 
réfugié  sur  le  désir  exprimé  par  plusieurs  hommes  poli- 
tiques de  ce  pays,  et  aussitôt,  dans  une  lettre  du  14  avril 
adressée  à  Mauvillon,  il  portait  son  jugement  sur  l'évé- 
nement. Galonné  n'était  «  point  immolé  à  la  chose 
publique  )),mais  il  tombait  pour  n'avoir  voulu  que  trop 
tard  toucher  au.x  abus  causés  par  les  privilèges.  Il  était 
de  la  plus  grande  importance  pour  Mirabeau  de  savoir 
qui  allait  maintenant  tenir  en  main  les  rênes  du  gou- 
vernement. 11  vit  tout  de  suite  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d  e 
penser  à  Necker.  L'ancien  directeur  des  finances  venait 
de  publier  son  apologie  presqu'en  même  temps  qu'avait 
lieu  le  renvoi  de  Galonné  ;  cet  acte  constituait  une  vio- 
lation de  l'ordre  royal,  et  Necker  fut  exilé  à  vingt  lieues 
de  Paris.  Le  vieux  Fourqueux  apparaissait  alors  comme 
le  successeur  le  plus  probable  de  Galonné;  Mirabeau 
estimait  le  personnage  trop  timide  pour  qu'on  pût  se 
servir  de  lui.  Il  paraissait  en  être  tout  autrement  de 
Loménie  de  Brienne.  Celui-ci,  nommé  le  V  mai  chef 
du  conseil  des  finances,  installa  à  la  place  de  Four- 
queux un  contrôleur  général  qui  lui  était  tout  dévoué. 
Sortant,  d'après  les  usages  constitutionnels,  du  sein  de 
l'opposition,  Brienne  apparut  comme  un  «  vrai  pre- 
mier ministre  »  aux  yeux  pénétrants  de  Mirabeau.  Il  fit 
l'éloge  de  ses  qualités  et  pensa  qu'il  était  impossible  que, 
tôt  ou  tard,  Brienne  ne  sentît  pas  «  qu'il  valait  mieux 
l'employer  que  l'oublier.  » 

Mirabeau  avait  achevé  depuis  peu  et  publié  une 
deuxième  critique  de  l'administration  de  Necker  en 
même  temps  que  sa  lettre  à  Lacretelle.  Gette  publication 
lui  parut  tout  à  fait  propre  à  lui  acquérir  la  confiance 
de  Brienne.  Gette  nouvelle  attaque  était  bien  plus  bles- 
sante encore  pour  «  le  grand  homme  adoré,  tout  éclatant 
de  gloire  et  de  vertu.  »  Mirabeau  avait  réuni  un  cer- 
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tain  nombre  de  documents  afin  de  pouvoir  réfuter  la 
justification  de  Neclcer  et  il  osait  se  moquer  de  la 
(c  Magie  de  l'usurpateur  étranger.  »  Invoquait-on  la 
grande  dignité  du  caractère  de  Necker?  il  répondait 
que  «  tels  furent  tous  les  chefs  de  secte;  ils  prouvè- 
rent leur  mission  par  leurs  miracles  et  leurs  miracles 
par  leur  mission.  »  Assurait-on  que  Necker  avait  fait 
prêter  de  l'argent  à  l'État  aux  conditions  les  plus  justes 
et  les  plus  avantageuses?  il  ne  lui  était  pas  difficile  de 
prouver  le  contraire.  Mais  surtout  il  trouvait  le  défaut 
de  la  cuirasse  lorsqu'il  disait  :  «  Faire  des  emprunts 
sans  prendre  soin  de  les  couvrir  par  des  impôts,  cela 
s'appelle  détourner  le  fardeau  sur  les  générations  sui- 
vantes. »  Les  amis  de  Necker  disaient  :  «  Il  a  fait  la  guerre 
sans  impôts  !  c'est  un  Dieu  !  »  Mirabeau  répondait  : 
«  Peuple  crédule!  Hâtez-vous  de  l'admirer,  vos  enfants 
le  maudiront  '.  »  Il  était  bien  évident  que  Brienne,  une 
fois  premier  ministre,  reviendrait  aux  idées  pour  les- 
quelles Galonné  avait  combattu.  Outre  de  fortes  épargnes 
et  un  emprunt,  il  estimait  indispensable  l'élévation  des 
taxes  qui  atteindraient  aussi  les  privilégiés,  de  l'impôt 
territorial  par  exemple  et  de  l'impôtdu  timbre. Mirabeau 
considérait  ce  résultat  comme  un  triomphe  personnel. 
«J'ai  eu  rhonneur,  écrivit-il  orgueilleusement  à  Mau- 
villon,  de  voir  les  Notables  et  le  Roi  ériger  en  arrêtés  et 
en  lois  ma  théorie.  »  Cependant  il  ne  savait  encore  si 
Brienne  voudrait  ou  pourrait  lui  ofîrir  ce  qu'il  désirait 
obtenir.  Aux  finances  il  ne  voyait  de  vides  que  des  places 
.«  subalternes  »  qui  ne  lui  convenaient  pas.  Les  affaires 
étrangères  lui  restaient  ouvertes  ;  mais,  pour  s'y  pré- 


*  Réponse  du  comte  de  Mirabeau  à  M.  de  Lacrelrlir,  du  19  mars 
1787,  fit  Seconde  leilre  du  comte  de  Mirabeau  sur  l^idminisiralion  de 
M  Necker,  Tongres,  l'^'"  iiuii  1787,  52  p.  Autre  Edition,  lettres  du 
comte  de  Mirabeau  sur  l'administration  de  M.  Necker,  1787,  62  p. 
Réplique  :  Défense  de  M.  Necker  contre  M.  le  comte  de  Mirabeau,  etc. 
par  M.  L.  C.  G.  A  Londres  1787. 
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senter  comme  prétendant  à  une  importante  fonction, 
il  désirait  «  aborder  Brienne  l'ouvrage  sur  la  Prusse 
à  la  main.  »  Il  soutenait  que  le  ministre  s'intéresserait 
fort  à  cette  publication.  Kn  attendant  il  décida  avec 
Mauvillon  que  le  mieux  serait  pour  lui  d'aller  passer 
deux  mois  à  Brunswick  afin  d'y  achever  son  travail. 

En  tout  cas  Mirabeau  ne  voulait  pas  rester  longtemps 
loin  de  Paris.  C'est  là  qu'il  avait  ses  papiers,  ses 
amis,  ses  ressources.  Il  lui  fallait  aussi  discuter  avec 
un  curateur  et  des  avocats,  parce  qu'il  n'avait  pas  à 
attendre  de  payements  réguliers  du  côté  de  son  père. 
Mais  comme  la  dernière  lettre  de  cachet  était  tou- 
jours suspendue  sur  sa  tète,  la  prudence  était  de  ri- 
gueur. Comme  jadis,  M™'  de  Nehra  dut  encore  aller 
tenter  la  fortune  chez  le  ministre  Breteuil,  à  qui  re- 
venait le  département  des  lettres  de  cachet.  Elle  avait 
fait  un  heureux  voyage  avec  sa  femme  do  chambre  et 
le  petit  Lucas  pour  arriver  à  Liège  et  avait  emporté  un 
gros  paquet  de  manuscrits  que  lui  avait  remis  Mau- 
villon lors  de  son  passage  à  Brunswick.  Mais  lorsque 
sonna  l'heure  de  la  séparation,  Mirabeau  ne  put  se 
résigner  à  la  laisser  partir  seule.  Il  se  tint  d'abord 
caché  à  Saint-Denis.  Comme  il  s'y  ennuyait,  il  apparut 
soudain  dans  l'hôtel  où  était  descendue  son  amie,  et 
cela  avant  qu'elle  eût  reçu  réponse  de  Breteuil.  Des 
gens  de  Panchaud  qui  se  trouvaient  dans  une  pièce 
voisine  le  reconnurent  même  à  la  voix.  Dans  cette  oc- 
curence  M""'  de  iNehra  ne  sut  rien  faire  de  mieux  que 
de  confier  à  Breteuil  l'entière  vérité  et  d'en  appeler  à 
sa  «  générosité.  »  Elle  n'eut  pas  à  s'en  repentir.  La 
lettre  de  cachet  ne  fut  pas,  il  est  vrai,  retirée,  mais 
elle  resta  sans  effet.  Si  le  gouvernement  fermait  les 
yeux,  il  ne  pensait  pas  toutefois  à  acheter  les  services 
de  Mirabeau.  Ni  Brienne,  ni  Montraorin  ne  se  sou- 
ciaient de  lui.  Sa  polémique  contre  Necker  ne  lui  apla- 
nissait même  pas  la   route   et,  un    peu  plus  tard,  elle 
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devait  être  étouffée  par  un  arrêt  du  conseil.  Ses  affaires 
d'argent  ne  marchaient  pas  non  plus  à  souhait.  Mi- 
rabeau n'attendait  que  la  fin  de  l'Assemblée  des  Nota- 
bles pour  se  diriger  vers  Brunswick  où  Mauvillon  devait 
lui  préparer  à  bon  compte  un  logement  pour  lui  et  son 
domestique. 

Le   25  mai  fut   dissoute  cette  Assemblée  qui,  sans 
doute,  n'avait  rien  créé  de  durable,  mais  qui  avait  aidé 
à   répandre   le  sentiment  de  la   faiblesse   du   régime 
existant.  Elle  avait  dévoilé  les  imperfections,  reconnu 
la  nécessité  de  leur  guérison,  mais  elle  ne  s'était  pas 
attribué  le  droit  d'entreprendre  cette  guérison.  De  gé- 
néreuses paroles   s'étaient   élevées  de   son   sein   pour 
proclamer  que  le  devoir  de  tout  ciloyen  est  de  prendre 
une  part  égale  aux  charges  de  l'impôt,  mais  la  mise  en 
pratique  de  cette  théorie  était  différée.  Les  réformes  pro- 
posées par  l'Assemblée  des  Notables,  et  qui  eurent  dans 
la  suite  des  conséquences  importantes,  ne  furent  pas 
adoptées  dans  la  forme  où  elles  avaient  été  conçues; 
on  chercha  à  les  atténuer.  Les  Assemblées  provinciales, 
par  exemple,  ne  furent  pas  organisées  d'après  les  idées 
de  Du  Pont  et  de  Turgot,  que  Galonné   s'était  appro- 
priées, mais  d'après  un  modèle  tracé  par  Necker.   Elles 
ne   devaient   plus   représenter   les    propriétaires  sans 
distinction  d'ordre  ;    les  ordres  devaient  être  séparés  ; 
on    avait  cependant  accordé  au  Tiers  État  la  double 
représentation    et  le   vote  par  tête.    C'était   un  com- 
promis entre  les  prétentions  de  l'aristocratie  et  l'esprit 
démocratique  de  l'époque,  qui  devait  devenir  si  puis- 
sant après  la  convocation  des  États  Généraux.  Le  vif 
intérêt  que  souleva,  jusque  dans  les  régions  les  plus 
reculées  de  la  France,  la  question  de  l'administration 
des   provinces  et  des  différents  plans  proposés,    était 
tout  à  fait  compréhensible.  Une  autre  question  fut  bien- 
tôt agitée,  celle  de  savoir  si  on  créerait  également  des 
Assemblées  de  districts  et  de  communes;  et,  de  même, 
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on  discuta  sur  les  deux  principes  de  l'élection  ou  de  la 
nomination  par  le  pouvoir.  Mirabeau  faisait  son  profit 
de  tout.  Plusieurs  années  auparnvnnt  il  nvait  présenté 
à  Galonné,  comme  un  ouvrage  dont  il  fût  l'auteur,  le 
mémoire  que  Du  Pont  avait  écrit  pourTurgot.  Mainte- 
nant il  le  faisait  imprimer  comme  «  OEuvres  pos- 
thumes »  de  Turgot.  11  y  joignait  une  lettre  critique  et 
des  «  Réflexions  d'un  républicain  »  sur  les  idées  de 
Necker  et  de  Turgot,  lesquelles  émanaient  de  Brissot. 
Dons  ce  parallèle  Necker  est  fort  maltraité,  mais 
Turgot  doit  aussi  se  laisser  dire  par  le  «  républicain  » 
que  jamais  sa  «  grande  municipalité  »  ne  pourra  rem- 
placer les  Élats  Généraux  à  la  manière  d'un  Parlement 
anglais  amélioré.  L'auteur  fit  mention  de  1'  «  Ami  des 
hommes  »  par  qui  avait  élé  d'abord  soulevée  la  question 
des  Étals  provinciaux  ;  le  nom  de  Du  Pont  fut  passé 
sous  silence. 

Du  Pont  se  crut  obligé  d'instruire  de  l'alTaire  à  la 
fois  le  frère  de  Turgot  dans  une  lettre  privée  et  le  public 
dans  un  article  inséré  par  le  Journal  de  Paris.  Dans  le 
journal  il  n'avait  pas  nommé  Mirabeau,  estimant  im- 
prudent de  l'irriter,  même  alors  qu'il  était  dans  son 
tort.  Mais  ce  nouveau  coup  de  la  main  de  celui  qui  lui 
devait  tout  l'affligea  profondément.  Lorsqu'il  apprit 
que  Mirabeau  se  glorifiait  vis-à-vis  de  Talleyrand  d'être 
l'auteur  d'un  mémoire  sur  les  loteries,  mémoire  qui 
était  sien,  la  vieille  amitié  qui,  jusque  là,  les  avait 
unis,  fut  détruite  pour  toujours  *. 


•  Œuvres  posthumes  de  M.  Turgot,  ou  Netnoire  de  M.  Turgot  sur  les 
administrations  provinciales,  mis  en  parallèle  avec  celui  de  M.  Ne- 
cker, etc.  A  Lausanne,  1787.  Dibl.  Carlsruhe  Fa  81.  Une  autre  édition 
variiinle  indi(]uée  1788.  Dibl.  nat.  Lb.  39,  n"  371.  Schelle  :  Du  Pont, 
p.  193-200,288.  Explication  de  Dr  Pont  dans  le  Journal  de  Paris,  du 
2  juillet  1787.  V.  Brissct,  p.  429.  A.  Oncken  :  Ludwig  XVI  und  das 
physiokratische  System  (ZeitschriTt  fOr  Litteralur  und  Geschichle  der 
Staalswissenschaften  1893). 
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Celui  qui,  pour  se  servir  de  l'expression  même  de 
Du  Pont,  était  «  le  plus  étrange  alliage  de  bon  et  de 
mauvais,  »  s'inquiétait  peu  des  suites  de  son  action. 
Lorsque  le  Journal  de  Paris  publia  les  explications  de 
Du  Pont,  depuis  deux  semaines  déjà  Mirabeau  était 
installé  à  Brunswick;  il  s'occupait  exclusivement  de 
son  volumineux  ouvrage  dont  il  se  promettait,  ainsi  que 
Mauvillon,  grande  gloire  et  grand  profit.  H  y  resta  pen- 
dant près  de  quatre  mois,  jusqu'à  la  fin  d'août,  toujours 
bien  reçu  à  la  cour  ducale,  sortant  peu  d'ailleurs  et 
restant  presque  tout  le  temps  avec  son  collaborateur. 
De  quelle  nature  avaient  été  jusque-là  ses  rapports 
Avec  Mauvillon?  la  correspondance  échangée  entre 
eux,  depuis  le  temps  où  Mirabeau  séjourna  à  Berlin, 
nous  renseigne  là-dessus  d'une  manière  très  certaine. 
Mirabeau  envoyait  à  Mauvillon  tout  ce  qui,  imprimés 
ou  manuscrits,  pouvait  lui  venir  en  aide  ;  il  lui  four- 
nissait des  points  de  vue  généraux  sur  la  manière  de 
développer  et  de  diviser  son  travail  ;  par  ses  questions 
bien  combinées  il  lui  offrait  sans  cesse  de  nouveaux 
sujets  à  traiter.  A  Brunswick,  c'est  sans  doute  de  la 
môme  manière  que  se  pratiquait  leur  collaboration. 
Dans  cette  ville  Mirabeau  profita  de  la  recommanda- 
tion du  duc  pour  obtenir  de  Berlin  d'importants  docu- 
ments. Frédéric  Guillaume,  qui  avait  si  peu  de  motifs 
de  le  favoriser,  lui  fit  remettre  cependant  des  papiers 
concernant  l'administration  de  De  Launay  i.  D'ailleurs 
la  vie  calme  qu'il  mena  pendant  plusieurs  semaines 
dans  cette  petite  ville  de  province,  permit  à  Mirabeau 
de  collaborer  avec  vigueur  à  la  rédaction  de  l'ouvrage. 
On  y  trouve,  il  est  vrai,  de  grands  morceaux  qui  tous, 
sans  doute,  sont  sortis  de  la  plume  de  Mauvillon  ;  à  la 
revision  seulement,  Mirabeau,  en  merveilleux  styliste, 

*  DoHM,  Denkwùrdigkeilen,  V,  4H.  Lucas  de  Montigny,  IV,  438.  De 
la  monarchie  prussienne,  etc.  IV,  293. 
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leur  a  donné  un  dernier  coup  de  lime.  C'est  ainsi  que 
tout  ce  qui  concerne  l'armée  est  dû  très  visiblement 
à  la  main  de  l'Allemnnd  compétent.  Mais,  d'autre  part, 
une  grande  partie  de  l'introduction,  des  remarques  sur 
les  finances,  la  lilléralure,  la  religion,  la  législation, 
sont  l'œuvre  propre  du  Mirabeau,  de  même  que  la  con- 
clusion. On  pourrait  l'affirmer  d'après  la  forme  toute 
oratoire  qu'il  y  emploie,  même  si,  dans  tel  ou  tel  cas, 
on  ne  pouvait  en  fournir  la  preuve  par  une  conformité 
avec  ses  opinions  déjà  exposées  dans  des  lettres  ou 
ailleurs.  Quant  à  l'accusation  qu'on  a  lancé  à  Mirabeau 
de  n'avoir  été  qu'un  vulgaire  copiste,  le  texte  seul  du 
manuscrit,  qui  existe  encore,  démontre  d'une  façon  évi- 
dente qu'elle  est  complètement  fausse. 

Les  deux  amis  travaillaient  avec  une  rapidité  extra- 
ordinaire, aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  de  réelles 
erreurs  se  soient  glissées  parfois  dans  leurs  tableaux, 
en  ce  qui  concerne  par  exemple  les  chiffres  de  la  popu- 
lation '.  Peut-être  même  ces  erreurs  sont-elles  encore 
plus  nombreuses  dans  l'appendice  relatif  à  la  Saxe,  à 
l'Autriche  et  à  la  Bavière  :  cet  appendice  fut  extorqué  à 
Mauvillon  par  Mirabeau  après  son  retour  en  France, 
mais  il  ne  fut  pas  publié  dans  l'édition  allemande  qui 
parut  peu  de  temps  après  la  française.  Mauvillon  ne 
semble  pas  y  avoir  attaché  grande  importance  ;  Mira- 
beau, lui,  ne  laissa  pas  échapper  l'occasion  de  critiquer 
vivement  la  manière  de  gouverner  de  Joseph  II. 

Revenons  cependant  en  arrière  pour  voir  comment 


'  Récemment,  aux  erreurs  de  chi/Tres  déjà  démonlrées  quelques 
autres  ont  été  «joulées  par  W.  Sciiultze,  Genchiehte  der  preussisrhen 
Begie-Vemmltung^  1766-1786, dans  les  staatsund  social-vvissenschaf't- 
liche  Forschungen,  p.  p.  t>chmoller  VII,  1888.  Il  y  a  un  pamphlet  : 
Lettre  d'un  Saxon  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  contenant  quelques 
remarques  snir  son  tableau  de  l'Electoral  de  Saxe  qui  se  trouve  daus 
l'Appendice  de  l'ouvrage  intitulé  :  De  la  Monarchie  prussienne  sous 
Frédéric  II,  1789,  132  p. 
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Mirabeau  comprenait  la  composition  de  son  ouvrage. 
Sans   doute   son    dessein  était  d'écrire   l'histoire  à  la 
manière  de  Tacite.  «  Tous  ces  ouvrages,  écrivait-il  un 
jour    à   Mauviilon,    doivent  être    faits  comme  Tacite 
faisait    ses  Mœurs  des  Germains.    »  Eq  plus  d'un  pas- 
sage il  osa  mettre  le  doigt  sur  les  plaies  de  sa  patrie, 
quoique  les  vérités  qu'il  énonçait  pussent  résonner  dé- 
sagréablement aux  oreilles  des  vaincus  de  Rosbach.  Ce 
qu'il  considérait  comme   le  but  principal  de  son  ou- 
vrage, c'était    de  dépeindre  comment,  sur  des  bases 
établies  successivement  par  ses  aïeux,   Frédéric  avait 
élevé  un  fort  gouvernement  digne  d'exciter  l'admiration 
des  contemporains.   11  ne  veut  pas  écrire  l'histoire  de 
Frédéric  mais  une  histoire  de  son  administration  pour 
donner  au  monde  une  juste  idée  de  l'organisation  de  la 
monarchie  prussienne.  Cependant,  le  créateur  ne  dis- 
paraît pas  complètement  derrière  sa  création.  De  même 
que    dans    son     introduction     Mirabeau    dessine    en 
quelques    traits   les    personnalités   des    prédécesseurs 
immédiats  de  Frédéric,  de  même  il  esquisse  la  silhouette 
du   grand    roi  :   il  montre   comment   son   génie   s'est 
épanoui  dans  la  rude  école  de  sa  jeunesse  ;  il  insiste  sur 
les   qualités    extraordinaires  du  général,   de  l'homme 
d'Etat,  de  l'homme  enfin.  Il  le  nomme  le  premier  de 
son  peuple   et   de  son  siècle.  «  Tout,  jusqu'au   tribut 
d'erreurs  qu'il   paya  à  l'humaine  faiblesse,  porta  l'em- 
preinte de   sa  grandeur.  »  On  trouve  ensuite,  toujours 
entremêlées  de  réflexions  d'économie  politique,   d'his- 
toire, de  politique  et  de  philosophie,  la  géographie  de 
la   Prusse,    une    statistique    de    sa  population  et    une 
description  des  productions  de  son  sol,  de  son  indus- 
trie, de  son  commerce,  de  ses  finances,  de  sa  consti- 
tution militaire,  de  l'état  de  l'instruction,  de  la  religion, 
du   droit  civil  et   criminel.  La  conclusion  se  fait  par 
des  considérations  sur   l'impulsion  générale  qu'avait 
donnée  Frédéric  à  son  époque  et  sur  les  relations  de  la 
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Prusse  avec    le  monde  européen   et  en  généraT  avec 
le  genre  humain. 

Personne  ne  peut  méconnaître  que  Mirabeau  ne  soit 
favorable  à  la  grandeur  de  la  Prusse.  Il  ne  se  lasse  pas 
d'exalter  l'exacte  justice,  Tordre  exemplaire,  le  profond 
sentiment  du  devoir  qui  donnaient  à  tout  le  gouverne- 
ment sa  physionomie  propre.  Il  rend  hommage  aux 
sentiments  d'un  pays  «chez  qui  les  vaines  superstitions, 
la  bigoterie,  l'ignorance,  l'esclavage  de  la  pensée  ne 
trouvaient  aucune  protection.  »  Mais,  en  définitive,  son 
appréciation  de  la  Prusse  n'était  pas  destinée  à  remplir 
l'esprit  du  lecteur  d'une  douce  satisfaction,  elle  tendait 
bien  i)lutôt  à  exciter  dans  son  àme  de  pénibles  pensées 
et  de  tristes  pressentiments.  «  La  Prusse,  écrivit-il  une 
fois  à  ses  amis,  semble  être  devenue,  pour  la  science  du 
despotisme,  ce  que  l'Egypte  était  aux  anciens  qui 
voulaient  s'instruire.  Peut-être  recueillerons-nous  de 
son  étude  le  fond  d'une  singulière  théorie  sur  l'homme 
machine,  et  l'utilité  de  celui-ci  pour  les  gouvernements 
qui  s'en  servent  de  préférence  à  l'homme  libre.  Peut- 
être  nous  assurerons-nous  si,  en  Turquie,  tout  va  très 
mal,  uniquement  parce  que  le  despote  est  inepte,  et 
si  ses  moyens  sont  les  bons,  comme  le  soutiennent 
tous  les  hommes  d'Etat  et  même  quelques  hommes 
d'esprit*.  »  Ces  paroles  ironiques  donnent  la  clef  des 
véritables  intentions  de  Mirabeau.  «  Si  cela,  pensait-il, 
se  produit  pour  du  bois  vert,  que  sera-ce  avec  du  bois 
mort  ?  »  Si  malheureusement  Frédéric,  «  l'homme  le 
plus  étonnant  qui  ait  jamais  porté  un  sceptre  »,  a  voulu 
commander  par  lui-même,  quelles  suites  aura  l'absolu- 
tisme dans  un  pays  oii  le  monarque  couronné  ne  se 
considère  pas  comme  le  premier  serviteur  de  l'Etat  ! 

*  Le  passage  se  retrouve  dans  la  Monarchie  Prui'S.  I,  109,  dans  la 
correspondance  avec  Mauvillon  76,  dans  un  fragment  de  lettre  en- 
voyée de  Tongres  ii  Talleyrand.   Arch.  élrang.  (Papiers  de  Mirabeau.) 
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Telles  étaient  les  pensées  que  voulait  inspirer  l'écrivain 
au  lecteur.  Toute  la  chose  publique  dans  un  semblable 
Etat  repose  sur  le  génie  d'un  seul  dirigeant,  toujours  en 
éveil  et  toujours  infaillible.  Mais  cela  est  «  une  base 
chancelante  ;  »  l'orage  d'une  nuit  peut  jeter  à  bas  la 
bâtisse  toute  entière,  «  car  les  fautes  des  rois  doivent 
entrer  dans  le  calcul  de  consistance  des  Etats.  »  Il  est 
évident  que  cette  phrase  était  à  l'adresse  du  successeur 
de  Frédéric  ;  il  est  vrai  que  Mirabeau  ne  néglige  pas 
l'occasion  de  s'écrier  en  lieu  opportun  :  «  Au  plus  grand 
des  rois  peut  succéder  le  meilleur  des  rois.  »  Mais  il 
connaissait  trop  «  de  visu  »  Frédéric-Guillaume  II,  pour 
savoir  combien  il  méritait  peu  cette  épithètede  «  bon.  » 
11  pressentait  que  «  la  machine  embrouillée  »  ne 
pourrait  durer  malgré  tout  l'art  que  Frédéric  avait 
déployé  pour  la  construire,  parce  qu'il  faudrait  toujours 
un  Frédéric  pour  la  diriger. 

On  est  ramené,  en  suivant  sa  description  de  celte 
«  machine  embrouillée  »,  à  la  lettre  qu'il  avait  eu  l'au- 
dacieux courage  de  remettre  à  Frédéric-Guillaume 
le  jour  de  son  avènement  au  trône.  Sous  l'inspiration 
de  Mauvillon,  parfois  même  avec  la  plume  de  Mau- 
villon,  ses  censures  se  font  jour  d'une  manière  plus 
modérée  et  plus  conforme  à  la  situation  que  dans  sa 
lettre.  Si  derechef  il  ne  dissimule  pas  ce  que  la  partie 
du  gouvernement  prussien  la  plus  brillamment  mise  en 
relief,  l'armée,  contient  d'éléments  dangereux,  il  croit 
aussi  devoir  reconnaître  qu'en  Prusse,  malgré  toutes 
sortes  d'exceptions,  tout  homme  a  est  né  soldat.  »  Une 
fois  encore  il  réprouve  les  accumulations  d'un  trésor 
d'Etat, mais  il  ajoute  aussi  que  les  circonstances  avaient 
forcé  Frédéric  à  prendre  cette  mesure  «  absolument 
nécessaire  à  sa  sûreté,  à  sa  gloire,  à  sa  puissance.  »  Ce- 
pendant, dans  l'un  comme  dans  l'autre  écrit,  la  thèse 
fondamentale  est  la  même  :  réfuter  le  principe  d'après 
lequel  le  pouvoir  absolu  s'occupe  continuellement  de 
Ster.v,  Mirabeau,  I.  lî 
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tout  surveiller,  de  tout  réglementer,  de  tout  prescrire 
et  de  tout  commander.  Dans  le  mémoire  adressé  à 
Frédéric-(iuillaume,  il  n'y  était  pas  soufflé  mot  de  la 
forme  opposée  à  ce  genre  de  gouvernement,  c'est-à- 
dire  de  la  forme  constitutionnelle.  Ici  Mirabeau,  à 
l'occasion  d'un  examen  des  trois  premiers  volumes  du 
Code  prussien,  déplore  vivement  l'absence  des  garanties 
constitutionnelles. 

Ce  que  Mirabeau  déplore  davantage,  c'est  que  le 
gouvernement,  en  Prusse,  ne  permette  pas  aux  citoyens 
de  laisser  prendre  un  libre  essor  à  toutes  leurs  forces. 
C'était  surtout  dans  le  domaine  de  l'industrie,  du 
commerce  et  des  charges  publiques  que  ce  défaut 
capital  du  gouvernement  se  dévoilait.  Le  roi, qui  s'était 
promptement  approprié  les  idées  du  mercantilisme  et 
qui  leur  resta  fidèle,  s'attirait  par  cela  même  les  plus 
amères  critiques  du  fils  de  «  l'Ami  des  hommes  ». 
Dès  le  commencement  de  ses  relations  avec  Mauvillon, 
il  lui  avait  assuré  «  qu'il  n'aurait  jamais  d'autres  vues 
que  des  vues  physiocratiques  ».  Son  grand  ouvrage  sur 
l'ancien  monarque  fut,  de  même  que  sa  lettre  auda- 
cieuse adressée  au  nouveau  roi,  un  panégyrique  du 
système  physiocratique,  ce  mot  étant  pris  dans  son 
plus  large  sens.  11  ajoutait  que  les  créateurs  de  ce 
système  a  n'avaient  point  adapté  à  leur  siècle  »  leur 
langage,  tandis  que  «  l'œuvre  classique  de  l'homme  de 
génie,  Adam  Smith,  ne  disparaîtrait  jamais.  »  11  ne  nie 
pas  que  «  leur  intolérance  ait  beaucoup  nui  à  la 
science.  «  Pour  lui,  fortement  influencé  sans  doute  par 
Adam  Smith  depuis  son  voyage  en  Angleterre,  il  s'écarte 
de  leur  dogme  sur  des  points  importants.  Il  voit  ce- 
pendant dans  ce  système  «  le  salut  du  monde,  »  et  il 
ne  doute  pas  que  si  Frédéric  avait  connu  dans  sa  jeu- 
nesse les  «  bons  principes,  »  il  ne  les  eût  réalisés  avec 
profit  dans  son  Etat,  et  ne  leur  eût  acquis  les  esprits. 

Il  n'y  a  pas  de  preuve  plus  manifeste  de  la  profonde 
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impression  que  les  leçons  de  son  père  avaient  laissée 
dans  l'esprit  de  Mirabeau  que  cet  ouvrage  sur  la  mo- 
narchie prussienne.  C'était  bien  l'âme  du  Marquis  qui 
se  déchaînait  contre  «  la  manie  des  fabriques  qui 
domina  l'administration  de  Frédéric  II  »  et  les  foudres 
de  son  éloquence  n'auraient  pas  tonné  avec  plus 
d'énergie  pour  s'opposer  aux  prohibitions  relatives  à 
l'entrée  des  produits  manufacturés  étrangers  et  à  l'ex- 
portation des  matières  premières.  Les  plaintes  fulmi- 
nées contre  «  le  fisc,  lion  dévorant,  insatiable,  »  contre 
le  lourd  fardeau  des  contributions  indirectes,  contre  le 
monopole  et  la  régie,  sont  telles  qu'on  dirait  une  copie 
des  propres  écrits  de  1'  «  Ami  des  hommes.  »  Mirabeau 
suit  tout  à  fait  les  traces  de  son  père  en  soutenant  que 
le  labourage  est  «  la  seule  base  solide  d'une  bonne  po- 
pulation »  et  en  réprouvant,  comme  «  vide  de  raison,  » 
la  pensée  «  de  vouloir  enrichir  les  campagnes  par  les 
villes.  » 

Aujourd'hui  nos  jugements  sur  la  politique  écono- 
mique de  Frédéric  sont  motivés  par  des  raisons  d'un  ordre 
plus  élevé  que  celles  qui  inspiraient  un  physiocrate  en- 
thousiaste. Nous  avons  égard  au  grand  intérêt  qu'il  y 
avait  pour  Frédéric  à  réaliser  les  conceptions  de  ses  pré- 
décesseurs, dont  les  possessions  formées  de  parties  dis- 
persées devaient  aspirer,  lorsqu'elles  seraient  unies  par 
une  forte  administration  centralisée,  à  devenir  un  grand 
corps  économique  et  une  grande  puissance  politique. 
Nous  reconnaissons  aussi,  surtout  depuis  que  les  ar- 
chives nous  ont  révélé  leurs  secrets,  que  grâce  aux 
efforts  infatigables  de  Frédéric  II  en  faveur  de  l'agricul- 
ture, et  malgré  quelques  lacunes,  quelques  fautes  et 
contradictions,  le  travail  de  la  terre  se  développa  sur 
une  grande  échelle.  Mais  si  nous  trouvons  partial  le 
jugement  d'un  théoricien  qui  considère  même  les  éta- 
blissements de  crédit  agricole  comme  «  une  ressource 
malfaisante  et  peut-être  perfide  » ,  nous  reconnaîtrons, 
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en  revanche,  que  son  ouvrage  contient  dans  ces  cha- 
pitres de  nombreuses  et  excellentes  vérités.  Ces  vérités 
ne  s'appliquent  pas  seulement  au  système  de  Frédéric. 
Elles  ont  toutes  un  caractère  général.  Chaque  fois  que, 
dans  les  temps  modernes,  un  gouvernement  veut  encore 
jouer  vis-à-vis  des  citoyens  le  rôle  de  génie  tutélaire,  on 
peut  lui  adresser  des  reproches  comme  ceux-ci  :  «  Ce 
n'est  pas  en  prodiguant  des  dons  à  ses  sujets  qu'un  roi 
les  enrichit  et  les  rend  heureux.  C'est  en  les  mettant  en 
état  de  gagner  par  leur  travail...  Une  seule  loi  sage,  la 
délivrance  de  quelque  entrave  sur  les  personnes  ou  sur 
les  choses  est  un  bienfait  mille  fois  plus  grand  que  des 
millions  donnés.  » 

On  ne  peut  pas  prendre  congé  de  l'ouvrage  qui 
occupa  les  deux  amis  à  Brunswick  durant  l'été  de 
1787,  sans  songer  aux  belles  phrases,  dignes  d'admira- 
tion, qui  le  terminent.  Elles  appartiennent  indiscuta- 
blement à  Mirabeau  et  prouvent  que  la  malveillance 
ne  guidait  pas  sa  plume:  «  Citoyens  de  l'Allemagne, 
s'écrie-t-il  dans  sa  conclusion,  de  quelque  rang  que 
vous  soyez,  daignez  écouter  un  étranger  qui  vous  ré- 
vère, parce  que  vous  formez  une  nation  grande,  sage, 
éclairée,  moins  corrompue  que  la  plupart  des  autres 
peuples,  aussi  éloignée  par  votre  caractère,  qu'heureu- 
sement incapable  par  votre  constitution,  de  subjuguer 
le  reste  de  l'Europe,  ou  même  de  la  désoler.  Regardez 
l'étendard  de  la  maison  de  Brandebourg  comme  le  pa- 
nache de  votre  liberté  ;  unissez-vous  à  sa  puissance, 
soutenez-la,  favorisez  ses  accroissements  équitables  ; 
réjouissez-vous  de  ses  succès;  empêchez,  autant  qu'il 
est  en  vous,  qu'elle  ne  tombe  dans  des  erreurs...  Mais 
si  le  bonheur  de  l'Allemagne  en  était  indépendant,  je 
ne  vous  adjurerais  pas,  vous,  mon  pays,  l'Europe  en- 
tière, de  soutenir  la  monarchie  prussienne,  de  donner  le 
temps  à  là  prudence,  à  la  bonté,  de  l'afTermir,  d'élargir 
sa  base.  C'est  surtout  à  en  développer  les  moyens,  que 
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les  longues  et  pénibles  veilles  consacrées  à  cet  écrit 
ont  été  destinées.  Ces  moyens  ne  sont  pas  autres  que 
Paix  et  Liberté.  Liberté  civile  de  tous  les  sujets  ;  liberté 
de  l'industrie  ;  liberté  du  commerce  ;  liberté  de  reli- 
gion ;  liberté  de  penser  ;  liberté  de  la  presse  ;  liberté 
des  Choses  et  des  Hommes...  Là  se  résume  tout  l'art 
de  gouverner...  La  monarchie  prussienne  est  plus 
prête  qu'aucune  autre  à  recueillir  une  moisson  si 
belle:  tout  y  est  mûr  pour  la  grande  révolution...  Que 
le  génie  tutélaire  de  l'Europe  et  de  l'espèce  humaine 
veille  sur  ses  destinées  !  qu'il  la  défende  de  ses  propres 
erreurs  !  qu'il  la  soutienne  dans  les  dangers  dont  elle 
est  menacée  !  qu'il  la  conduise  à  ce  faîte  de  grandeur  et 
de  puissance,  auquel  elle  ne  peut  atteindre  que  par  la 
justice  et  la  sagesse.  » 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  nous  avons  indiqué  com- 
bien Mirabeau  avait  le  don  des  prophéties  politiques, 
don  qui  ressortira  bien  plus  encore  dans  la  suite  de 
l'histoire  de  sa  vie.  Avait-il  aussi  pressenti  que  la  maison 
des  Hohenzollern  fonderait  un  jour  un  nouvel  empire 
allemand  ?  Rien  ne  serait  plus  faux  que  de  vouloir  don- 
ner à  ses  paroles  une  telle  interprétation.  11  est  vrai  que 
Mirabeau  soulève  la  question  de  savoir  ce  que  gagne- 
rait le  peuple  allemand,  si  l'on  voyait  disparaître  tout 
d'un  coup  «  ce  chaos  informe  et  bizarre  de  souverains 
considérables  et  médiocres,  petits  et  très  petits,  entre- 
mêlés de  quelques  villes  libres  impériales,  aussi  iné- 
gales entre  elles  que  le  reste  des  corps  politiques,  qui 
se  partagent  cette  superbe  contrée.  »  Mirabeau  dé- 
taille avec  beaucoup  de  clairvoyance  les  conséquences 
forcées  de  ce  manque  de  cohésion,  mais  il  le  préfère 
encore  avec  tous  ses  dangers  et  tous  ses  inconvénients 
à  la  création  d'une  «  grande  monarchie  ».  Son  repos 
«  n'est  trop  souvent  que  l'immobilité  d'un  corps  mort  ;  » 
sa  «  superbe  capitale  »  ne  peut  pas  tenir  lieu  des  nom- 
breux centres   de  culture  intellectuelle,  comme  il  en 
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avait  vu  avec  envie  dans  ses   voyages  en  Allemagne. 
Il  place  son  idéal  dans  «  des  petits  états  confédérés.  »  A 
SCS   yeux   ce  «  sont   les  seuls    où   l'espèce    humaine 
acquière  le  plus  grand  développement  possible  de  sa 
perfectibilité.  »  Le  citoyen  du  monde  en  s'exprimant 
ainsi  se  rencontre  avec  nombre  des  grands  esprits  de 
son  siècle.  Mais  sous  le  «  citoyen  du  monde  »  se  cache 
le  Français,  qui,  lui,  ne  peut  chasser  de  son  esprit  la 
crainte   que  l'Allemagne,  unie  sous   un  seul  sceptre, 
avec  des  soldats  mieux  exercés  et  plus  «  accoutumés 
au  calme,  à  la  soumission,  à  l'ordre  »  ne  soit,  finale- 
ment, plus  forte  que  la  nation  voisine.  Une  telle  union 
ne  menaçait  pas  vers  la  fin  du  xviii*  siècle  d'être  entre- 
prise par   l'initiative  de  la    Prusse,  mais  la  politique 
inquiète  de  Joseph  II  éveillait  bien  des  soucis.    Savoir 
protéger   contre  fempereur  .<  la  liberté  des  états  alle- 
mands, »  tel  était  l'intérêt  de  la  France.  L'allié  naturel 
de  la  France  se  trouvait  être  ce  «  rival  »  de  l'empereur, 
«  le   Protecteur  de  la  liberté   allemande  »  le   Brande- 
bourgeois.    Les   sympathies  de  la  France  devaient  être 
assurées  à    la  ligue  des  princes,  fondée    par  Frédéric, 
véritable  «   digue  »  opposée  au  torrent  autrichien  » 
qui  entraînait  tout.  Mais  si  la  maison  de  Brandebourg 
était  poussée  par  l'ambition  à  «  s'agrandir  sur  les  débris 
de  la  constitution  germanique,  »  elle  deviendrait  par 
cela  même  odieuse  au  citoyen  du  monde  et  au  Français. 
Gomme  on  le  voit,  Mirabeau  reste  toujours  fidèle  aux 
vieilles   inclinations  politiques  que  partageait  avec  lui 
toute  une  école,  celle  de  Favier,  dont  l'influence  sur  les 
esprits  était  très  grande*.  Il  considère  l'alliance  franco- 
autrichienne  dans  la  guerre  de  Sept  ans  comme  une 
défection  à  des   traditions    fortement  établies.    Il  voit 
toujours  dans  la  maison  de  Habsbourg,  dans  le  succes- 
seur de   Charles  V,  le  grand   ennemi    de  la   France, 

*  SoREL,  I,  306  seq. 
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contre  la  puissance  duquel  on  doit  s'assurer  le  secours 
du  principal  membre  de  l'Empire.  Mais  Mirabeau  se  sé- 
parait de  Favier  complètement  sur  ce  point  qu'il  aurait 
voulu  qu'avec  le  concours  de  l'Angleterre,  «  l'enne- 
mie héréditaire  »  de  la  France,  on  formât  une  triple 
alliance.  Cependant  si  déjà,  durant  sa  mission  secrète 
à  Berlin,  de  forts  doutes  s'étaient  élevés  dans  son  esprit 
au  sujet  de  la  possibilité  de  voir  exécuter  ce  «  plan  ro- 
mantique, »  ces  doutes  ne  devaient  faire  que  croître 
pendant  son  séjour  à  Brunswick.  Ce  furent  les  événe- 
ments de  Hollande  qui  dérangèrent  les  projets  de  Mira- 
beau. Ces  événements  étaient  entrés  dans  une  nouvelle 
phase,  lorsque,  le  28  juin^  les  Patriotes  avaient  empê- 
ché de  vive  force  la  princesse  d'Orange  de  se  rendre  à 
La  Haye  pour  user  de  son  influence  auprès  des  Etats 
Généraux.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  H  con- 
sidéra comme  une  offense  personnelle  l'offense  faite  à 
sa  sœur  ;  il  exigea  une  réparation,  et  comme  la  manière 
dont  elle  fut  offerte  ne  lui  parut  pas  satisfaisante,  il  se 
trouva  contre  son  gré  poussé  à  des  mesures  belli- 
queuses. Il  se  débattait  depuis  quelque  temps  contre  une 
nouvelle  évolution  de  la  politique  prussienne,  évolution 
que  depuis  longtemps  Hertzberg  avait  désirée  et  qui 
consistait  à  abandonner  l'alliance  de  la  France  pour 
celle  de  l'Angleterre.  Mais  le  cours  des  événements  le 
poussa  dans  cette  voie.  La  France,  par  suite  de  sa  fai- 
blesse intérieure,  ne  pouvait  aider  qu'en  paroles  les 
Hollandais,  ses  alliés.  Les  armements  que  l'on  menaçait 
d'entreprendre  au  camp  de  Givet  n'avaient  rien  de 
bien  efTrayant. 

Mirabeau,  douloureusement  affecté  de  soucis  patrio- 
tiques, examinait  la  situation.  Il  ne  pouvait  plus  se 
faire  aucune  illusion  :  le  duc  de  Brunswick,  sur  les 
sympathies  françaises  duquel  il  avait  compté,  serait  mis 
à  la  tête  d'une  armée  d'invasion  prussienne.  «  Le  feld- 
maréchal,  écrivait-il  en  août  à  Henriette  de  Nehra,  pa- 
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raît  fort  tranquille  ici,  mais  c'est  le  sommeil  du  lion.  » 
Par  l'intermédiaire  de  Talleyrand  Mirabeau  fit  parvenir 
des  nouvelles  à  Brienne  et  à  Montmorin,  il  leur  signala 
les  préparatifs  militaires  et  les  mouvements  de  troupes. 
Il  songeait  à  Lauzun  pour  le  rôle  de  chef  des  Patriotes  ». 
Si  l'on  en  venait  à  une  action  décisive  et  que  la  France 
y  prît  part,  il  lui  deviendrait  impossible  de  séjourner 
dans  le  «  pays  de  l'ennemi  ;  »  d'autre  part,  il  n'était 
pas  assuré  de  pouvoir  rentrer  à  Paris  sans  courir  le 
danger  d'une  lettre  de  cachet. 

11  se  décida  pourtant,  vers  la  fin  d'août,  à  rentrer  en 
France  ;  il  abandonna  à  Mauvillon  le  soin  de  désinté- 
resser ses  créanciers  de  Brunswick  et  partit  en  empor- 
tant le  manuscrit  des  parties  terminées  du  grand  ou- 
vrage. Pendant  son  voyage  il  séjourna  deux  jours  à 
Hambourg  oii  le  fils  de  Fauche,  sa  vieille  connaissance 
de  Neuchâtel,  avait  fondé  une  librairie.  Depuis  deux 
mois  déjà  Mirabeau  était  en  relations  avec  Fauche  pour 
la  publication  de  l'ouvrage  sur  la  Monarchie  Priissie?i?ie, 
11  conclut  alors  son  traité  avec  lui  et  fit,  en  passant,  la 
connaissance  de  Biisch,  de  Garstens  Niebuhr,  du  mé- 
decin Reimarus,  des  géographes  Ebeling  et  Normann, 
sachant,  selon  son  habitude,  apprendre  de  chacun  quel- 
que chose.  Enrichi  de  nouvelles  idées,  il  prit  la  voie 
de  mer  pour  rentrer  dans  sa  patrie.  Après  un  long 
voyage  durant  lequel  de  terribles  orages  lui  firent,  à 
plusieurs  reprises,  voir  la  mort  de  près,  il  posa  de  nou- 
veau le  pied  sur  le  sol  français.  A  la  fin  de  septembre 
Mirabeau  était  à  Paris,  plein  d'ambitieuses  pensées  : 
«  Mon  jour  viendra  aussi,  »  avait-il  dit  à   Mauvillon. 

*  Lettre  de  Mirabeau  à  Lauzua,  imprimée  dans  Le  Curieux,  mars 
1886,  p.  38,  n»  3. 
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A  son  retour  à  Paris  Mirabeau  trouva  le  gouvernement 
en  pleine  décomposition  et  les  esprits  en  complète  irrita- 
tion. Les  Notables  avaient  fait  place  aux  Parlements. 
Mais  ces  hautes  cours  de  justice, se  laissant  conduire  par 
la  magistrature  parisienne,  promettaient  encore  moins 
de  secours  à  la  monarchie  que  les  Notables.  Comme  les 
Parlementaires  avaient,  en  effet,  changé  peu  à  peu  leur 
droit  d'enregistrer  les  actes  de  législation  en  celui  de  les 
vérifier,  ils  avaient  en  main  une  arme  redoutable  dont 
ils  pouvaient  se  servir  contre  Loménie  de  Brienne.  Au- 
cune difficulté  n'avait  été  soulevée  lors  de  la  proposi- 
tion de  l'Edit  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  et 
la  transformation  des  corvées  en  une  redevance  pécu- 
niaire, proposition  faite  à  la  suite  des  délibérations  des 
Notables.  De  même  l'enregistrement  de  l'édit  sur  l'insti- 
tution des  assemblées  provinciales  auxquelles  on  de- 
vait joindre  des  assemblées  de  districts  et  de  paroisses, 
avait  été  obtenu  sur  le  champ.  L'imposition  territoriale, 
au  contraire,  ainsi  que  l'impôt  du  timbre,  se  heurtèrent 
à  la  plus  violente  opposition,  et  le  rejet  bruyant  de  ces 
propositions  par  les  Notables  avait  reçu  du  Parlement 
une  consécration  solennelle  :  il  fut  décidé  «  que  la  na- 
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tion  seule,  réunie  dans  les  Etats  Généraux,  pourrait 
donner  à  un  impôt  perpétuel  un  consentement  néces- 
saire. »  Le  roi  employa  la  force,  en  tenant  un  lit  de 
justice,  pour  obtenir  l'enregistrement  des  impôts  :  le 
Parlement  y  répondit  par  une  déclaration  de  nullité  et 
une  mise  en  accusation  de  Galonné.  La  fuite  de  l'an- 
cien ministre  en  Angleterre  fut  un  immense  triomphe 
pour  la  magistrature,  qui,  s'enivrant  dans  la  jouissance 
de  sa  popularité,  continua  à  tenir  des  discours  arro- 
gants. Le  gouvernement  usa  alors  d'un  vieil  expédient  : 
il  éloigna  les  Parlementaires  de  la  capitale  par  lettres  de 
cachet,  afin  que  l'ennui  de  la  province  fît  courber  leurs 
têtes.  Mais,  relégués  à  Troyes,  les  conseillers  du  Par- 
lement continuèrent  à  jouer  leur  rôle  de  démagogues, 
excités  d'ailleurs  par  les  innombrables  témoignages  de 
sympathie  qu'ils  recevaient  de  toute  part  ;  à  Paris  la 
foule  formait  autour  du  lieu  déserté  de  leurs  séances 
de  tumultueux  attroupements. 

Le  19  septembre  fut  conclu  un  traité  de  paix  entre  le 
gouvernement  et  les  Parlementaires  :  Brienne  s'humi- 
lia et  abandonna  la  réforme  projetée.  Les  deux  édits 
d'impôt  furent  retirés  en  échange  de  la  prolongation 
du  deuxième  vingtième  jusqu'en  1792.  Le  Parlement, 
ayant  conscience  de  sa  victoire,  rentra  à  Paris  et  y  fut 
reçu  avec  des  feux  de  joie  et  des  illuminations,  car  l'on 
était  arrivé  à  aimer  l'opposition  par  amour  de  l'opposi- 
tion. Presque  au  même  moment  on  apprit  que  le  drame 
qui  se  jouait  en  Hollande  touchait  à  un  dénouement  qu'on 
ne  pouvait  considérer  que  comme  un  échec  pour  l'or- 
gueil national.  Il  était  évident  qu'en  cas  d'intervention 
la  France  aurait  eu  affaire  à  la  fois  à  la  Prusse  et  à 
TAngleterre  ;  les  patriotes  restèrent  donc  abandonnés. 
La  promenade  militaire  du  duc  de  Brunswick,  surve- 
nant à  l'improviste,  atteignit  rapidement  son  but  ;  la 
vieille  constitution  fut  restaurée  au  profit  du  stathouder. 
Avec  Amsterdam  tomba  le  dernier  boulevard  du  parti 
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anti-orangiste   et  un  grand  nombre  de  ses   membres 
s'enfuirent   en  France.   Pendant   ce    temps,    de    nou- 
veaux soucis  accablaient  le  gouvernement  ;  ils  étaient 
dus  à  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  organisation 
des  assemblées  de  provinces,  de  district  et  de  paroisse. 
Protestations  et   blâmes  ne    tardèrent  pas  à    affluer. 
Bien  des  déceptions  provinrent  de  ce  qu'on  ne  parvint 
à  mettre  en  vigueur  le  principe  de  l'élection  que  pour 
les  degrés  inférieurs.  Des  conflits,  avec  les  Parlements 
et  les  Intendants,    étaient  inévitables  ;   l'antagonisme 
des  ordres  s'accentua  et  la  réforme  qui,  même  avec  une 
meilleure  organisation,  serait  arrivée  trop  tard,  contri- 
bua fortement  à  rendre  peu  solides  la  base  et  le  fonde- 
ment de  l'ancien  régime.  Gomme  il  était  inévitable  que 
Brienne  fût  bientôt  à  la  fin  de  ses  expédients  financiers, 
on  pouvait  prévoir  que  la  lutte  avec  les  Parlements  re- 
commencerait tôt  ou  tard. 

Telle  était  la  situation  que  Mirabeau,  de  retour  en 
France,  avait  à  envisager.  Il  trouvait,  comme  il  l'écri- 
vit à  Mauvillon  «  sa  nation  avilie  et  deshonorée  »,  mais 
il  était  persuadé  «  qu'il  n'y  avait  de  remède  que  dans 
lexcès  du  mal.  Quant  à  ce  qui  le  concernait  person- 
nellement, il  hésitait,  vu  l'expérience  qu'il  en  avait  déjà 
faite,  à  offrir  directement  ses  services  à  Brienne.  a  Je  ne 
demande  rien,  je  ne  convoite  rien,  je  n'envie  rien,  écri- 
vit-il, en  apparence  avec  beaucoup  d'orgueil,  à  un  des 
amis  du  premier  ministre.  Laissez-moi  donc  à  mon  obs- 
curité, je  dis  à  mon  obscurité,  parce  qu'en  efîet  mon 
dessein  est  d'y  rester  invariablement,  jusqu'à  ce  qu'il 
sorte  un  ordre  de  choses  régulier  du  tumulte  oii  nous 
sommes,  et  que  quelque  grande  révolution,  soit  en 
bien,  soit  en  mal,  ordonne  à  un  bon  citoyen,  toujours 
comptable  de  ses  suffrages  et  même  de  ses  talents, 
d'élever  la  voix.  Cette  révolution  ne  saurait  tarder.  » 

Ce  projet  de  «  rester  dans  l'obscurité  »  n'était  rien 
moins  que  sérieux.  Si,  en  efîet,  les  portes  du  ministère 
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de  l'Intérieur  étaient  fermées  à  Mirabeau,  celles  des 
Affaires  étrangères  lui  restaient  toujours  ouvertes.  Il 
avait  déjà  souhaité  se  mettre  en  relations  avec  Mont- 
morin.  Un  nouveau  rapprochement  lui  offrit  l'occasion 
de  présenter  sa  supplique  :  il  demandait  l'autorisation 
de  faire  imprimer  à  Paris,  sous  ses  yeux,  son  grand  ou- 
vrage sur  la  Prusse,  sans  avoir  à  subir  les  importunités 
de  la  censure.  Dans  une  audience  que  lui  accorda  Mont- 
morin  il  revint  sur  cette  affaire  et  lui  esquissa  en  même 
temps  un  tableau  de  l'état  prussien.  11  compléta  ses  ex- 
plications en  montrant  des  lettres  sur  sa  mission  secrète 
à  Berlin,  le  rapport  qu'il  avait  rédigé  jadis,  et  en  rappe- 
lant les  sacrifices  d'argent  faits  par  lui  au  profit  de 
l'Etat.  Il  termina  en  assurant  le  ministre  qu'il  était 
prêt  à  mettre  toutes  ses  forces,  sur  son  ordre,  au  ser- 
vice de  la  diplomatie  :  «  Daignez  penser,  monsieur  le 
comte,  que  le  même  talent  qui  a  pu  lutter  par  la  puis- 
sance de  l'opinion  contre  l'autorité  est,  à  plus  forte  rai- 
son, capable  de  la  servir,  lorsqu'elle  saura  en  faire  usage. 
Jusqu'au  moment  où  le  sort  disposera  de  mon  père, 
mon  existence  et  ma  fortune  ne  peuvent  être  que  l'ou- 
vrage de  moi-même  et  du  gouvernement.  La  vie  exe- 
cutive me  convient  mieux  que  la  spéculative,  et  je  pré- 
férerais bien  servir  le  gouvernement  comme  acteur  que 
de  risquer  de  lui  déplaire  dans  mon  métier  d'instruc- 
teur.... Je  suis  très  homme  à  risquer  ma  tête,  comme 
à  l'employer  pour  le  service  du  roi.  Varsovie,  Saint- 
Pétersbourg,  Gonstantinople,  Alexandrie,  tout  m'est  à 
peu  près  égal,  pourvu  que  je  puisse  trouver  rem})loi 
utile  de  mon  activité.  Je  m'en  remets  à  votre  sagesse 
sur  la  manière,  à  votre  seule  équité  sur  le  traitement 
et  les  suites.  Je  m'offre  purement  et  simplement'.  » 


*  Suivant  la  remarque  de  C.  de  Loménie,  IV,  68,  Lucas  de  Monti- 
gny  s'est  permis  quelques  modifications  en  alléguant  cette  lettre. 
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D'un  caractère  facilement  inflammable,  Mirabeau 
vit  aussitôt  devant  lui  «  la  terre  de  promission  »  et, 
plein  d'allégresse,  il  écrivit  à  Mauvillon  que  bientôt 
peut-être  ses  embarras  seraient  terminés;  qu'il  espé- 
rait non  seulement  le  satisfaire  mais  encore  pouvoir 
prendre  soin  de  son  neveu  qui  désirait  venir  en 
France. 

Cependant  Montmorin  était  toujours  aussi  réservé 
qu'au  printemps.  La  terre  de  promission  devenait  un 
château  en  Espagne  et  Mirabeau  de  nouveau  désillu- 
sionné devait,  comme  auparavant,  recourir  à  sa  propre 
poche  et  à  celle  de  ses  bons  amis  pour  s'entretenir. 
Des  plans  littéraires  de  toutes  sortes  lui  trottaient  par 
la  tête.  Parfois  il  lui  venait  à  l'idée  d'entreprendre, 
sous  le  patronage  secret  de  Montmorin,  un  journal 
officieux  *  ;  d'autres  fois  il  espérait,  selon  les  appa- 
rences, supplanter  Mallet  du  Pan  dans  la  direction 
de  la  partie  politique  du  Mercure  de  France.  Le  spiri- 
tuel Genevois  était  parfois  incommode  à  Montmorin 
à  cause  de  sa  critique  très  intelligente  des  ques- 
tions de  politique  étrangère.  Déjà,  pour  avoir  dans 
le  Mercure  fait  campagne  contre  l'attitude  irritante 
des  Patriotes  hollandais,  il  était  devenu  fort  odieux  à 
Mirabeau.  Le  ministre  cependant  ne  se  laissa  pas  pré- 
venir contre  le  publiciste  éprouvé  que  ses  adversaires 
décriaient  en  le  nommant  «  le  furieux  anglomane  ».  La 
seule  chose  que  Mirabeau  obtint  de  lui  fut  la  permis- 
sion de  publier  une  sorte  de  feuille  rivale  du  Mercure  de 
France   sous  le  titre  d'Analyse  des  papiers  anglais '.  » 


«  De  Loménie,  IV,  69. 

*  Analyse  des  papiers  anglais  (on  s'abonne  chez  Lejay)  Bibl.  nat. 
N.d.  4  :  en  tout  102  numéros  en  4  vol.  14  nov.  1787,  —  19  nov.  1789. 
Chébest,  I,  321,  II,  63-106  (d'après  les  Mémoires  de  Brmot  et  d'après 
Sayous,  Mémoires  et  correspondances  de  Mallel  Du  Pan,  I,  87-92,  106, 
167). 
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Une  violente  polémique  contre  Mallet  ne  manqua  pas 
d'y  trouver  place. 

Depuis  longtemps  Mirabeau  avait  élaboré  le  plan 
d'une  feuille  périodique  destinée  à  unir  les  intelli- 
gences françaises  et  anglaises.  Il  songea  à  tenter,  avec 
l'aide  de  Mauvillon,  une  entreprise  analogue  à  l'égard 
des  publications  allemandes.  Cependant,  l'affaire  capi- 
tale était  toujours  de  faire  paraître  le  grand  travail 
produit  par  leur  collaboration  et  dont  le  succès  prévu 
d'avance  devait  lever  toute  autre  difficulté.  Mirabeau 
fut  rempli  de  joie  lorsqu'il  vit  plusieurs  libraires  pari- 
siens, et  parmi  eux  le  jeune  Le  Jay,  s'associer  avec 
Fauche  pour  la  publication  de  Touvrage,  lorsqu'il  sut 
que  les  autorités  compétentes  n'en  entraveraient  pas 
l'impression.  Pour  lui,  en  effet,  toute  la  question  en  ce 
moment  était  de  rester  en  France  auprès  du  gouverne- 
ment, alors  que  les  événements  se  précipitaient  et  que 
la  convocation  des  Etats  Généraux  lui  paraissait  immi- 
nente, «  Une  convocation,  des  Etats  Généraux,  écri- 
vit-il le  10  novembre  à  un  des  membres  du  Parlement 
avec  qui  il  était  en  relations,  est  tellement  ordonnée 
par  la  nécessité,  tellement  inévitable,  qu'avec  ou  sans 
premier  ministre,  sous  Achille  ou  Therslte,  elle  aura 
indubitablement  lieu,  et  qu'ainsi  l'on  en  saura  médio- 
crement gré  au  gouvernement,  à  quelque  époque 
qu'elle  soit  indiquée  ;  mais  si  cette  époque  s'éloigne, 
ce  sera  un  sujet  de  plus  de  mécontentement,  de  discré- 
dit et  de  malveillance  ». 

Mirabeau  connaissait  le  plan  de  Brienne  :  présenter 
au  Parlement  pour  le  faire  enregistrer  un  emprunt 
d'au  moins  420  millions,  à  répartir  entre  5  années,  de 
1788  à  1792  ;  promettre  en  même  temps  la  convoca- 
tion des  Etats  Généraux  au  plus  tard  pour  l'époque  de 
la  dernière  échéance.  Il  prédisait  que  la  Nation,  «  qui 
sent  mieux  à  chaque  instant  ses  forces  et  le  besoin 
qu'on  a  de  son   concours  »  trouverait  une  telle   pro- 
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messe  «  risible  ».«  Un  lustre,  disait-il,  est  pour  ce  pays 
mobile  un  cycle  tout  entier.  »>  Il  lui  semblait  qu'il  eût  été 
politique  de  choisir  l'année  1789  au  lieu  de  1792  comme 
dernière  échéance  et  il  était  convaincu  que  dans  ce 
cas  un  emprunt  de  120  millions  présenté  comme  expé- 
dient provisoire  n'eût  pas  été  repoussé  par  des  protes- 
tations générales.  Brienne  cependant  se  croyait  assuré 
du  succès.  Le  19  novembre  Louis  XVI  tint  une  «  séance 
royale  »  dont  le  but  parut  être  d'intimider  et  de  sur- 
prendre le  Parlement.  Le  garde  des  sceaux  Lamoignon 
affirmait,  de  la  manière  la  plus  énergique,  que  la  sou- 
veraine puissance,  y  compris  le  pouvoir  législatif,  ap- 
partenait au  roi  seul.  Aussi  le  monarque,  armé  de 
cette  prérogative,  ne  considérait  les  Etats  Généraux 
que  comme  «  les  grands  jours  où  les  Français  pour- 
raient manifester  leur  amour  pour  leur  souverain.  » 
Incidemment  on  apprit  qu'ils  devaient  se  réunir  avant 
1792.  Deux  édits  furent  présentés  :  l'un  destiné  à  effacer 
la  loi  honteuse  qui,  depuis  la  Révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  avait  complètement  dépouillé  les  protestants 
de  leur  état  civil;  l'autre  relatif  au  grand  empruntât 
à  propos  duquel  fut  engagé,  en  la  présence  même  du 
roi,  un  grand  débat,  dont  les  phases  dramatiques  sont 
encore  du  plus  vif  intérêt.  D'après  le  cérémonial  ordi- 
naire la  séance  du  Parlement  devait  se  clore  par  un 
vote  dont  le  résultat  eût  été  sans  aucun  doute  favo- 
rable au  gouvernement.  Mais  le  roi,  excité  à  sortir  de 
son  calme  par  les  discours  qu'il  venait  d'entendre,  or- 
donna, après  un  court  entrelien  avec  le  garde  des 
sceaux,  l'enregistrement  pur  et  simple  comme  dans  un 
lit  de  justice. 

L'un  des  assistants  protesta,  ce  fut  un  prince  du 
sang,  le  duc  d'Orléans,  qui  convoitait  le  rôle  de  chef 
de  l'opposition  et  chez  qui,  la  veille,  les  adversaires  de 
Brienne  avaient  délibéré  secrètement.  Le  roi  répondit 
en  quelques  mots  hachés  :  «  C'est  légal,  parce  que  je 
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le  veux.  »  Lorsque  Louis  XVI  eut  quitté  la  salle,  le 
Parlement,  sans  cependant  déclarer  nul  l'enregistre- 
ment, se  joignit  à  la  protestation  du  duc  d'Orléans.  Le 
gouvernement  releva  le  gant  qu'on  lui  avait  jeté.  Le 
cousin  du  roi  fut,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  in- 
terné dans  sa  terre  de  Villers-Cotterets,  et  deux  con- 
seillers au  Parlement,  Sabathier  et  Fréteau,  auxquels 
on  reprochait  d'avoir  pris  part  à  la  délibération  qui, 
la  veille,  avait  eu  lieu  dans  la  maison  du  prince,  furent 
conduits  prisonniers  dans  des  forteresses.  Le  roi  fit 
verbalement  de  sévères  réprimandes  à  une  nombreuse 
députation  du  Parlement  et  exigea  la  suppression  de 
la  dernière  protestation.  Le  Parlement  répondit  en 
exprimant  le  vœu  que  ses  membres  et  le  duc  fussent 
remis  en  liberté,  et  on  vit  commencer  une  attaque 
générale  contre  le  régime  des  lettres  de  cachet.  On 
ne  pouvait  pas  imaginer  pour  la  lutte  qui  s'enga- 
geait de  nouveau  un  terrain  plus  favorable.  La  droite 
du  Parlement,  sous  la  conduite  de  d'Espréménil,  était 
prête  à  une  transaction  raisonnable  ;  mais  la  gauche, 
dirigée  par  Duport,  l'entraînait  en  guerre  contre  le 
gouvernement. 

Les  Parlements  de  province  entrèrent  aussitôt  avec 
passion  dans  la  lutte.  Toute  la  France  retentissait  de 
remontrances  et  d'arrêts  réclamant,  pour  le  dernier 
des  sujets  aussi  bien  que  pour  le  premier  prince  du 
sang,  le  droit  de  ne  pouvoir  être  soustrait  à  son  juge 
légal  par  une  lettre  de  cachet.  De  temps  en  temps  on 
entendait  aussi  dire  qu'il  fallait  détruire  la  Bastille 
et  les  autres  forteresses  du  despotisme.  L'éducation 
révolutionnaire  du  pays  faisait  d'étonnants  progrès. 

Avec  quelle  attention  soutenue  Mirabeau  avait  dû 
suivre  ce  nouveau  conflit  entre  la  royauté  et  la  ma- 
gistrature !  C'était  son  propre  intérêt  qui  y  avait  été 
d'abord  en  jeu.  Presque  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  dont  avaient  usé  les  Parlements,  le  prisonnier  de 
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Dijon  et  de  Vincennes  avait  exigé  son  droit.  li  s'em- 
pressa d'adresser  une  lettre  de  congratulation  au  duc 
d'Orléans  et  se  garda  de  heurter  l'opinion  publique, 
enthousiasmée  pour  les  Parlements.  Mais  il  n'avait  pas 
une  assez  courte  vue  pour  attendre  la  guérison  du 
pays  de  ces  corporations  aristocratiques  dont  la  plu- 
part des  membres  avaient  acquis  leurs  charges  par 
voie  d'hérédité  et  contre  lesquelles  il  avait  tant  de  fois 
lutté.  Il  savait  combien  nombreux  étaient  les  parle- 
mentaires qui,  paraissant  défendre  le  droit  de  tout  le 
monde,  ne  combattaient  en  réalité  que  pour  le  maintien 
des  privilèges.  Tel  était  l'écueil  qui  avait  fait  échouer 
les  réformes  concernant  l'impôt.  Les  Parlements  empê- 
chaient de  mener  à  bien  la  nouvelle  organisation  pro- 
vinciale et  attaquaient  l'Edit  en  faveur  des  protestants. 
Mirabeau  prévoyait  que  leur  popularité  s'évanouirait 
bien  vite,  du  jour  où  le  peuple,  dans  la  personne  de 
ses  représentants,  viendrait  à  faire  connaître  ses  vo- 
lontés. «  C'est  la  nation  désormais,  écrivait-il  à  Mont- 
morin,  peu  après  le  19  novembre,  c'est  la  nation  seule 
qui  fera  les  fortunes  politiques...  c'est  ailleurs  et  plus 
haut  que  sont  aujourd'hui,  les  sources  de  la  vraie 
gloire.  Oui,  à  ce  seul  mot,  les  Etats  généraux  en  1789,  » 
on  verra  renaître  le  crédit.  Il  prophétisait  à  Mau- 
villon  :  «  La  France  n'a  jamais  été  plus  près  de  déve- 
lopper toute  sa  stature...  il  n'y  a  de  maux  ici  que  le 
très  passager  inconvénient  d'une  administration  un 
peu  systématique  et  la  peur  ridicule  de  recourir  à  la 
nation  pour  constituer  la  nation...  Je  le  répète,  jamais 
ce  pays-ci  ne  fut  plus  près  d'être  ce  que  la  nature  l'a 
fait  :  la  plus  grande  puissance  de  l'Univers.  » 

En  prédisant  ainsi  pour  la  France  un  avenir  de 
gloire  et  d'éclat,  dont  ni  lui  ni  son  correspondant 
brunswickois  ne  virent  la  réalisation,  Mirabeau  cher- 
chait à  se  consoler  de  la  tournure  inquiétante  qu'avait 
prise  la  politique  générale.  L'explosion  de  la  guerre 
Stern,  Mirabeau,  I.  20 
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d'Orient  le  remplissait  de  soucis  *.  L'échec  subi  par  la 
politique  secrète  dans  les  affaires  de  la  Hollande  lui  fut 
encore  plus  sensible.  C'est  à  l'occasion  de  ces  affaires 
que  la  solidité  des  relations  amicales  du  Français  et  du 
Prussien  fut  mise  en  péril.  Mirabeau  semble  avoir 
trouvé  que  Mauvillon  manquait  de  justice  envers  les 
patriotes  hollandais  vaincus.  Mauvillon,  de  son  côté^  se 
sentait  blessé  et  en  un  certain  sens  compromis  par  la 
manière  dont  Mirabeau  s'était  exprimé  au  sujet  de  son 
prince  dans  une  petite  brochure.  Mirabeau  était,  à  vrai 
dire,  complètement  innocent  de  la  publication  de  cet 
écrit.  Connu  des  patriotes  hollandais  de  la  façon  la  plus 
avantageuse  par  son  écrit  intitulé  «  Doute  sur  la  liberté 
de  l'Escaut,  »  ayant  même  eu  auparavant  des  relations 
avec  plusieurs  d'entre  eux,  il  avait  été  invité  vers  la 
fin  d'octobre,  par  un  de  leurs  chefs,  Van  Kussel,  à  con- 
sacrer sa  «  courageuse  éloquence  »  à  la  défense  de  la 
cause  vaincue.  On  l'avait  adressé  à  quelques-uns  des 
écrivains  hollandais  réfugiés  à  Paris,  dont  les  travaux 
et  les  conseils  devaient  l'aider  à  tracer  un  tableau  des 
revendications  iniques  de  la  maison  d'Orange.  On  lui 
nomma,  entre  autres,  Paul-Henri  Marron,  qui  plus  tard 
devint  célèbre  comme  Président  du  consistoire  de 
l'Église  réformée  de  Paris.  Mirabeau  répondit  qu'il 
n'abandonnerait  jamais  la  cause  des  Patriotes  hollan- 
dais, mais  que  le  moment  d'écrire  l'œuvre  souhaitée 
n'était  pas  bien  choisi  :  on  devait  attendre  patiemment 
que,  dans  un  grand  changement  du  système  européen, 
vint  le  jour  de  la  vengeance.  A  ce  sujet,  Mirabeau  avait 


*  Vraisemblablement,  c'est  à  ce  sujet  que  fait  allusion  un  billet  de 
Mirabeau  adressé  à  Schweizer,  billet  que  feu  M.  le  professeur  zuri- 
chois S.  Vôgelin  m'a  communiqué.  «  Il  faut,  mon  très  cher,  si  cela 
n'est  pas  physiquement  impossible,  que  vous  m'envoyiez  mes  deux 
portefeuilles  chez  le  comte  d'Entraigues.  Vale  et  me  ama.  Nous  avons 
les  plus  cruelles  nouvelles  politiques.  La  liberté  de  l'Europe  esl  per- 
due, ^9  mars  »  (probablement  1788). 
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rais  quelques  mots  sur  le  duc  de  Brunswick  contre 
lequel,  à  raison  de  sa  qualité  de  général  en  chef  de 
l'armée  d'invasion,  était  tournée  la  rancune  du  parti 
vaincu.  11  avait  parlé  de. lui  avec  respect  et  reconnais- 
sance, en  se  plaignant  toutefois  que  «  ce  prince  jouât 
un  rôle  oii  il  y  avait  peu  de  gloire  à  gagner,  et  tant  de 
mal  à  faire.  »  il  avait  ajouté  aussi  qu'il  ne  l'épargnerait 
pas,  s'il  était  prouvé  que  les  actes  de  violence  exercés 
lors  de  la  prise  de  possession  devaient  être  mis  sur  son 
compte.  Van  Kussel  fit  imprimera  Bruxelles  sa  propre 
lettre  et  la  réponse  de  Mirabeau,  ce  qui  fut,  au  plus 
haut  point,  désagréable  à  Mauvillon,  qu'on  savait  avoir 
des  relations  avec  le  comte  de  Mirabeau  ^ 

Celui-ci  sut  pourtant  apaiser  son  ami  ;  aussi  lorsque, 
plus  tard,  il  revint  sur  le  chapitre  des  affaires  de 
Hollande,  il  n'eut  plus  à  craindre  de  perdre  l'aide  utile 
de  son  collaborateur  étranger,  qui,  sur  ce  sujet,  ne 
partageait  pas  son  avis.  Dans  le  printemps  de  l'année 
1788,  ne  pouvant  résister  plus  longtemps  à  la  tentation, 
Mirabeau  fit  paraître  sous  son  nom  un  ouvrage  écrit 
dans  l'esprit  des  doctrines  des  Patriotes  et  intitulé 
«  Adresse  aux  Bataves  sur  le  Stathoudérat.  »  Le  jour  de 
la  vengeance  n'était  cependant  pas  encore  venu  ;  au 
contraire,  la  puissance  de  la  maison  d'Orange  s'affer- 
missait, l'Angleterre  et  la  Prusse  étant  prêtes  à  s'allier, 
de  la  manière  la  plus  étroite,  pour  le  maintien  de  la 
constitution  néerlandaise  garantie  par  elles.  Mirabeau 
ne  contribua  pas  beaucoup  personnellement  à  cet 
exposé  écrit  à  un  point  de  vue  par  trop  partial.  La 
partie  principale  du  travail  fut  faite  par  Marron  et  à  ses 
côtés  par  de  Bourges,  fils  d'un  fonctionnaire  de  Be- 

'  Lettre  sur  l'invasion  des  Provinces-Unies,  à  M.  le  comte  de  Mira- 
beau. Et  sa  réponse.  Publiées  par  la  Commission  que  les  Patriotes 
hollandais  ont  établie  à  Bruxelles.  A  Bruxelles,  MDCGLXXXVII,  20  p. 
Bibl.  Univ.  de  Strasbourg.  Do.  VI,  16581.  Lucas  de  Montigny,  V,  12- 
29,  ne  communique  que  des  fragments  de  cette  correspondance 
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sançon  ;  ce  dernier  avait,  en  1782,  accompagné  Mira- 
beau en  Provence  et  depuis  leurs  relations  amicales 
s'étaient  continuées  ;  il  ne  fit  pas  mystère  de  son  mé- 
contentement lorsqu'il  sut  que  Mirabeau  prenait  pour 
lui  la  paternité  de  l'œuvre  commune.  La  seule  partie 
de  l'écrit  que  Mirabeau  pouvait  réclamer  comme 
sienne  consistait  en  une  remarquable  énuméralion  des 
droits  qui,  comme  il  dit,  «  appartiennent  aux  Bataves 
en  qualité  d'hommes.  »  Ces  droits  sont,  selon  le  mot  de 
l'auteur,  «  antérieurs  et  supérieurs  à  toutes  conven- 
tions ;  »  ils  ont  une  grande  valeur  comme  «  base  éter- 
nelle de  toute  association  politique.  »  Avec  intention 
l'auteur  renvoie  le  lecteur  à  l'idéal  que  réalise  l'Amé- 
rique, et,  en  jetant  un  rapide  regard  sur  cet  objet 
d'admiration,  il  commence  ses  explications  sur  les 
«  droits  inaliénables,  imprescriptibles  »  avec  cette 
phrase  destinée  à  être  gravée  sur  le  marbre  :  «  Tous  les 
hommes  sont  libres  et  égaux.  »  Mirabeau  envoya  la 
brochure  à  Brunswick,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
croire  que  Mauvillon  ait  mal  pris  cette  défense  du  pays 
que  son  seigneur  duc  avait  humilié.  Les  plaintes  du 
major  allemand,  au  sujet  des  paiements  qui  se  faisaient 
attendre  furent  aussi  calmées.  Mirabeau  savait  dire  à 
Mauvillon  tant  de  belles  choses  sur  ses  travaux,  il  le 
recommandait  avec  un  si  heureux  succès  aux  autorités 
militaires  françaises,  s'intéressait  si  amicalement  à  son 
neveu,  qu'il  l'obligeait  toujours  à  le  remercier  de 
nouveau.  11  usait  de  ses  relations  avec  le  maréchal  de 
camp  baron  Heymann  en  faveur  de  Mauvillon  ».  Il  le 
flattait  de  l'espérance  de  faire  obtenir  à  son  fils,  à  peine 
sorti  de  l'enfance,  un  brevet  d'officier,  si  bien  que  les 


*  A  propos  de  Heymann  voir  Chuquet,  La  première  invasion  prus- 
sienne, p.  IR,  19,  119.  La  retraite  de  Brunsivick,  p.  85,  86;  Sorel,  11, 
289,  339,  353,  447  ;  Sybel,  registre.  Mémoires  du  duc  des  Cars, 
1890, 1,  352,  seq. 
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rapports  de  Mirabeau  avec  Mauvillon  restèrent  aussi 
amicaux  que  par  le  passé,  et  que  leur  ouvrage  écrit  en 
commun  sur  la  monarchie  prussienne  continua  de 
marcher  en  bon  chemin. 

Une  grave  maladie  que  fit  iMirabeau,  en  février  1788, 
ne  put  interrompre  l'impression  déjà  commencée  de  cet 
ouvrage  :  Mirabeau  souffrait  de  douleurs  abdominales, 
qu'il  désigne  sous  le  nom  de  «  choléra  morbus.  »  Les 
soins  pleins  d'attention  d'Henriette  de  Nehra  vinrent  en 
aide  à  sa  puissante  constitution  ;  mais,  les  médecins  lui 
ayant  tiré  une  quantité  considérable  de  sang,  il  ne  se 
rétablit  que  très  lentement  et  ne  retrouva  jamais  toutes 
ses  forces.  Pendant  ce  temps  la  lutte  continuait  avec 
violence  entre  le  Parlement  et  le  gouvernement,  on  en 
était  à  discuter  la  question  de  savoir  si  l'institution  des 
lettres  de  cachet  était  conforme  à  la  justice.  Cependant, 
les  deux  conseillers  au  Parlement  étaient  sortis  des 
forteresses  où  ils  avaient  été  enfermés,  et  l'on  s'était 
contenté  de  les  exiler  dans  leurs  terres  de  province  ;  le 
duc  d'Orléans  obtint  la  permission  de  se  rendre  dans 
une  de  ses  maisons  des  champs,  non  loin  de  Paris: 
seul  le  retour  dans  la  capitale  resta  interdit  aux  cou- 
pables. Le  Parlement  riposta,  au  mois  de  mars,  par  une 
remontrance,  dans  laquelle  il  prenait  avec  force  sous 
sa  protection  la  liberté  individuelle  de  tout  Français. 
En  avril  suivant,  il  lança  une  seconde  remontrance 
contenant  de  violentes  sorties  contre  le  «  despotisme  » 
et  des  protestations  contre  la  légalité  du  dernier  édit 
d'emprunt. 

Mirabeau  ne  pouvait  guère  avoir  de  sympathies  pour 
ces  manifestations  d'opposition  de  la  part  de  la  noblesse 
de  robe  :  celle-ci,  en  effet  avait  toléré  le  «  despo- 
tisme »  jusqu'à  ce  qu'elle-même  en  subit  les  atteintes, 
et  son  essai  tardif  pour  effrayer  les  capitalistes  n'était 
qu'une  chicane,  puisque  chacun  savait  que  depuis  des 
mois  redit  était  enregistré.  D'autre  part,  Mirabeau  se 
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garda  bien  de  se  compromettre  et  d'épuiser  ses  forces 
en  faveur  d'un  gouvernement  qui  avait  déclaré  que 
«  la  volonté  d'un  seul  devait  faire  force  de  loi  dans  la 
monarchie  »,  quoique  les  ministres,  Montmorin  et 
Lamoignon,  se  souvenant  de  ses  offres  antérieurs  lui 
eussent  demandé  son  concours.  Ils  lui  avaient  envoyé 
les  Rermontrances  du  Parlement  ainsi  que  la  réponse 
cassante  du  roi,  et  ils  avaient  exprimé  îe  désir  que 
Mirabeau  écrivît  là-dessus  quelque  brochure  favorable 
au  gouvernement.  Sa  réponse  fut  aussi  loyale  que 
possible.  Il  n'avait  pas  «  l'intention  de  se  vendre,  »  bien 
qu'il  fût  alors  dans  une  telle  détresse,  qu'il  chargeait 
son  ami  Yitry  d'envoyer  une  partie  de  ses  vêtements  au 
Mont  de  Piété,  et  qu'il  n'avait  pas  six  francs  dans  sa 
poche  '.  «  Aujourd'hui,  demandait- il  à  Montmorin,  peut- 
on  servir  utilement  le  gouvernement  en  portant  sa 
livrée  ?  Est-ce  le  moment  de  guerroyer  pour  l'autorité, 
que  celui  où  l'on  n'a  pas  craint  de  mettre  dans  la 
bouche  du  roi  un  discours  dont  la  France  va  retentir,  et 
duquel  il  résulte,  en  bonne  logique,  que  la  volonté 
seule  du  monarque  fait  la  loi...  Je  ne  ferai  jamais  la 
guerre  aux  Parlements  qu'en  face  de  la  nation...  Si  l'on 
ôte  à  la  nation  le  fantôme  qu'elle  a  si  longtemps  re- 
gardé comme  le  gardien  de  ses  droits,  sans  l'appeler  à 
en  surveiller  elle-même  la  conservation  et  l'exercice, 
elle  ne  croira  pas  que  l'on  détruit  pour  construire,  que 
l'on  réprime  l'ambition  des  corps  pour  constituer  le 
royaume...  Au  premier  mot  solennel  qui  indiquera 
l'époque  précise  de  la  convocation  des  Etats  Généraux... 
il  ne  restera  plus  le  moindre  moyen  aux  hommes  tur- 
bulents,  aux  corps    inquiets   d'exciter  le    plus   léger 

orage En  un   mot,  il  n'y  a  de  difficultés  dans  tout 

ceci  que  celles  que  l'on  se  suscite  à  soi-même,  ou  qui 
résultent  de  cette  terrible  maladie  des  ministres,  de  ne 

'  Staedtler,  I,  320,  321,  d'après  des  papiers  inédits  de  Mirabeau. 
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pouvoir  jamais  se  résoudre  à  donner  aujourd'hui  ce  qui 
leur  sera  infailliblement  arraché  demain.  » 

La  conduite  de  Mirabeau  était  donc  toute  indiquée 
pendant  les  événements  qui  suivirent.  11  se  tut  lorsque 
le  Parlement,  sur  la  proposition  de  Goislard  de  Mont- 
sabert,  chercha  à  faire  obstacle  à  la  perception  du 
deuxième  vingtième  accordé  et  à  paralyser  par  ce 
moyen  Fadministration  des  finances.  Par  contre,  il  se 
garda  bien  de  donner  son  approbation  au  coup  que  le 
gouvernement,  ainsi  qu'on  le  savait  depuis  des  se- 
maines, préparait  contre  le  Parlement.  La  catastrophe 
arriva  le  3  mai,  jour  mémorable,  où  d'Espréménil  fit 
part  en  toute  hâte  à  ses  collègues  de  ce  qu'il  venait 
d'apprendre  des  plans  du  ministère,  et  où  ils  s'unirent 
dans  une  solennelle  déclaration  sur  les  «  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie.  »  Aussitôt  le  conseil  du 
roi  cassa  les  arrêtés  du  Parlement  et  décréta  un  ordre 
de  prise  de  corps  contre  Goislard  de  Montsabert  et 
d'Espréménil.  Les  deux  magistrats  menacés  se  réfu- 
gièrent dans  le  sein  de  leur  compagnie  qui  tint  séance 
trente  heures  de  suite,  et  l'enlèvement  des  deux  héros 
du  jour  eut  lieu  au  milieu  des  sanglots  de  leurs  collè- 
gues. Au  lit  de  justice  tenu  le  8  mai  se  dévoila  enfin  le 
plan  soigneusement  préparé  par  le  gouvernement, 
plan  dont  la  nation  ne  sut  pas  voir  les  avantages, 
parce  que,  suivant  l'expression  de  Mirabeau,  il  la  dé- 
pouillait du  fantôme  qu'elle  avait  si  longtemps  con- 
sidéré comme  la  sauvegarde  de  ses  droits.  On  dédaigna 
les  importantes  réformes  judiciaires  accomplies  par 
redit  et  on  ne  vit  que  l'institution  de  la  Cour  plénière 
à  laquelle  devait  être,  à  l'avenir,  exclusivement  ré- 
servé l'enregistrement  des  lois  et  qui,  à  cause  de  sa 
constitution  par  nomination  royale,  ne  semblait  pas 
offrir  des  garanties  d'indépendance.  Cette  nouveauté 
ou,  comme  le  gouvernement  se  plaisait  à  l'appe- 
ler, cette  «  restauration  »  parut  plutôt   un  acte  de 
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despotisme  qu'une  mesure  libérale.  D'autre  part,  les 
allusions  qui  commençaient  à  se  faire  jour  au  sujet  des 
Etats  Généraux  ne  satisfaisaient  point  du  tout  les  es- 
prits. 11  était  évident,  en  effet,  que  le  gouvernement 
ne  voulait  assurer  aux  Etats  aucune  périodicité  et  ne 
songeait  à  recourir  à  eux  que  comme  à  une  assemblée 
consultative. 

On  a  dit  que  la  Révolution  commença  ce  8  mai  1788. 
Et,  de  fait,  le  spectacle  qui  s'offrit  aux  yeux  en  maint 
endroit  de  la  France,  est  assez  propre  à  confirmer  ce 
jugement  :  résistance  ouverte  aux  ordres  du  gouverne- 
ment, constructions  de  barricades,  actes  de  violence 
contre  des  fonctionnaires,  batailles  dans  les  rues,  fai- 
blesse et  incertitude  de  la  force  armée  ;  tout  y  est. 
Chaque  Parlement  de  province  devint  un  centre  de 
résistance.  La  noblesse  et  le  clergé  semblaient  avoir 
abdiqué  leur  ancienne  rivalité  à  l'égard  de  la  noblesse 
de  robe.  Dans  leur  rébellion  contre  les  derniers  édits 
royaux,  ils  acceptèrent  jusqu'à  l'aide  de  la  foule,  et  le 
Tiers  État  put  assister  en  témoin  à  la  lutte  dans  la- 
quelle les  privilégiés  et  l'autorité  royale  se  déchiraient 
à  qui  mieux  mieux.  C'est  également  comme  ordre 
distinct  que,  dans  le  Dauphiné,  où  ses  représentants  se 
réunirent  spontanément  avec  ceux  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  le  Tiers  État  prit  d'abord  la  parole  pour  dé- 
fendre, d'accord  avec  les  deux  autres  ordres,  les  droits 
de  la  province  en  même  temps  que  ceux  de  la  nation 
toute  entière.  Les  noms  de  ses  orateurs  les  plus  brillants, 
le  juge  Mounier,  à  peine  âgé  de  trente  ans,  et  l'avocat 
Barnave,  encore  plus  jeune,  étaient  dans  toutes  les 
bouches  ;  les  décisions  de  l'assemblée  de  Vizille  exci- 
tèrent un  enthousiasme  universel.  Dans  cette  province 
la  lutte  contre  le  gouvernement  s'engagea  nettement. 
Les  trois  ordres  déclarèrent  «  afin  de  donner  à  tous  les 
Français  un  exemple  de  concorde  et  d'union  »,  qu'ils 
ne  voulaient  entendre  parler  d'aucun  payement  d'impôt 
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tant  que  leurs  représentants  n'auraient  pas  pris  de  dé- 
cision à  ce  sujet  dans  les  Etats  Généraux.  Ils  procla- 
mèrent que  «  ni  les  temps  ni  les  lieux  ne  peuvent  légi- 
timer le  despotisme  :  les  droits  des  hommes  dérivent 
de  la  nature  seule  et  sont  indépendants  de  leurs  conven- 
tions ». 

Mirabeau  avait  employé  à  peu  près  les  mêmes  mots, 
non  sans  penser  à  la  France,  dans  son  ouvrage  sur  la 
Hollande  et  la  maison  d'Orange.  Une  constitution  basée 
sur  des  droits  inaliénables,  tel  devait  être   le  but  du 
mouvement  dans  lequel  le  pays  s'était  engagé  :  c'est 
par  les  Etats  Généraux  qu'on   devait  atteindre  ce  but. 
C'était  le  prix  de  la  lutte  et,  pour  le  remporter,  Mira- 
beau voulait,  lui  aussi,  prendre  les  armes,  d'autant  plus 
volontiers    qu'il   espérait  que  pendant    le    combat   il 
pourrait  se  rendre  utile  au  gouvernement.  Cette  idée  se 
trouvait   énoncée  dans  son  écrit  intitulé  :  Suite  de  la 
dénonciation  de  l'agiotage.  *  Pour  venir  en    aide  à   Pan- 
chaud,  dont  les  intérêts  financiers  étaient  de  nouveau 
enjeu,  Mirabeau  fit  pour  ainsi  dire  une  seconde  édition 
des  plaintes  élevées  précédemment  par  lui  au  sujet  des 
opérations  de  Bourse,  mais  cette  fois  avec  la  collabora- 
tion  de   De    Bourges.    L'idée    politique   fondamentale 
qu'une  constitution  pourrait  seule  créer  un  état  sain  des 
finances,  n'était  pas  neuve  non  plus.  Mais  l'attention 
était  à  présent  attirée,  tout  à  fait  à  dessein,    sur  cette 
considération    qu'une    constitution    donnerait  plus  de 
puissance    au     gouvernement    monarchique,    lequel, 
jusque-là,   avait  toujours  inutilement  fait  appel,  dans 
sa  détresse,  aux  privilégiés.  Tout  à  fait  intentionnelle- 
ment encore,  dans  un  autre  passage,  Mirabeau  faisait 


'  ^uite  de  la  dénonciation  de  l'agiotage.  Par  le  comte  de  Mirabeau, 
1788.  Un  abrégé  en  fut  publié,  sans  doute  par  Mauvillon,  dans  la 
Berlitier  Monatsschrift,  pour  protéger  Mirabeau  contre  les  comptes 
rendus  erronés.  Voir  là-œêaie  XII,  56,  459-465. 
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conPxaître  que  tout  en  étant  loin  de  partager  le  mes- 
quin «  fanatisme  parlementaire,  »  l'auteur  ne  plierait 
pas  servilement  devant  l'arb  itraire  ministériel.  Il  espé- 
rait tout  du  jour  «  où  la  nation  serait  assemblée  »  et 
voyait  dans  cette  mesure  «  \e  remède  le  plus  efficace 
des  maux.  »  En  attendant,  il  faisait  vœu  de  se  reposer 
«  sur  les  intentions  du  monarque  »  «  et  en  dépit  de  dé- 
sirs oppresseurs  et  des  démagogues  furieux  de  conser- 
ver jusqu'au  tombeau  une  inflexible  indépendance.  » 
Selon  son  habitude  de  se  copier  lui-même,  Mirabeau 
reproduisait  ici  des  passages  entiers  de  sa  correspon- 
dance avec  Montmorin. 

Cependant  la  rigidité  de  Mirabeau  n'était  pas  tout  à 
fait  «  inflexible.  »  Dans  un  autre  pamphlet,  ?>d.  Réponse 
aux  alarmes  des  bo?is  citoyens,  écrite  sous  l'inspiration 
du  ministère,  il  changeait  de  ton  *.  La  demande  d'Etats 
Généraux  se  renouvelant  périodiquement  et  jouissant  du 
droit  de  consentir  l'impôt,  la  demande  de  suppression 
des  privilèges,  d'accomplissement  des  réformes  iné- 
vitables, étaient  accompagnées  d'un  hommage  à 
Louis  XVI,  «  qui  s'est  si  noblement  rapproché  de  ses 
sujets  »  et  qui  doit  sentir  «  qu'il  vaut  mieux  comman- 
der à  des  hommes  libres  qu'à  des  esclaves.  »  Mais  les 
avertissements  prenaient  encore  des  accents  plus  vifs 
en  présence  de  l'aveugle  enthousiasme  excité  en  faveur 
des  Parlements.  La  prétention  de  ces  derniers  d'exercer 
à  l'avenir  un  contrôle  sur  la  législation  est  combattue 
avec  acrimonie.  La  puissance  législative,  eneff'et,  «  n'ap- 
partient qu'à  la  nation  »  et  non  pas  à  une  compagnie 
aristocratique  à  qui,  de  plus,  on  «  doit  reprocher  l'héré- 
dité et  la  vénalité  de  ses  charges.  » 

Il  était  dangereux,  au  temps  «  du  fanatisme  parle- 
mentaire, de  faire  imprimer  de  tels  propos  en  les  si- 

»  Réponse  aux  alarmes  des  bons  citoyens.  Cf.  De  Loménie,  IV,  70. 112- 
119. 
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gnant  de  son  nom.  Aussi  la  brochure,  avant  même  le 
8  mai,  parut-elle  sous  le  couvert  de  l'anonyme.  Dans  le 
cercle  des  connaissances  de  Mirabeau,  cependant,  ce 
n'était  pas  un  secret  qu'il  en  fût  l'auteur.  Plusieurs  de 
ses  amis  ne  comprirent  pas  ses  attaques  contre  les  Par- 
lements. Le  duc  de  Lauzun,  entre  autres,  lui  exprima 
son  mécontentement  à  ce  sujet.  Mirabeau,  en  se  dis- 
culpant des  reproches  qui  lui  étaient  adressés,  ne  disait 
peut-être  pas  tout,  car  le  désir  de  ne  pas  perdre  les  bonnes 
grâces  du  gouvernement  peut  l'avoir  engagé  dans  les 
attaques  dont  on  lui  faisait  grief.  Mais  il  en  disait  assez 
pour  qu'il  ne  fût  plus  permis  de  croire  que  s'il  ne  con- 
voitait pas  la  «  palme  du  martyre  »  au  nom  du  Parle- 
ment, c'était  parce  qu'il  était  vendu  au  despotisme.  Il 
confia  à  Lauzun  et  à  Talleyrand  son  intention  de  faire 
parvenir  au  roi  un  mémoire  sur  «  l'insuffisance 
de  la  cour  plénière  »  et  de  publier  ce  mémoire  quand 
on  verrait  «  tomber  le  masque  de  tant  de  perfidies,  » 
c'est-à-dire  quand  on  verrait  qu'on  ne  voudrait  pas  des 
États  Généraux  '. 

Gela  ne  fut  pas  nécessaire,  car  la  cour  plénière  ne  se 
réunit  jamais,  et  l'ouverture  des  Etats  Généraux  n'était 
plus  qu'une  question  de  temps.  Déjà,  le  5  juillet,  le  gou- 
vernement avait  invité  tous  les  savants  de  la  France  à 
donner  leur  avis  sur  la  manière  de  convoquer  et  de 
réunir  les  Etats  Généraux  tombés  en  désuétude  :  il 
n'osait  pas  décider  lui-même.  Une  plus  grande  conces- 
sion à  la  puissance  de  l'opinion  publique  ne  pouvait 
être  imaginée.  Mirabeau,  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
période  électorale,  n'oublia  pas  de  bien  se  recomman- 
der, le  plus  souvent  possible,  à  l'attention  de  ses  con- 


»  Selon  De  Loménie,  IV,  119-121,  le  texte  de  celte  lettre  de  Mira- 
beau, adressée  au  duc  de  Lauzun,  a  été  altéré  çà  et  là  par  Lucas  de 
MoDligoy.  De  même  il  faut  observer  qu'elle  est  datée  «  9  mai  »  au 
lieu  de  «  ûd  juillet  ». 
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citoyens,  pour  s'aplanir  la  route  dans  le  champ  clos 
des  luttes  électorales  ;  à  tout  prix,  il  voulait  faire  la 
conquête  d'un  siège  aux  Etats  Généraux.  La  plume  fut 
encore  son  principal  moyen  d'action  et,  comme  toujours 
en  pareille  occurrence,  il  sut  utiliser  aussi  les  forces  des 
autres.  Le  plan  d'un  ouvrage  sur  les  Etats  Généraux 
du  temps  passé  n'aboutit  pas,  il  est  vrai  *.  En  revanche, 
Mirabeau  put,  aidé  par  Brissot,  prolonger  son  entre- 
prise de  journal,  commencée  en  novembre  1787,  pour 
«  répandre  des  vérités  hardies  »  sous  le  masque  d'un 
correspondant  envoyant  ses  notes  sur  la  vie  publique 
en  Angleterre.  «  L'analyse  des  papiers  anglais  »  était, 
selon  l'expression  de  Brissot,  entièrement  destinée  à 
rendre  familières  en  France  des  idées  qui  avaient  as- 
suré à  l'Angleterre  une  constitution  et  auxquelles  la 
France  allait  en  devoir  une.  Dans  des  articles  sur  le 
procès  de  Warren  Hastings,  «  le  Verres  anglais  »,  de 
transparentes  allusions  trouvèrent  facilement  place, 
tandis  que,  rivalisant  avec  Mirabeau,  Brissot,  comme 
fondateur  d'une  société  d'  «  amis  des  nègres,  »  s'effor- 
çait d'émouvoir  le  lecteur  en  faveur  du  but  humani- 
taire que  la  société  poursuivait. 

Par  un  heureux  hasard  Samuel  Romilly  vint,  durant 
l'été  de  1788,  passer  quelque  temps  à  Paris.  Mirabeau 
retira  un  grand  profit  de  ses  relations  avec  ce  savant. 
Non  seulement  il  recueillit  son  jugement  sur  le  gou- 
vernement anglais,  mais  encore  il  sut  mettre  la  main 
sur  un  ouvrage  de  ce  juriste  distingué  et  le  publia  sous 
son  nom.  Romilly  avait  rapporté  les  plus  terribles  im- 
pressions d'une  visite  à  Bicêtre  :  il  avait  trouvé  un  mé- 
lange d'hôpital  et  de  prison  qui  était,  selon  lui,  tout 

*  Il  ressort  d'une  lettre  de  Mirabeau,  datée  du  «  19  juin  1788,  »  ne 
portant  aucune  adresse  et  qui  s'esl  égarée  dans  les  papiers  de  son 
père  aux  Arch.  nat.  M.  784,  ({u'il  voulait  travailler  à  un  ouvrage  de 
cette  sorte.  Cf.  Analyse  des  papiers  anglais,  III,  520,  n»  LXXI. 
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à  fait  propre  «  à  engendrer  des  maladies  et  à  enfanter 
des  crimes.  »  Mirabeau  le  pria  de  noter  ses  remarques 
et  de  les  lui  céder,  ce  à  quoi  le  généreux  Anglais  con- 
sentit. En  y  joignant  une  traduction  d'un  mémoire  de 
Romillyparu  récemment  sur  l'organisation  des  prisons 
et  la  législation  criminelle,  ainsi  qu'une  lettre  de 
Franklin  relative  au  même  sujet,  Mirabeau  composa  un 
petit  livre  tout  imbu  de  l'esprit  de  Beccaria  ',  et  entière- 
ment conforme  à  l'esprit  du  temps.  Dans  l'entourage  de 
Romilly  se  trouvait  alors  le  genevois  Etienne  Dumont, 
que  les  troubles  de  sa  ville  natale  avaient,  ainsi  que 
nombres  d'autres  connaissances  de  Mirabeau,  chassé  à 
l'étranger.  Gomme  prêtre,  Dumont  avait  longtemps 
exercé  une  grande  influence  sur  la  colonie  française  à 
Saint-Pétersbourg.  11  s'était  rendu  ensuite  en  Angleterre 
oii  il  avait  trouvé  un  protecteur  dans  Lord  Shelburne. 
Mirabeau  se  hâta  de  s'assurer  son  concours  et  lui  remit 
à  son  départ  une  liste  de  sujets  que  Dumont  promit  de 
lui  travailler  :  il  s'acquit  ainsi  un  collaborateur  dont 
la  valeur  fut  bientôt  inestimable  pour  lui.  Plus  tard, 
Dumont  disait  avec  beaucoup  de  justesse  en  parlant  de 
Mirabeau,  que  «  si  quelqu'un  avait  voulu  lui  donner 
les  éléments  de  la  grammaire  chinoise,  il  aurait  fait  un 
traité  sur  cette  langue.  Il  étudiait  un  sujet  en  compo- 
sant un  livre  ;  il  ne  lui  fallait  qu'un  collaborateur  qui 
lui  fournit  le  fonds  ;  il  savait  en  employer  vingt  autres 
pour  des  additions  et  des  notes,  et  se  serait  chargé  d'une 
encyclopédie  si  on  l'avait  bien  payé  pour  cette  entre- 
prise. » 
A  cette  même  époque  Mauvillon  fit  l'expérience  à  ses 

'  Observations  d'un  voyageur  anglais  sur  la  maison  de  force  de  Bicê- 
tre  :  suwies  de  réflexions  sur  les  effets  de  la  sévérité  des  peines,  et 
sur  la  législation  criminelle  de  la  Grande-Bretagne.  Imité  de  l'an- 
glais par  le  comte  de  Mirabeau.  Avec  une  lettre  de  M.  Benjamin  Fran- 
klin, 1788.  Les  renseignements  de  Dumont  sont  complétés  et  rectifiés 
par  The  Life  of  Sir  S.  Romilly. 
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dépens  des  procédés  de  plus  en  plus  cavaliers  de  Mira- 
beau. Pressé  par  son  impatient  ami,  il  avait  con- 
senti à  rédiger  un  ouvrage  qui  complétait  la  partie 
militaire  de  leur  grand  travail  commun.  Cet  ouvrage 
était  dirigé  contre  le  comte  de  Guibert,  dont  V Essai  sur 
la  tactique  et  Y  Eloge  du  grand  Frédéric  étaient  l'objet 
de  sévères  critiques.  Attaquer  un  homme  de  la  célébrité 
de  Guibert,  c'était  d'autant  plus  faire  parler  de  soi,  que 
Guibert  avait  donné  maints  sujets  de  mécontentement, 
comme  étant  l'âme  du  «  conseil  de  la  guerre  »  créé  par 
Brienne  *.  Mirabeau  avait  écrit  à  Brunswick  qu'il  vou- 
lait «  habiller  l'ouvrage  allemand  un  peu  à  la  française  » 
mais  en  omettant  de  dire  que  son  dessein  était  d'omet- 
tre complètement  le  nom  de  Mauvillon.  Lorsqu'il  lui 
en  envoya  un  exemplaire  imprimé,  il  ajouta  par  écrit 
que,  pour  procurer  au  nouveau  livre  des  lecteurs,  il 
avait  dû  le  laisser  paraître  sous  son  nom,  et  il  consola 
l'auteur  par  l'annonce  d'un  succès  extraordinaire  2. 
Cette  publication  était  en  même  temps  une  réclame 
pour  l'ouvrage  déjà  annoncé  de  La  Monarchie  Prus- 
sienne, qui  fut  bientôt  achevé  en  deuK  éditions  de  grand 
et  de  petit  format. 

Les  quatre  volumes  in-quarto  ou  les  huit  in-octavo  se 
présentèrent  sous  un  volumineux  aspect  ».  Ceux  qui  ne 
connaissaient  Mirabeau  que  par  les  ouvrages  déjà  pu- 
bliés par  lui  durent  être  étonnés  de  son  énorme  labeur, 
car  ils  ne  se  rendirent  pas  compte  de  tout  ce  que  voulait 


*  Chérest,  [,  325,  II,  89,  94. 

2  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  à  M.  le  comte  de  ***.  Sur  VEloge  de 
Frédéric,  par  M.  de  Guibert,  et  l'Essai  général  de  Tactique  du  même 
auteur.  1788. 

'  De  la  Monarchie  Prussienne  sous  Frédéric-le-Grand.  Avec  un  appen- 
dice, contenant  des  recherches  sur  la  situation  actuelle  des  princi- 
pales contrées  de  l'Allemagne.  Parle  comte  de  Mirabeau.  A  Londres, 
(fausse  désignation  du  lieu  de  l'impression),  MDCCLXXXVIII.  L'avis 
du  libraire  se  trouve  dans  le  numéro  du  17  sept.  1788  du  Journal  de 
Paiis.    Un  compte-rendu  s'y  trouve  dans  celui  du  27  sept. 
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dire  la  louangeuse  mention  que  l'auteur  faisait  «  de  son 
collaborateur  allemand  Mauvillon.  »  Mais  ce  à  quoi  per- 
sonne ne  se  serait  jamais  attendu,  ce  fut  la  dédicace 
de  plusieurs  pages  datée  du  19  août.  Depuis  plus  de  six 
ans  Mirabeau  n'avait  revu  son  père,  qui  l'avait  aban- 
donné. Il  avait  été  en  procès  avec  lui  pour  le  paiement 
de  sa  pension  alimentaire.  On  peut  dire  qu'il  atten- 
dait avec  impatience  la  mort  du  vieillard,  mort  qui 
aurait  amélioré  sa  situation  pécuniaire.  Et  c'est  pré- 
cisément à  son  père  qu'il  dédiait  le  livre,  «  sans  avoir 
osé  lui  demander  la  permission  de  le  publier  sous  ses 
auspices  ;  »  il  agit  ainsi  «  non  pas  seulement  louché  de 
l'honneur  d'être  son  fils  »  mais  aussi  «  pour  rendre 
hommage  au  philosophe  patriote  »  qui,  jusque  dans  la 
vieillesse,  était  demeuré  «  l'Ami  des  hommes.  »  Voulant 
le  justifier  ainsi  que  Quesnay  contre  l'appellation  de 
«  chef  de  secte  »  il  montrait  que  nombre  de  leurs  idées 
lumineuses  avaient  été  réalisées  dans  la  pratique.  Il 
avouait  que  son  père  avait  une  plus  belle  récompense  à 
attendre,  celle  de  posséder  un  fils  digne  de  lui.  Mais, 
ajoutait-il,  comme  écrivain  ne  consacrant  sa  plume 
qu'à  la  raison  et  à  la  justice,  il  s'était  efforcé  du  moins 
d'y  parvenir.  «  Dans  cette  carrière  nouvelle,  disait-il, 
j'aurais  craint  de  vous  offrir  mes  premiers  essais.  J'ai 
attendu  que  je  pusse  m'élever  à  un  ouvrage  qui  présen- 
tât l'application  de  toutes  les  vérités  dont  l'étude  a 
occupé  votre  génie.  »  Par  cet  «  emploi  honorable  de 
son  âge  mûr,  il  espérait  pouvoir  compenser  un  peu  les 
peines  qu'avait  pu  causer  sa  jeunesse  orageuse.  » 
«  Vous  ne  pouvez,  concluait-il,  voir  avec  indifférence 
que  je  devienne  véritablement  utile.  Cette  idée,  qui  fait 
mon  espoir  et  ma  consolation, m'enhardit  à  mettre  l'ou- 
vrage et  l'auteur  à  vos  pieds.  » 

11  est  certain,  comme  Mirabeau  l'écrivit  à  son  ami  de 
Brunswick,  que  c'était  «  une  chose  malaisée  »  que  d'é- 
crire une  telle  dédicace  ;  Mirabeau  y  était  encouragé 
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par  l'espoir  d'une  récompense  importante.  Le  8  août,  le 
conseil  décida  que  la  date  de  l'ouverture  des  Etats 
Généraux  serait  fixée  au  1®'  mai  1789.  «  L'arrêt  du 
conseil,  mandait  trois  jours  plus  tard  Mirabeau  à  Mau- 
villon,  est  public  d'hier.  C'est  un  pas  de  siècle  que  la  na- 
tion a  fait  en  vingt-quatre  heures.  Ah  !  mon  ami,  vous 
verrez  quelle  nation  ce  sera  que  celle-ci,  le  jour  où  le 
talent  aussi  sera  une  puissance.  »  Mirabeau  paraît  avoir 
d'abord  pensé  à  poser  sa  candidature  en  Alsace,  oii  il 
possédait  quelques  relations  ^  Mais  il  était  beaucoup 
plus  naturel  qu'il  jetât  les  yeux  sur  sa  province  natale 
et  qu'il  se  présentât  en  Provence  devant  la  noblesse, 
comme  le  représentant  de  son  père.  Cependant  la  fa- 
veur et  l'approbation  paternelles  lui  étaient  pour  cela 
nécessaires.  La  dédicace  seule  ne  devait  pas  cepen- 
dant suffire  à  les  lui  gagner  ;  une  recommandation 
verbale  du  marquis  devait  avoir  aussi  quelque  in- 
fluence sur  les  électeurs.  A  la  prière  de  Mirabeau, 
Montmorin  mit  en  mouvement  un  parent  éloigné  du 
marquis,  l'évèque  de  Tours,  Mgr  de  Thémines,  afin 
d'attendrir  son  cœur. 

Peut-être  une  réconciliation  avec  son  père,  bien  que 
celui-ci  fût  lui-même  dans  une  situation  de  fortune  peu 
aisée,  eût-elle  aussi  tiré  Mirabeau  d'un  grand  embarras 
pécuniaire.  Malgré  toutes  les  infidélités  et  les  éclats  de 
jalousie  de  Mirabeau,  Henriette  de  Nehra,  par  un  in- 
croyable excès  d'indulgence,  était  jusque-là  restée  chez 


*  Il  retira  la  plus  grande  utilité  d'une  correspondance  avec  le  li- 
braire strasbourgeois  Levrault.  Voir  sur  lui  Rathgeber,  Une  famille 
d'imprimeurs  à  Strasbourg  (imprimé  en  1884  dans  la  Gcmeindezeilung 
pour  l'Alsace- Lorraine,  n°*  11  et  12)  et  Mohr,  La  famille  Berger- 
Levrault  ;  analyse  dans  les  Annales  de  la  typographie  allemande, 
1876  :  n°  352).  On  la  trouve  aussi  souvent  mentionnée  dans  R.  Reuss, 
L'Alsace  pendant  la  révolution,  I,  Correspondance  des  députés  de  Stras- 
bourg à  l'Assemblée  nationale.  Paris,  1881,  et  dans  Vertraule  Briefe 
iiher  Frankreich  auf  einer  Reise  im  Jahre  /752  geschrieberi.  Berlin 
Unger  1792,  1, 135, 139. 
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lui  et,  aussi  longtemps  qu'elle  l'avait  pu,  avait  pris  soin 
de  son  ménage.  Mais  lorsqu'il  se  laissa  enlacer  dans  les 
liens  toujours  plus  solides  d'une  impérieuse  rivale,  la 
femme  d'un  de  ses  libraires  parisiens,  M"^  L^jf^y»  elle 
perdit  patience  et,  se  séparant  toute  en  larmes  du  petit 
Lucas  plongé  dans  un  profond  sommeil,  elle  quitta 
la  France.  Pendant  la  Révolution,  dans  l'automne  de 
1789,  rentrée  fugitive  dans  Paris,  elle  revit  deux  fois 
Mirabeau  ;  mais  la  vieille  liaison  ne  se  renoua  pas. 
Après  son  départ  il  n'y  eut  plus  désormais  de  contrôle 
sur  le  doit  et  l'avoir  ;  l'humeur  prodigue  de  Mirabeau 
ne  connut  plus  de  frein. 

Mirabeau  attendait  avec  d'autant  plus  d'impatience 
une  décision  favorable  de  la  part  de  son  père  que  les 
événements  se  précipitaient.  Brienne,  à  la  suite  de  sa 
déclaration  que  l'Etat  ne  pourrait  payer  ses  créanciers 
et  ses  fonctionnaires  que  partie  en  argent,  ne  put  pas 
rester  longtemps  au  ministère.  A  la  fin  d'août  il  fut 
remplacé  par  Necker,  le  banquier  genevois  que  haïs- 
saient les  courtisans  et  que  le  peuple,  au  contraire,  con 
sidérait  comme  le  seul  sauveur  possible.  Mirabeau  qui, 
l'année  précédente,  était  ouvertement  entré  en  lutte 
avec  Necker,  n'avait  rien  à  attendre  du  nouveau  mi- 
nistre. »  Il  m'abhorre,  écrivit-il  à  Mauvillon,  et  il  a  ses 
raisons.  Il  est  donc  possible  que  par  toutes  voies  il  m'in- 
terdise l'entrée  aux  États  Généraux.  »  Il  sembla  aussi 
revenir  à  un  ancien  dessein  :  faire  avec  Mauvillon  un 
séjour  en  Angleterre  pour  y  écrire  sur  ce  pays  un  gros 
ouvrage,  qui  devait  être  le  pendant  de  celui  qu'ils  avaient 
écrit  sur  la  Prusse.  Mais  ce  projet  ne  l'occupa  pas  sé- 
rieusement. Il  restait  toujours  très  attentif  aux  États  Gé- 
néraux, prévoyant  qu'ils  seraient  très  orageux  et  qu'ils 
iraient  même  trop  loin.  Il  craignait  qu'on  en  vint  à  y 
faire  beaucoup  d'érudition.  C'est  justement  parce  qu'il 
connaissait  sa  puissance,  tout  entière  faite  d'ob>erva- 
tion  approfondie  et  d'expérience  pratique,  qu'à  aucun 
Stern,  Mirabeau,  I.  21 
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prix  il  ne  voulait  faire  défaut.  «  J'accepterais  le  bien 
public,  déclarait-il  à  son  ami,  des   mains   d'Arimane 

même je  tâcherai  par  tous  les  moyens  à  me  trouver 

à  mon  poste  de  citoyen  ;  après    quoi  :  vogue  la  ga- 
lère. » 


GHAPlTRli:  XIV 
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Mirabeau  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  lui  serait  fort 
difficile  d'obtenir  l'aide  de  son  père  pour  la  campagne 
électorale  qui  allait  s'engager.  Le  vieillard  n'était  pas 
devenu  plus  tendre  avec  les  années.  Accablé  de  dettes, 
aigri  par  des  douleurs  physiques,  privé  des  lauriers 
qu'on  avait  jadis  tressés  en  l'honneur  de  «  l'Ami  des 
hommes,  »  il  achevait  sa  vie  retirée  en  une  maison  de 
campagne  située  à  Argenteuil,  où  M"""  de  Pailly  l'entou- 
rait de  ses  soins  dévoués.  Il  avait  dû  vendre  ses  terres  de 
Bignon,  il  céda  son  hôtel  de  Paris  aux  Du  Saillant. 
D'Argenteuil,  il  entretenait  avec  son  frère  et  avec  ses 
amis  et  amies  un  actif  et  spirituel  commerce  épisto- 
iaire,  faisant  souvent  dans  ses  lettres  la  critique  des 
événements  publics.  Que  l'ancien  état  de  choses  fût 
condamné  à  périr,  depuis  longtemps,  cela  lui  paraissait 
inévitable.  Mais  il  ne  croyait  pas  que  d'une  nouvelle 
constitution  il  put  sortir  du  bien.  «  Je  ris,  écrivait-il 
un  jour  à  la  jeune  comtesse  de  Chastellux,  en  me 
figurant  la  drôle  d'allure  qu'aura,  dans  vingt  ans  d'ici, 
«ne  nation  qui  se  trouvera  sans  guide,  sans  frein,  sans 
patrimoine,  et  sans  vergogne  :  j'avais  le  double  de 
votre  âge,  Madame,  que  j'en  aurais  pleiiro  *.  » 

*  Lettres  du  marquis  de  Mirabeau  à  la  comtesse  de  Ghaslellux^ 
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Parmi  les  membres  de  la  nation,  qui  manquaient  au 
plus  haut  point  «  de  frein  et  de  vergogne,  »  il  comptait 
son  fils.  Il  n'entendait  pas  désigner  le  plus  jeune^ 
lequel,  encore  qu'il  lui  eût  causé  aussi  nombre  de 
chagrins  et  de  soucis,  s'accordait  cependant  dans  le 
fond  avec  lui,  et  qui,  finalement,  avait  satisfait  la  «  posté- 
romanie  »  de  son  père,  par  un  grand  et  riche  mariage. 
C'était  bien  à  l'aîné  qu'il  pensait,  «  un  certain  homme, 
sorti  de  ses  reins,  pour  le  déchirer  dans  tous  les  sens, 
et  pendant  tout  son  cours,  le  cœur  et  les  entrailles.  » 
C'est  en  ces  termes  qu'il  l'avait  d'abord  dépeint  dans 
une  lettre  à  un  de  ses  amis  physiocrates,  à  qui  il  d(mnait 
des  renseignements  sur  un  nouveau  trait  du  «  certain 
homme.  »  H  s'agissait  d'un  de  ses  propres  ouvrages, 
d'une  sorte  de  traité  pour  l'éducation  des  princes  que 
Mirabeau  avait  entièrement  copié  et  que,  selon  son 
habitude,  il  avait  annexé,  comme  une  production  de  sa 
plume,  à  une  deuxième  édition  de  la  lettre  à  Frédéric 
Guillaume  II.  Le  vieillard  fut  révolté  de  ce  plagiat  et 
s'empressa  de  préparer  une  édition  complète  de  son 
Education  d'un  prince  à  l'imprimerie  de  Dourlac, 
dans  les  domaines  de  son  protecteur  Charles-Frédéric 
de  Bade  *. 

Depuis  longtemps  il  croyait  fermement  que  son  fils 
«  était  incapable  d'écrire  de  lui-même  trois  pages  de 
suite,  et  que  tout  son  talent  se  bornait  à  compiler  et  à 
remplir  d'emphase  les  passages  dérobés.  »  Pour  cette 
raison,  il  avait,  chaque  année,  suivi  les  productions  de 
son  activité  littéraire,  non  sans  lui   prodiguer  les  plus 

dame  d'honneur  de  M'"«  Victoire,  1782-88.  Arch.  nat.  M.  471.  Ces- 
lettres,  au  nombre  de  28,  et  prpsque  toutes  présentant  un  très  vif 
mtérôt,  n'ont  pas  encore  été  utilisées,  à  ma  connaissance.  La  lettre 
citée  est  datée  du  6  sept.  178-». 

*  Rkuss,  Charles  de  Butré,  p.  90,  91.  L'œuvre  rare  du  marquis  de 
Mirabeau,  Education  civile  dhin  prince  par  L.  D.  U.  A  Dourlac,  chez 
Muller,  etc.  1788,  se  trouve  à  la  bibliothèque  municipale  de  Zurich, 
W.  G.  650. 
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amères  critiques.  En  présence  de  ses  attaques  répétées 
contre  la  Banque  Saint-Charles,  la  Compagnie  des  Eaux 
de  Paris,  et  la  Caisse  d'Escompte,  il  le  comparait  à  «  un 
chien  hargneux  et  fol,  qu'on  jette  aux  jamhes  à  tous 
venants,  et  toujours  prêt  sitôt  qu'il  est  question  de 
mordre.  »  «  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  l'infati- 
gable talent  déponge  qu'a  cet  homme-là,  disait-il  un 
autre  jour,  pour  ramasser  tout  ce  qui  se  trouve  en  son 
chemin  d'eau  sale,  de  crachats,  d'ordures...  Il  ne  cesse 
de  jeter  des  pierres  à  tout  ce  qui  passe  :  ce  malheureux 
ne  saurait  laisser  reposer  son  nom  une  semaine 
entière.  »  11  se  sentait  blessé,  et  comme  aristocrate,  et 
comme  catholique,  parles  opinionslibresdu  «  coryphée 
des  turbulents  »  touchant  les  affaires  temporelles  et 
religieuses.  Parfois  même,  «  il  se  sentait  poussé  jusqu'à 
l'excès  du  dégoût  '.  » 

Peu  à  peu  ses  critiques  changèrent  de  ton,  La  «  Dé- 
nonciation de  l'agiotage  »  lui  fit  dire,  après  une  foule 
de  remarques  satiriques,  les  mots  suivants;  «  11  est 
impossible  à  son  style  actuel  de  méconnaître  soû  père, 
en  le  supposant  toutefois  devenu  rhéteur.  »  La  bro- 
chure «  sur  Moses  Mendelssohn,  et  la  réforme  politi- 
que des  Juifs  »  ne  lui  déplut  pas,  «  sauf  le  fond  tota- 
lement irréligieux  »  et  il  ajouta  «  que  ce  drôle-là 
avait  non  seulement  bien  acquis  l'exercice  de  l'outil 
de  la  parole,  mais  encore  il  avait  saisi  celui  de  la 
pensée.  »  Parle-t-on  des  États  Généraux,  il  prévoit  que 
celui  qui  est  «  devenu  le  coryphée  du  siècle  par  son 
rimbombo,  par  son  labeur,  par  son  impudence  et  par 
l'avantage  d'être  méprisable  dans  sa  conduite,  car  c'en 
est  un,  en  certains  âges  et  périodes  de  mœurs,  »  y  trou- 
vera une  scène  où  il  pourra  utiliser  ses  talents. 
«  Quoique,  ajoute-t-il,  quoique  sa  vie  ait  mis  \e  fœniim 

*  L.  DE  LoMÉME,  Esquisses  historiques  et  littéraires.  Mirabeau  et 
son  père  à  la  veille  de  la  Uévolulion. 


326  LA    VIE    DE    MIRABEAU 

iti  cornu  à  mon  nom,  au  point  de  me  le  rendre  souvent 
à  charge  à  moi-même,  je  n'ai  pas  laissé  de  sentir  qu'il 
s'est  successivement  relevé  et  fait  une  autre  existence, 
grâce  à  ce  que  le  siècle  est  venu  à  lui.  Si  ce  monsieur 
voulait  figurer  dans  la  nation,  il  se  rétablirait  dans  sa 
province  originaire,  son  talent  et  son  labeur  lui  donne- 
raient du  poids.  » 

Ainsi  le  vieillard  allait  presque  au-devant  des  souhaits 
de  Mirabeau.  Mais  il  se  refusait  à  lui  offrir  une  aide 
active  et  à  consentir  à  un    rapprochement  personnel. 
11  expliqua  d'abord  à  l'évêque  de  Blois  qu'il  ne  voulait 
pas  avoir  affaire  avec    un    homme  qui  s'était    vendu, 
avait  excité  les  Bataves  à  la  rébellion,  s'était  couvert  de 
honte  et  d'ignominie,   et  «  sur  qui  tout  coulait  comme 
sur  de   la  toile   cirée.  »   Si  les  ministres,    ajoulait-il, 
s'intéressent  à  lui,  qu'ils  lui  donnent  l'occasion  de  de- 
venir un  homme  d'honneur,  par  des  services  rendus  à 
l'État.  Peu  à  peu  il  changea  de  ton  ;  il  refusa,  il  est 
vrai,  la  visite  à  Argenteuil  «  de  l'homme  physiquement 
et  incorrigiblement  fol  et  méchant,  »  mais  il  consentit 
cependant  à   le    recevoir  après  son  retour  à  Paris.  11 
souhaitait,  il  est  vrai,  ne  le  voir  que  le  plus  rarement 
possible  et  jamais  sans  avoir  été  auparavant  annoncé. 
«  Ce  que  je  redoute,  écrivait-il  au  bailli,  c'est  la  facilité 
qu'ace  drôle-là  pour  entrer  en  conversation  et  se  mettre 
à    son   aise.  »  Mirabeau    se   contenta  pour  cette  fois 
d'avoir  atteint  son  but,  et  dans  une  lettre  sentimentale, 
il  remercia  son  père  de  «    ce  premier  rayon  d'espé- 
rance »  ;  il  l'assura  de   plus  que  «  par  crainte  de  lui 
occasionner  un  déplaisir  ou  une  émotion  qui  nuirait  à 
sa  précieuse  santé,  il  resterait  encore  éloigné  confor- 
mément à  sa  volonté.  »  Le  vieillard  refroidit  aussitôt 
son  zèle  en  lui  signifiant  que  si,  plus  tard,  il  lui  per- 
mettait de  le  revoir,  ce  ne  serait  que  pour  qu'il  pût, 
devant  le  monde,  s'appuyer  sur  cette  réconciliation,  et 
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que,  d'ailleurs,  pour  son  repos,  il  ne  voulait  pas  entre- 
tenir d'autres  relations  avec  lui. 

Cependant  Mirabeau  avait  aussi  sollicité  l'intercession 
de  M*"^  de  Pailly,  sans  prendre  aucunement  ombrage 
du  passé  '.  Avec  une  semblable  prière,  il  se  tourna  re- 
pentant vers  son  oncle  qui,  depuis  de  longues  années, 
était  resté  sans  nouvelles  de  lui.  11  rédigea  une  longue 
justification  de  ses  relations  avec  Galonné  et  Lamoi- 
gnon,  relations  que  son  père  avait  suspectées.  En- 
suite celui-ci  lut  avec  étonnement  la  flatteuse  dédi- 
cace de  l'ouvrage  sur  La  Monarchie  Prussienne  et, 
tout  d'un  trait,  il  étudia  ces  gros  jVolumes  depuis  la 
première  page  jusqu'à  la  dernière  ;  il  considéra  l'œuvre 
de  son  fils  comme  le  plus  grand  triomphe  de  la  doc- 
trine physiocratique  et  cette  constatation  le  remplit  de 
joie  et  d'orgueil.  L'  «  indifférence  religieuse  affichée 
par  l'auteur  9  qui  frondait  la  religion  «  de  ses  pères  et 
de  son  pays,  »  le  choqua,  il  est  vrai,  dans  ce  livre,  mais 
il  se  sentait  cependant  poussé  à  nommer  cette  œuvre 
une  «  œuvre  capitale,  »  et  il  écrivait  à  son  frère  : 
«  Après  vérification  exacte  de  tout  ce  que  contient 
l'énorme  compilation  de  cet  ouvrier  forcené,  je  le  tiens 
pour  l'homme  le  plus  rare  de  son  siècle,  et  il  serait 
peut-être  un  des  plus  rares  que  la  nature  ait  produits, 
si  la  directivité  dans  les  vues  lui  eût  été  en  même  temps 
accordée.  » 

Pour  faire  à  ce  sujet  des  remontrances  au  mondain 
impie  et  en  même  temps  combler  les  lacunes  de  sa 
science  d'économiste,  il  fut  infidèle  à  ses  premières 
résolutions  :  il  manda  son  fils  à  Argenteuil.  Gomment 
se  passa  leur  entrevue  après  tant  d'années  de  séparation, 
le  Marquis  Ta  raconté  dans  une  lettre  excessivement 
enjouée  adressée  au  bailli.  Son  fils  s'introduisit  en 
faisant  trois  profondes  révérences  ;  le  père  s'avança  en 

*  De  LoMÉNiE,  II,  553. 
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le  raillant  de  tant  de  cérémonies,  lui  fit  tout  de  suite  la 
leçon  et  termina  l'entrevue  en  exprimant  le  souhait  que 
«  peut-être  le  travail  opiniâtre  et  constant  pourrait 
opérer  ce  prodige  de  faire  de  M.  le  Comte  un  honnête 
homme.  » 

Mirabeau  se  montra  dans  cette  visite  aussi  aimable 
que  possible,  mais  il  n'atteignit  pas  son  but,  car  il  n'y 
fut  question  ni  d'élections,  ni  de  subsides.  11  en  fut  de 
même  dans  la  suite.  «  Vous  avez  cru,  écrivit-il  le 
31  octobre  à  Mauvillon,  que  la  réconciliation  de  l'Ami 
des  hommes  avec  son  fils  entraînait  des  libéralités,  un 
relâchement  quelconque  de  gênes  et  de  privations  ! 
Ah!  certes,  vous  vous  trompez  fort...  il  est  à  la  cam- 
pagne, de  temps  à  autre  il  me  fait  perdre  une  journée  à 
l'écouter  ;  mais  il  est  à  naître  qu'il  m'ait  encore  parlé, 
je  ne  dis  pas  de  mes  affaires  personnelles,  pécuniaires 
ou  autres,  je  dis  des  moyens  d'entrer  aux  États  Géné- 
raux, moyens  qu'il  pourrait  me  donner  à  profusion.  » 

Pendant  ce  temps  la  question  des  États  Généraux 
venait  de  plus  en  plus  au  premier  plan  de  la  discussion 
publique,  et  la  prophétie  de  Mirabeau,  que  les  Parle- 
ments tomberaient  bientôt  dans  l'oubli,  s'accomplissait 
très  promptement.  Ce  corps  put  toutefois  jouir  d'un 
brillant  regain  de  popularité,  lorsque,  vers  le  milieu  de 
septembre,  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  cédant  la 
place  à  un  ami  des  Parlementaires,  Barentin,  les  édits 
de  mai  furent  retirés,  et  les  salles  habituelles  des 
délibérations  de  l'antique  compagnie  judiciaire  de 
nouveau  ouvertes.  Mais  les  Parlements  perdirent  in- 
considérément la  faveur  du  peuple.  Le  Parlement 
de  Paris,  en  effet,  en  enregistrant  le  25  septembre 
un  édit  royal  qui  plaçait  en  perspective  pour  le  mois 
de  janvier  l'ouverture  des  États  Généraux,  ajouta  que 
leur  convocation  et  leur  réunion  auraient  lieu  dans 
la  forme  observée  pour  la  dernière  fois  en  janvier  1614. 
En  vain  une  minorité  qui  avait  Duport  à  sa  tête  pro- 
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testa.  On  avait  prononcé  la  réponse  décisive  paria- 
quelle  la  nation  apprit  que,  selon  l'expression  de  Mira- 
beau, elle  s'était  cramponnée  à  «  un  fantôme.  »  La 
génération  de  1788  se  tourna  avec  pitié  vers  la  généra- 
tion de  1614,  et  vit  avec  colère  à  quelles  humiliations 
le  Tiers  État  avait  alors  dû  se  soumettre.  Celui-ci  n'éle- 
vait pas  encore  les  revendications  que  l'abbé  Sieyès 
devait  bientôt  formuler  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique, mais  il  réclamait  la  double  représentation.  Il  était 
très  facile  de  comprendre  que  cette  double  représenta- 
tion serait  absolument  sans  valeur  si  l'on  n'obtenait 
pas  en  même  temps  le  droit  que  possédaient  les 
assemblées  provinciales  de  délibérer  et  de  voter  par 
tête  dans  une  salle  commune,  au  lieu  de  voter  par  ordre 
dans  trois  salles  séparées.  Beaucoup  repoussèrent  même 
le  projet  qui  avait  été  mis  en  avant  d'un  système  de 
deux  chambres. 

Le  gouvernement  crut  pouvoir  accorder  la  double 
représentation  au  Tiers  'sans  aliéner  son  droit  de  dé- 
cider dans  un  sens  ou  dans  l'autre  après  l'organisa- 
tion de  l'assemblée.  Mais,  même  en  faisant  cette  con- 
cession à  l'esprit  nouveau  du  temps,  il  n'osa  pas 
endosser  la  responsabilité  de  sa  résolution.  Ce  fut  alors 
à  Necker  d'entrer  en  scène.  De  même  qu'autrefois 
Brienne,  Necker  avait  en  réalité  le  pouvoir  d'un  pre- 
mier ministre:  il  inspirait  en  outre  une  confiance  illi- 
mitée, comme  étant  l'homme  à  qui  l'on  devait  les 
moyens  financiers  qui  avaient  permis  de  faire  face 
aux  plus  pressantes  nécessités  du  moment.  Mais 
lors  de  sa  rentrée  au  pouvoir  Mirabeau  avait  porté  sur 
lui  un  jugement  très  exact  :  «  Son  talent  n'était  pas 
proportionné  à  la  circonstance  »  ;  le  banquier  n'était 
pas  homme  d'État.  Toutes  les  tentatives  de  justification 
qui  plus  tard  furent  mises  en  avant  ne  peuvent  faire 
aucune  illusion  sur  ce  point. 

Necker  ne  s'était  jamais  occupé  sérieusement  jusque- 
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là  de  savoir  comment  la  vieille  constitution  fran- 
çaise pourrait  se  rapprocher  des  institutions  an- 
glaises, qui  jouissaient  à  cette  époque  d'une  si  grande 
faveur  auprès  du  public.  Il  lui  vint  à  l'idée  d'user  d'un 
expédient  et  de  déférer  à  une  Assemblée  des  Notables 
le  soin  et  la  responsabilité  de  donner  des  règles  pour 
l'élection  des  États  Généraux.  Une  assemblée  de  privi- 
légiés allait  faire  réponse  à  une  question  soulevée  par 
les  non  privilégiés  et  déjà  résolue  par  eux.  L'expé- 
rience échoua  complètement.  Les  Notables,  en  eiîet, 
s'en  tinrent  aux  anciennes  formes  sur  tous  les  points 
où  elles  leur  parurent  favorables  à  leurs  intérêts  et  ils 
s'en  séparèrent  toutes  les  fois  qu'à  ce  changement  ils 
espérèrent  trouver  un  avantage.  Un  seul  de  leurs  bu- 
reaux, celui  qui  était  présidé  par  Monsieur,  frère  cadet 
du  roi,  se  déclara  avec  une  voix  de  majorité  pour  la 
double  représentation  du  Tiers  ;  les  autres  bureaux  la 
repoussèrent  et  trois  d'entre  eux  à  l'unanimité.  Cette 
conduite  fit  que  désormais  la'masse  du  peuple  n'atta- 
cha plus  aucun  prix  à  l'enthousiasme  affiché  par  les 
Notables  en  faveur  d'une  égale  répartition  de  l'impôt. 

Immédiatement  après  l'ouverture  de  la  nouvelle 
Assemblée  des  Notables,  le  8  novembre,  Mirabeau  s'ex- 
prima longuement,  dans  une  lettre  à  son  ami  Mau- 
villon,  sur  la  question  du  jour,  sans  cependant  émettre 
une  opinion  précise  sur  le  système  d'une  ou  de  deux 
chambres,  sur  le  droit  électoral,  sur  les  formes  de  la 
représentation  et  sur  tous  les  jxjints  dont  nous  avons 
déjà  parlé  dans  ce  chapitre.  «  Notre  malheur  vient 
donc  d'avoir  conservé  ces  vieilles  archives  ;  d'avoir  eu 
autrefois  des  assemblées,  qui  n'ont  pas  su  se  mainte- 
nir... Que  la  nation  reçoive  une  représentation  juste, 
sage,  proportionnée  entre  les  divers  membres  de  l'État, 
propre  aux  grands  effets  qui  en  doivent  résulter,  la 
confiance  la  plus  respectueuse  s'y  attachera;  l'esprit 
du  siècle   passera  tout   entier   dans   les  délibérations 
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d'une  assemblée  pareille;  et  ce  sera  nous  qui  réforme- 
rons, par  notre  exemple,  les  autres  nations  libres  de 
l'Europe.  Qu'au  contraire  les  États  de  1614  soient 
adoptés,  nous  redevenons,  autant  qu'il  est  en  nous,  un 
peuple  féodal...  Cette  assemblée,  désavouée  par  les  trois 
quarts  de  la  nation  et  mal  organisée,  n'osera  ou  ne 
pourra  toucher  aux  grandes  réformes  qui  sont  à  faire. 
Elle  sera  réduite,  après  de  longs  troubles,  à  faire  place  à 
une  autre  plus  rapprochée  des  bons  principes...  Mon 
parti  est  irrévocablement  pris  de  ne  rien  imprimer  sur 
les  questions  qui  nous  divisent,  et,  en  général,  sur  l'As- 
semblée nationale,  que  je  ne  sois  sûr  d'en  être  ou  de 
n'en  être  pas,  parce  que  je  ne  veux  pas  me  donner  une 
seule  chance  par  ma  faute  d'en  être  exclus  ;  le  rôle 
d'acteur  étant,  dans  ces  circonstances,  tout  autrement 
important  que  celui  d'instrument  ». 

Parmi  les  ministres,  il  y  en  avait  un,  le  comte  de 
Montmorin,  qui,,  dans  le  cours  fâcheux  des  événe- 
ments, eût  dû  se  souvenir  de  Mirabeau  et  de  son  désir 
de  se  charger  «  du  rôle  d'un  acteur  ».  Mirabeau  avait 
renoué  ses  rapports  avec  Montmorin  quelque  temps 
après  la  chute  de  Lamoignon.  Le  parlement  menaçait 
de  mettre  en  accusation  cet  ancien  collègue  de  Mont- 
morin. Mirabeau  s'était  déclaré  prêt  à  le  défendre 
contre  «  l'implacable  compagnie  »,  puis  s'était  aussitôt 
tourné  vers  un  sujet  plus  important,  la  «  crise  embar- 
rassante »  dans  laquelle  étaient  engagées  l'autorité 
royale  et  la  nation  contre  la  «  coalition  des  privilé- 
giés ».  Il  avait  exprimé  la  crainte  que  de  gros  orages 
n'éclatassent,  au  milieu  de  l'excitation  universelle,  après 
l'ouverture  des  États  Généraux,  si  le  gouvernement  ne 
se  présentait  pas  à  eux  avec  un  programme  soigneuse- 
ment élaboré  d'avance.  «  Le  ministère  a-t-il  un  plan 
fixe  et  solide  que  les  représentants  de  la  nation  n'aient 
plus  qu'à  sanctionner?  l^h  bien,  ce  plan  je  l'ai.  Il  est  lié 
à  celui  d'une  constitution  qui  nous  sauverait  des  com- 
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plots  de  l'aristocratie,  et  des  excès  de  la  démocratie.  » 
Mirabeau  avait  demandé  s'il  pouvait  communiquer  son 
plan  et  s'il  pouvait  compter  que  Montmorin  le  pré- 
senterait au  roi.  Enfin,  il  avait  instamment  désiré  savoir 
si  Montmorin  voudrait  bien  lui  donner  son  appui  dans 
la  lutte  électorale,  afin  de  s'attacher  à  un  «  influent 
défenseur  du  trône  et  de  la  chose  publique.  »  Il  récla- 
mait de  l'aide,  c'est-à-dire  des  subsides  pécuniaires  : 
il  eût  donc  mieux  valu  solliciter  le  ministre  des  finan- 
ces. Mais  Necker,  «  le  dieu  du  jour,  »  avait,  comme 
il  le  remarquait  dans  le  préambule  de  sa  lettre  «  trop 
de  raisons  pour  le  haïr  et  peut-être  de  le  craindre.  » 

Si  toutefois  Montmorin  exprima  le  souhait  de  voir 
Mirabeau  prendre  place  aux  États  Généraux,  ce  fut,  à 
ce  qu'il  semble,  sans  trop  s'engager  avec  lui  et  sans 
lui  donner  autre  chose  qu'une  «  petite  somme.  »  De  si 
maigres  subsides  ne  purent  venir  en  aide  véritable  à 
Mirabeau,  et  dans  deux  lettres  adressées  à  Lauzun, 
depuis  peu  duc  de  Biron,  il  avoua  même  qu'il  ne  savait 
comment  payer  une  dette  de  4.800  francs  qui  arrivait 
à  échéance'.  Il  affirmait  qu'il  se  trouvait  en  un  pres- 
sant besoin  d'argent  pour  l'époque  désignée,  ayant  le 
désir,  pour  assurer  le  succès  de  sa  candidature  aux 
élections,  de  faire  l'acquisition  fictive  d'un  fief  dans  le 
Dauphiné.  Il  adjurait  donc  Biron  d'user  de  son  influence 
auprès  de  Montmorin,  afin  que  celui-ci,  ayant  égard  à 
son  futur  «  héritage,  »  le  sortît  d'embarras  et  lui  accor- 
dât pour  subvenir  à  ses  frais  d'élection  une  somme  de 
deux  cents  louis  d'or.  On  pouvait  lire  aussi  dans  cette 
lettre  une  allusion  à  Necker  :  «  Je  puis  promettre  de 
respecter  l'individu.  Je  ne  puis  pas  m'engager  à  res- 


^  Lettres  de  Mirabeau  à  Lauzun,  citées  par  fragments  dans  Lucas  de 
Monligny  et  plus  complètes  dans  Le  Curieux  par  Charles  Nauroy, 
mars  1886,  n"  27.  Là  encore  manquent  cependant  plusieurs  mor- 
ceaux ;  V.  De  LoMÉNiE,  IV,  166  seq. 
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pecter  et  ménager  d'autres  principes  que  les  miens; 
mais  ce  qui  est  très  vrai  et  qu'on  peut  croire,  c'est  que 
je  serai  dans  l'Assemblée  nationale  très  zélé  monar- 
chiste, parce  que  je  sens  profondément  combien  nous 
avons  besoin  de  tuer  le  despotisme  ministériel  et  de 
relever  l'autorité  royale.  » 

Un  prompt  secours  pécuniaire  était  d'autant  plus 
nécessaire  à  Mirabeau  qu'il  se  vit  obligé,  pour  d'im- 
portantes affaires  d'ordre  privé,  d'entreprendre  un 
voyage  en  Normandie.  Les  demandes  d'argent  ne 
restèrent  pas  sans  effet  ;  mais  ce  qu'il  obtint  ne  put 
que  fort  peu  remédier  à  sa  détresse.  A  peine  de  re- 
tour de  son  voyage,  il  adressa  ses  plaintes,  cette  fois- 
ci,  à  Mauvillon  ;  il  ne  savait,  disait-il,  de  quelles 
ressources  il  pourrait  vivre  l'an  prochain  et  il  invitait 
son  ami  h.  l'aider  du  secours  de  sa  plume.  Il  se  pro- 
mettait un  grand  bénéfice  de  l'analyse,  faite  par  Mau- 
villon, d'un  projet  de  code  prussien,  et  se  proposait 
d'écrire  un  livre  à  ce  sujet,  lequel  livre  devait  contenir 
une  foule  d'enseignements  politiques  pour  la  France'. 
Il  chercha  aussi  à  gagner  quelque  argent,  en  publiant 
une  traduction  de  t Areopagitica  de  Milton  et  il  fit 
entendre  dans  sa  patrie  d'énergiques  paroles  en  faveur 
de  la  liberté  de  la  presse.  On  ne  pourrait,  disait-il, 
commettre  un  plus  grand  attentat  que  de  la  refuser, 
alors  que  le  roi  lui-même  demandait  à  son  peuple  son 
avis  sur  le  caractère  et  sur  les  usages  des  États  Géné- 
raux. Quant  à  cette  assemblée  elle-même,  il  espérait 
que  sa  première  loi  assurerait  pour  toujours  la  liberté 
de  la  presse,  sans  craindre  qu'on  en  abusât*. 

D'ailleurs  il  ne  communiqua  pas  pour  le  moment  au 

*  Une  grande  partie  de  ce  travail,  Analyse  raisonnée  d'un  projet 
du  Code  prussien,  se  trouve  dans  les  papiers  de  Mirabeau.  Arcli. 
étranq. 

^  Sur  la  liberté  de  la  presse.  Imité  de  l'anglais  de  Milton.  Par  le 
comte  de  Mirabeau.  A  Londres,  MDCGLXXXVIII. 
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public  son  opinion  sur  les  États  Généraux  ;  il  la  garda 
pour  lui  seul. 

Il  y  avait  un  autre  endroit  où  tout  ce  qui  avait  trait 
aux  élections  était  débattu  et  où  avait  été  arrêté  un 
plan  de  campagne  pour  la  période  qui  allait  suivre  ; 
c'étaient  les  clubs  politiques  qui,  depuis  peu,  avaient 
pris  une  grande  importance  comme  agents  du  déve- 
loppement de  la  vie  politique  dans  la  capitale.  Aupara- 
vant déjà  ces  clubs  avaient  lutté  avec  succès  ;  Mirabeau 
et  ses  amis  n'avaient  point  été  les  derniers  à  apprécier 
leur  force.  En  1786,  pendant  un  séjour  qu'il  fit  à  Paris, 
l'Allemand  Reinhard  entendit  Johann  Kaspar  Schweizer 
parler  avec  enthousiasme  de  ces  réunions  où  il  avait 
coutume  de  rencontrer  Mirabeau,  Lauzun,  Talleyrand. 
Et  à  son  départ  Schweizer  lui  dit  :  «  Lorsque  de  nou- 
veau vous  serez  dans  votre  terre  d'Allemagne,  souve- 
nez-vous de  ma  prophétie.  Vous  entendrez  bientôt  des 
choses  auxquelles  on  ne  s'est  jamais  attendu  hors  de 
France.  Hier  soir,  j'ai  assisté  de  nouveau  à  une  de  ces 
assemblées...  Toute  la  nuit  je  me  suis  occupé  de  ce  que 
j'y  avais  vu  et  entendu  et  je  me  suis  demandé  :  ne  l'as- 
tu  pas  rêvé,  tout  cela  est-il  véritablement  arrivé  '.  » 
Pendant  les  troubles  de  l'été  de  1787,  tous  les  clubs 
furent  fermés  et  ce  ne  fut  qu'après  la  rentrée  de  Necker 
au  ministère  qu'on  leva  la  défense  qui  avait  été  faite 
aux    clubs  de    tenir  leurs  réunions. 

Parmi  les  clubs  qui,  dans  la  suite,  se  montrèrent 
animés  d'une  nouvelle  ardeur,  un  surtout  se  distingua, 
qu'on  appelait  la  «  Société  des  Trente  »  à  cause  du 
nombre  de  ses  membres  fixé  par  les  statuts.  Ce  fut 
sans  doute  la  société  à  laquelle  Schweizer  attribuait 
une  si    grande  importance   qui  en    formait  le  noyau. 

*  Uhde  :  Reichard's  Selbstbiographie,  1877,  p.  226.  Sur  les  clubs,  voir 
ZiNKEisEN  :  Der  Jakobinerklub,  I,  21-30,  Ghérest,  I,  288,  289,  II,  165, 
seq. 
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C'est  ce  qu'on  pourrait  conclure  d'une  invita- 
tion adressée  au  duc  de  Biron,  et  par  laquelle  Mira- 
beau le  priait  d'assister,  dans  la  soirée  du  10  no- 
vembre, à  une  séance  du  «  Club  constitutionnel  »  sur 
la  fondation  duquel  Panchaud  lui  avait  déjà  donné 
quelques  indications.  Mirabeau,  en  même  temps,  pro- 
nonçait le  nom  de  Duport  qui  indiquait  un  autre  élément 
politique,  Duport  dont  la  maison  servit  de  lieu  de  réu- 
nion. Duport  était  le  chef  de  file  de  la  gauche  du  Parle- 
ment, dite  aussi  la  «  faction  américaine  ;  »  son  influence 
devint  si  grande  qu'on  prit  l'habitude  de  désigner  le 
club  sous  le  nom  de  «  comité  Duport.  »  Quelques  mem- 
bres de  la  magistrature  qui  partageaient  ses  idées, 
comme  Fréteau,  Sabatbier,  Sémonville,  se  joignirent 
à  lui.  Outre  Biron^  des  membres  libéraux  de  la  haute 
noblesse,  comme  les  ducs  de  La  Rochefoucauld,  de 
Luynes,  d'Aiguillon,  y  adhérèrent.  Mirabeau  y  rencon- 
tra aussi  Talleyrand,  devenu  évoque  d'Autun.  11  y  vit 
enfin  de  près  pour  la  première  fois  La  Fayette^  dont  le 
nom  brillait  du  plus  vif  éclat,  depuis  qu'il  avait  com- 
battu sous  les  yeux  de  Washington  et  qu'il  avait  pris 
la  parole  dans  la  première  Assemblée  des  Notables. 

11  était  naturel  que  la  «  Société  des  Trente  »  se  trans- 
formât en  un  club  d'élections.  On  y  discutait,  paraît-il, 
les  candidatures  particulières,  on  envoyait  des  agents 
dans  les  provinces  et  on  s'occupait  d'éclairer  les  masses 
par  des  brochures.  Nous  ne  connaissons  que  quelques- 
unes  des  questions  qui  furent  agitées  dans  ces  réunions. 
Mais,  ce  qu'on  sait,  c'est  que  dans  la  discussion  de 
l'une  d'elles,  les  vues  de  Mirabeau  et  celles  de  La  Fayette 
entrèrent  en  conflit.  La  Fayette  demandait  que  les 
nobles  du  parti  populaire  se  laissassent  choisir  de  pré- 
férence pour  représenter  le  Tiers  État.  Mirabeau,  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  majorité,  soutint 
la  thèse  contraire.  Par  une  ironie  de  l'histoire,  il 
arriva  que  tous  deux  dans  la  lutte  électorale  échangé- 
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rent  leurs  rôles  :  La  Fayette  alla  représenter  la  no- 
blesse aux  États  Généraux;  Mirabeau  fut  un  des  Élus 
du  Tiers. 

Quelque  valeur  que  Mirabeau  pût  attribuer  à 
l'activité  du  club  constitutionnel,  il  n'était  cependant 
pas  décidé  à  lui  sacrifier  son  indépendance.  11  trouvait 
que  ce  qui  devait  être  primitivement  un  «  peloton  de 
bons  citoyens  >>_,  menaçait  de  se  transformer  en  un 
«  corps  de  réserve  de  parlementaires  ».  Kn  d'autres 
termes,  il  craignait  que  l'on  s'occupât  surtout  des  in- 
térêts de  la  magistrature.  Pour  «  échapper  à  la  tyran- 
nie parlementaire,  »  il  voulut  proposer  le  5  décem- 
bre, ainsi  qu'il  le  fit  savoir  à  Biron,  qu'on  ne  se  réunît 
plus  chez  Duport,  mais  dans  un  local  particulier.  Ce 
même  jour,  justement,  le  Parlement  de  Paris  prit 
une  décision,  qu'il  put  d'autant  moins  désapprouver, 
qu'elle  avait  été  prise  à  la  secrète  instigation  du 
club  des  Trente  '.  La  haute  Compagnie  de  justice,  in- 
consolable de  ce  que  sa  popularité  se  fût  si  vite  éva- 
nouie, parut  vouloir  la  reconquérir  d'un  seul  coup. 
Bien  que  très  probablement  des  luttes  violentes  se  fus- 
sent élevées  dans  son  sein,  la  décision  du  5  décembre 
ne  laissa  paraître  aucune  trace  de  ces  dissensions. 
Le  Parlement  ne  pouvait  pas  désavouer  d'une  manière 
plus  nette  la  déclaration  du  25  septembre.  A  cette  épo- 
que il  avait  décidé  de  garder  les  États  Généraux  de  1614 
comme  modèle  des  États  Généraux  futurs.  Maintenant 
il  disait  que,  en  ce  qui  concernait  le  nombre  des  repré- 
sentants de  chaque  ordre,  on  devait  laisser  à  la  sagesse 
du  roi  le  soin  de  mener  à  bien  les  réformes  que  la  rai- 
son, la  liberté,  la  justice  et  les  vœux  de  toute  la  nation 
pourraient  exiger.  On  invitait  en  outre  le  roi  à  accor- 
der aux  États  Généraux,  lors  de  leur  convocation,  leur 

'  «  Notre  société  qui  a  mis  en  serre-chaude  cette  résolution  »,  Mi- 
rabeau à  Lauzun,  6  décembre  1788. 
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retour  périodique,  le  droit  de  consentir  l'impôt  et  de 
.prendre  part  à  la  législation,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, la  liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens  et  la 
légitime  liberté  de  la  presse.  Dans  une  note  de  sa  tra- 
duction du  mémoire  de  Millon  contre  la  censure,  Mi- 
rabeau loua  le  Parlement  «  de  ce  que,  si  cette  fois  par 
sa  déclaration  il  avait  outrepassé  ses  droits  et  était  sorti 
de  ses  attributions  juridiques,  cela  avait  été  du  moins 
pour  le  bien  de  la  nation.  »  «  Nous  aurons  une  consti- 
tution, puisque  l'esprit  public  a  fait  de  telles  conquêtes  ; 
nous  aurons  une  constitution  peut-être  même  sans  de 
grands  troubles  civils,  qui,  après  tout,  valent  mieux 
qu'un  mauvais  ordre  légal.  » 

En  réalité,  le  Parlement  ne  faisait  que  reprendre  l'idée 
que  Mirabeau  avait  exposée  à  Montmorin,  et  d'après 
laquelle  le  gouvernement  devait  se  présenter  avec  un 
programme  bien  arrêté  devant  les  délégués  de  la  na- 
tion, s'il  voulait  éviter  une  effroyable  tempête.  Des 
deux  côtés  le  gouvernement  était  pousse,  pour  em- 
ployer la  langue  du  xix"  siècle,  à  octroyer  l'ébauche 
d'une  charte.  11  aurait  ainsi  assumé  la  responsabilité 
des  événements  et  indiqué  aux  électeurs  la  voie  à 
suivre.  Il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  pour  endi- 
guer dans  un  large  lit  le  torrent  de  l'agitation  géné- 
rale, qui  troublait  la  France,  et  empêcher  la  nouvelle 
Assemblée  qui  allait  se  réunir  de  devenir  «  Consti- 
tuante. »  On  avait  perdu  déjà  tant  de  temps  précieux 
qu'il  ne  put  être  question  de  réunir  les  États  Généraux 
avant  le  printemps,  mais  on  apprit  par  le  piteux  «  ré- 
sultat du  conseil  du  27  décembre  »  et  le  prolixe  rap- 
port de  Necker  au  roi,  imprimé  en  tête  du  compte 
rendu  de  la  séance,  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  la  sa- 
gesse du  ministre.  Necker  ne  présentait  pas  un  pro- 
gramme clair  de  constitution;  il  esquissait  seulement 
en  traits  indécis  et  vagues  la  transformation  que  l'on 
souhaitaitdu  pouvoir  absolu.  On  ne  relevait  dans  ce  rap- 
Stern,  Mirabeau,  I.  22 
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port  aucune  protestation  contre  le  maintien  des  droits 
féodaux,  mais  il  y  était  expliqué,  en  revanche,  que  les 
privilèges,    abstraction     faite    de    ce   qui    concernait 
l'impôt,  étaient  inviolables.  On  ne  donnait  non    plus 
aucune  garantie  touchant  la  question  de  savoir  si  le 
clergé  et  la  noblesse,  unissant  leur  veto,  n'exigeraient 
pas  la  prépondérance  dans  les  États  Généraux  ;  le  roi 
permettait  seulement  au  Tiers  d'avoir  le  même  nombre 
de  représentants  que  ces  deux  ordres  ensemble  a  pour 
satisfaire  le  vœu  général  et  raisonnable  des  communes 
de  son  Royaume  dès  que  cela  se  peut  sans  nuire  aux 
intérêts  des  deux  autres  ordres.  »  La  décision  du  27  dé- 
cembre fut    cependant  reçue    avec    allégresse  par  la 
masse  du    peuple  :  ce  fut  une  avalanche    d'adresses 
d'adhésion  et    de  témoignages  de  remerciements.  Le 
premier  but  était  atteint,  le  reste  semblait  devoir  suivre 
tout  naturellement.   On  ne  pouvait  croire  que  Necker 
avait  donné  d'une  main   pour  retirer  de  l'autre.   Des 
milliers  de  citoyens  partageaient  les  illusions  de  Mou- 
nier  qui  estimait  que  le  vote  «  par  tête    »  était  dans 
la  volonté  du  gouvernement.   Ils  croyaient  avec  con- 
viction  que   celui-ci   l'aurait    prescrit,    quand    même 
r   «   amour  commun  du  bien   de   l'État,  »  sur  lequel 
Necker  voulait  échafauder  tous  ses  actes,  ne  l'eût  pas 
spontanément    provoqué.    Il   était   certain,  pensaient- 
ils,  que  «  l'envoyé  de  Dieu  »  cachait  ses  véritables  in- 
tentions   pour   ne  pas  irriter  encore  plus  les   privilé- 
giés. 

Mirabeau  fut  de  ceux  qui  ne  se  laissèrent  pas  éblouir. 
Jusque-là  il  s'était  fait  violence  pour  mettre  beaucoup 
de  réserve  dans  ses  critiques  publiques  de  Necker.  Le 
fils  de  r  «  Ami  des  hommes  »  ne  pouvait,  il  est  vrai, 
espérer  que  Necker  oubliât  les  jugements  qu'il  avait 
portés  contre  son  premier  ministère,  mais,  dans  la 
situation  fâcheuse  oii  il  se  trouvait,  il  lui  paraissait 
prudent  de  ne  pas  irriter  de  nouveau  le  ministre.  Le 
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23  décembre,  dans  une   lettre  au  duc  de  Biron,  qu'il 
espérait  saluer  «  comme  compagnon   d'armes  »  dans 
les     États    Généraux,    mais    que,    provisoirement,    il 
considérait  comme    le    «    banquier   de   Montmorin  », 
Mirabeau  disait:  «  Si  M.  de  Montmorin  savaitja  moitié 
des    peines  auxquelles  il    m'a    condamné,   il   obtien- 
drait de  son  bon  ami  Necker  que  quelque  parcelle  du 
trésor  tombât  aux  affaires  étrangères...  Par  quelle  fa- 
talité, nous  qui  valons  mieux  qu'eux  manquons-nous  de 
la  seule  puissance  décisive  en   ce  moment  :   celle  de 
l'argent.  Ah,  monsieur  le  duc,   soyons  aux  États  Gé- 
néraux à  tout  prix  ;  nous  les  mènerons  et  nous   ferons 
une  grande  chose,  et  nous  aurons  de  grandes  jouis- 
sances qui  vaudront  mieux  que  les  hochets  de  cour.  » 
Ce  cri  de  détresse  resta  sans  réponse,  car  le  «  banquier 
de  Montmorin  »  avait  les  mains  vides:  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  penser,  en  effet,  qu'on  j)ourrait  arracher  quelque 
argent  à   Necker.    N'ayant  plus  d'espoir  d'obtenir  de 
l'aide  de  ce  côté,  Mirabeau  résolut  de  ne  pas  épargner 
plus  longtemps  le  «  dieu  du  jour.  » 

Ce  n'était  pas  seulement,  en  Necker,  l'homme  poli- 
tique qui  provoquait  son  dédain,  mais  aussi  le  mi- 
nistre des  finances.  Mirabeau  s'exposait  à  de  grands  pé- 
rils en  allantainsi  contre  l'opinion  générale.  Bien  qu'à  sa 
rentrée  auministèreletrésor  ne  renfermât  qu'une  somme 
■d'un  demi  million  de  livres,  Necker,  en  effet,  avait  réussi 
à  obtenir  de  tous  côtés  des  paiementsen  argent  comptant 
et  à  suffire  aux  exigences  de  chaque  jour  sans  em- 
prunt ni  augmentation  d'impôts.  User  du  crédit  qui 
s'offrait  à  lui,  économiser  beaucoup,  faire  des  antici- 
pations, cesser  l'amortissement^  ajourner  le  paiement 
des  rentes  :  tels  étaient  ses  moyens.  Mais  c'était  navi- 
guer dans  un  cercle  étroit,  oij,  selon  les  paroles  qu'il 
prononça  plus  tard,  «  en  louvoyant  il  parvenait  à  con- 
duire le  frêle  vaisseau  de  l'Étal.  »  Un  puissant  appui 
immédiat  lui  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  mi» 
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sière  du  peuple  était  plus  grande,  et  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  et  que  ce  peuple  s'était  accou- 
tumé à  considérer  le  gouvernement  comme  une  seconde 
Providence. 

Au  printemps  et  durant  l'été  tout  entier  une  longue 
sécheresse  et  une  longue  humidité  s'étaient  tour  à  tour 
succédées.  En  juillet  même  une  grêle  terrible  avait  pres- 
que complètement  détruit  les  moissons  des  provinces 
du  nord-ouest  de  la  France.  L'hiver  de  1788-1789  fut  ex- 
tr*aordinairement  rigoureux  et  la  famine  qui  en  résulta 
accrut  encore  les  bandes  de  brigands  et  de  mendiants 
qui    parcouraient  le  pays.    De  tout  temps   adversaire 
du  libre  commerce  des  grains,  qui  n'avait  été  inau- 
guré que  l'année  précédente,  Necker  crut  trouver  un 
secours  dans  la  prohibition  des  importations  et  autres 
mesures  de  défense.  Mais  ces  moyens  lui  parurent  in- 
suffisants. 11  fit  opérer  à  l'étranger  de  grands  achats  d& 
grains  au  compte  de  l'État,  et  en  même  temps  qu'il  dé- 
courageait  par    ces   mesures   le   commerce   privé,    il 
imposa  au   gouvernement   des   charges   qu'il   ne    put 
jamais  remplir.  Necker  fut  donc  contraint,  sans  parler 
des  suites  fatales  de  cette  combinaison,  de  faire  des  opé- 
rations (inancières  factices  qui  restèrent  cachées  au  pu- 
blic. Il  tenta  alors  de  sauver  la  situation  avec  l'aide  de 
l'a  Caisse  d'Escompte.  Celle-ci  s'était  trouvée  dans  la  né- 
cessité, à  la  fin  de  l'administration  de  Brienne,  de  récla- 
mer le   remboursement  d'une    partie  des  soixante-dix 
millions  prêtés  à  l'État.  Mais  Brienne  ne  sut  lui  venir 
en  aide  qu'en  la  dégageant,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
18  août  1788,  de  l'obligation  du  remboursement  de  ses 
billets.  Telle   était  la  situation  que  trouva  Necker,  et 
dont  il  tira  profit,  mais  en  empirant  le  mal  au  lieu  de  le 
guérir.  Il  autorisa   la  Caisse  d'Escompte  à    suspendre 
ses  remboursements  et  en  échange  il  se  fit  avancer  se- 
(^rètenàont  15  millions,  qui  devaient  bientôt  être  suivis 
de  ôoîïimes  plus  considérables.  Le  29  décembre,  une 
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nouvelle  décision  du  conseil  prolongea  de  six  mois  le 
délai  pendant  lequel  les  billets  devaient  avoir  cours 
forcé. 

Mirabeau  répondit  par  de  violentes  critiques  à  cette 
étonnante  décision  du  Conseil.  Dans  ses  précédentes 
luttes  contre  la  Caisse  d'Kscompteil  avait  acquis  une 
éminente  faculté  de  pénétration.  11  épancha  son  cœur 
dans  deux  lettres  qu'il  écrivit,  au  commencement  de 
janvier  1789,  à  l'adresse  d'une  de  ses  connaissances  du 
monde  littéraire,  Cérutti,  un  élève  des  jésuites  qui  avait 
jeté  son  froc  aux  orties.  Mainte  de  ces  attaques  rap- 
pelait sa  polémique  de  Tannée  1787  au  cours  de  laquelle 
il  avait  profondément  offensé  les  partisans  de  Necker. 
Comme  alors,  il  protestait  contre  l'habitude  qu'on  avait 
prise  d'exalter  la  capacité  politique  de  Necker  en  s'ap- 
puyantsurles  mérites  die  sa  vie  privée.  Comme  alors, 
il  soutenait  «  que  le  ministre  voulait  passer  pour 
faire  des  miracles  »  et  qu'il  «  ne  faisait  que  des  tours  et 
pas  des  bons.  »  Si  par  hasard  Cérutti  est  d'humeur  à  se 
lier  aveuglement  à  l'homme  qui  est  à  la  tête  du  gouver- 
nement, Mirabeau  soutient  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dan- 
gereux pour  la  liberté  d'un  peuple  qu'une  croyance 
enthousiaste  à  l'infaillibilité  d'un  seul.  «  Un  crédit  mi- 
nistériel quelconque  ne  saurait  plus  suffire.  La  France 
ne  peut  passe  passer  d'un  crédit  national.  »  Évoquant 
une  théorie  d'économie  politique  qu'il  appuie  du  récent 
■exemple  de  l'Amérique  et  des  propres  ouvrages  de  Necker 
il  s'efforce  de  prouver  qu'un  papier-monnaie  non  ra- 
cheté est  :  c<  un  fléau  véritable un  foyer  d'infidélité 

et  de  chimères,  une  véritable  orgie  de  l'autorité  en  dé- 
lire. »  11  prophétisait  «  qu'on  verrait  bientôt  sortir  le  pa- 
pier-monnaie de  la  gibecière  sous  la  figure  d'un  em- 
prunt, »  ce  qui  arriva  efl'ectivement  lorsque  la  Caisse 
d'Escompte  consentit  au  gouvernement  un  emprunt  de 
25  millions. 

Mirabeau  ne  pouvait  manquer  de  dire,  en   passant. 
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quelques  mots  touchant  la  décision  prise  par  le  Conseil 
le  27  décembre  et  le  rapport  qui  la  précédait.  La  forme 
comme  le  fond  trouvèrent  en  lui  un  juge  sévère.  Il  était 
indigné  du  peu  de  netteté  d'un  programme  de  consti- 
tution, où  la  question  du  maintien  de  la  censure  et  des 
lettres  de  cachet  restait  encore  non  tranchée.  Il  raillait 
l'imperfection  d'un  plan  de  réconciliation  «  qui  faisait 
perdre  au  Tiers  sa  cause  sous  l'apparence  de  la  lui  faire 
gagner.  »  «  Nul  n'a  le  droit,  ajoutait-il,  de  demander  à 
M.  Necker,  ce  qu'il  est  pour  sa  femme,  pour  sa  fille, 
pour  ses  amis  ;  mais  tout  le  monde  a  le  droit  de  trou- 
ver mauvais  qu'il  suppose  la  nécessité  de  la  séparation 
des  Ordres....  en  soumettant  la  police  des  États  Géné- 
raux à  tout  autre  règle  que  celle  de  l(3ur  propre  déci- 
•sion.  » 

Necker,  qui  avait  su  apprécier  combien  lui  était  né- 
cessaire la  faveur  de  Marie-Antoinette,  faisait  avec  sen- 
sibilité allusion  à  «  l'auguste  princesse  »  qui  partageait 
«  les  peines  et  la  gloire  »  du  roi.  C'était  un  acte  in- 
considéré, l'opinion  publique  étant  déjà  irritée  de 
l'immixtion  de  l'étrangère  dans  les  afîaires  de  l'État. 
Ce  défaut  de  la  cuirasse  fut  immédiatement  saisi  par 
l'œil  perçant  de  Mirabeau,  qui  se  garda  bien  de  lais- 
ser échapper  une  occasion  si  belle  de  faire  enten- 
dre de  dures  vérités  aux  oreilles  de  Necker.  «  11  n'y  a 
qu'une  Majesté  dans  le  Royaume  et  je  trouve  irrespec- 
teux  de  prononcer  le  nom  de  Reine  dans  une  Monar- 
chie où  les  Reines  ne  peuvent  jamais  être  Rois....  Lors- 
que la  nôtre  a  voulu  que  le  plus  beau  des  arts  la  repré- 
sentât environnée  de  toutes  ses  grâces,  c'est  au  milieu 
de  ses  enfants  et  non  le  globe  à  la  main  ou  la  carte  de 
la  France  sous  les  yeux.  »  Il  ajoutait  en  outre  :  «  Que 
M.  Necker  soit  un  Saint,  si  vous  le  voulez  absolument  ; 
mais  qu'il  ne  soit  pas  un  sage.  »  Ce  jugement  de  Mira- 
beau, résumant  en  quelques  lignes  tous  les  griefs  por- 
tés contre  le  premier  ministre,  eut  un  immense  reten- 
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tissement.  Quant  aux  circonstances  atténuantes,  pou- 
vant justifier  la  conduite  de  Necker,  la  postérité  a  su  les 
apprécier.  Mais  dans  le  fond  elle  a  donné  raison  à  Mira- 
beau. 

11  fallait  une  bien  grande  assurance  de  la  part  de  Mi- 
rabeau pour  prononcer  alors  de  telles  paroles  en  face  du 
peuple  entier.  Si  Necker  et  ses  partisans,  comme  l'in- 
diquait Mirabeau  dans  sa  correspondance  avecGérutti, 
souhaitaient  son  exclusion  des  États  Généraux,  la  pu- 
blication de  cette  correspondance  allait  les  exaspérer 
bien  davantage.  Des  amis,  Ghamfort  notamment,  l'enga- 
gèrent «  à  ne  pas  semer  des  pierres  sur  sa  route  à  l'a- 
vance »  et  à  «  ménager  toute  sa  force  pour  le  moment 
du  combat  »  au  lieu  de  «  faire  du  bruit.  »  Ge  n'était  pas 
cependant  le  «  désir  de  faire  du  bruit  »  qui  dirigeait  les 
actes  de  celui  qui  osait  tout  mettre  en  jeu,  mais  il  était 
si  fort  irrité  qu'il  plaça  l'intérêt  public  au-dessus  de  son 
intérêt  particulier  et  se  décida  à  donner  à  l'impression, 
sans  demander  l'autorisation  de  Gérutti,  la  correspon- 
dance qu'ils  avaient  échangée,  Mirabeau  était  alors  sur 
le  point  de  partir  pour  la  Provence,  et  lorsque  les  re- 
proches de  Gérutti  pourraient  l'atteindre  il  serait  de- 
puis longtemps  éloigné  de  Paris.  On  peut  également 
admettre  que  l'espérance  d'un  gain  de  librairie  ait  été 
pour  beaucoup  dans  cette  décision.  Pourtant  Mirabeau 
avait  déjà  trouvé  les  moyens  de  suffire  aux  frais  de 
son  voyage  et  de  son  élection  par  la  publication  d'un 
ouvrage  plus  important  et  qui  pouvait  compter  sur  un 
cercle  beaucoup  plus  étendu  de  lecteurs.  Il  avait  encore 
entre  ses  mains  les  brouillons  de  ses  rapports  secrets  sur 
la  cour  de  Berlin.  Il  est  possible  qu'auparavant,  par 
l'intermédiaire  de  Biron,  il  eût  offert  de  les  vendre  au 
ministre  Montmorin  et  que  même  celui-ci  lui  eût 
donné  quelque  somme  d'argent  en  échange  de  la  pro- 
messe de  ne  rien  publier  de  ces  rapports  ».  Mais  la  ten- 

*  L'affirmation  de  Malouel,  I,  314,  de  Droz  et  d'autres,  que  Mirabeau 
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lation  était  trop  forte.  M"^  Lejay  ne  dut  pas  manquer 
non  plus  d'arguments  pour  décider  l'auteur  à  confier 
une  marchandise  d'un  tel  piment  à  la  maison.de  librai- 
rie de  son  mari,  qu'elle  dirigeait  plutôt  que  lui.  Son 
amant,  non  moins  spéculatif  qu'elle,  lui  abandonna  son 
trésor,  sans  assez  regarder  à  deux  fois  dans  quel  scandale 
il  allait  compromettre  et  le  gouvernemeniet  ses  corres- 
pondants d'alors  par  la  seule  indication  de  leurs  noms 
et  malgré  toutes  les  omissions  qu'il  ferait.  Le  court 
voyage  que  Mirabeau  accomplit  en  Normandie  à  la  Tm 
de  novembre  n'eut  d'autre  but  que  de  préparer  l'impres- 
sion de  l'ouvrage  à  Alençon. 

Cette  bombe  ne  devait  également  éclater  que  lorsque 
Mirabeau  serait  en  Provence.  Il  partit  le  8  janvier.  Sa 
sœur  Caroline  du  Saillant,  espérait  que  ce  voyage  serait 
l'occasion  d'une  réconciliation  avec  la  comtesse.  Les 
pensées  de  Mirabeau  tendaient  à  un  autre  résultat. 
«  Nous  avons  trop  d'affaires  d'homme,  écrivit-il  bientôt 
à  sa  sœur  à  ce  sujet,  pour  penser  à  des  affaires  de 
femme.  »  Il  était  maintenant  devenu  tout  à  fait  un 
homme  politique.  «  De  longtemps,  disait  son  père, 
ils  n'auront  vu  une  telle  tête  en  Provence  ;  le  calus,  qui 
n'en  faisait  que  de  l'airain  sonnant  avec  fougue  est 
rompu  ;  je  l'ai  vérifié  par  moi-môme,  et,  dans  quelques 
communications,  j'ai  aperçu  vraiment  du  génie....  Son 
travail  infatigable  qui  est  vraiment  unique,  de  «  ne 
douter  de  rien  »  et  sa  hauteur  innée,  jointe  à  beaucoup 
de  ce  qu'on  appelle  esprit,  en  ont  fait  un  personnage,  et 
dans  la  banque  et  dans  l'imprimerie,  et  surtout  dans 
la  politique  moderne,  llditfranchementqu'ilne  souffrira 
pas  qu'on  démonarchise  la  France  et  .en  même  temps  il 
e^t  l'ami  des    coryphées  du  Tiers.  »  En  réalité  Mirabeau 

aurait  aussi  prorais  de  ne  pas  poser  sa  candidature  aux  élections  des 
Etats  généraux  se  réfute  par  la  lecture  de  la  correspondance  échan- 
gée dans  la  suite  entre  lui  et  Montraorin.  Biron,  d'après  la  teneur  de 
sa  correspondance  avec  Mirabeau,  semble  aussi  n'avoir  rien  promis 
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voulait,  tout  en  se  gardant  ouvert  le  chemin  qui  con' 
duiraitau  Tiers  État,  essayer  d'abord  sa  fortune  auprès 
de  la  noblesse,  à  laquelle  il  appartenait.  Mais  il  fut  aus- 
sitôt obligé  de  prendre  une  attitude  franche  et  nette  en 
présence  des  grandes  controverses  qui  depuis  plus  d'une 
année  avaient  échauffé  les  esprits  dans  sa  province 
natale'. 

Lorsqu'en  1787  fut  promulgué l'édit  instituant  les  as- 
semblées provinciales, on  ne  l'appliqua  pas  à  la  Provence 
que  l'on  comptait  au  nombre  des  pays  d'État.  En  réa- 
lité il  y  avait  dans  cette  province,  quoique  les  anciens 
États  provinciaux  y  eussent  été  suspendus  par  Richelieu 
en  1639,  une  «  assemblée  générale  des  communautés  » 
dont  la  présidence  appartenait  de  droit  à  l'archevêque 
d'Aix.  Une  représentation,  presque  uniquement  compo- 
sée de  membres  du  Tiers  État,  tenait  séparément  ses 
assemblées  à  côté  de  celles  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 
Les  privilégiés  s'unissant  au  Parlement  d'Aix  crurent, 
en  1787  l'occasion  bonne  pour  réclamer  le  rétablissement 
des  anciens  États  provinciaux,  où  ils  devaient  obtenir  la 
majorité  des  voix  :  ils  l'emportèrent  malgré  les  énergiques 
protestations  du  Tiers,  dont  les  deux  célèbres  avocats 
d'Aix,  Portails  et  Pascalis  se  firent  les  champions.  Ces 
deux  orateurs  avaient  eu  jadis  à  plaider  enjustice  contre 
Mirabeau,  maintenant  ils  allaient  combattre  avec  lui 
sous  le  même  drapeau.  Leur  éloquence  fut  prodiguée  en 
pure  perte.  Au  commencement  de  l'année  4788  les  États 
provinciaux  se  réunirent  suivant  l'ancienne  forme,  mais 
les  séances  furent  très  orageuses.  Si  les  privilégiés  vou- 

•  Cf.  pour  la  suite  de  ce  chapitre  :  Chérest,  II,  30-39,  315-333;  La- 
VERGNE,  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  4(53-478  ;  C.  db 
RiBBE,  P'/ACa/iî,  Elude  sur  lu  fin  de  la  constitution  provençale,  Paris, 
Dentu.  1854;  mais  surloul  Guibal,  Mirabeau  et  la  Provence  en  1789. 
Vol.  I,  Paris,  Thorin,  1887;  et  De  Loménie,  vol.  IV,  Les  diecours  et  les 
brochures  de  Mirabeau  relatifs  à  son  élection  se  trouvent  presque  tous 
dans  Méjan. 
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laieiit  bien  concéder,  à  l'avenir,  un  nombre  égal  de  re- 
présentants au  Tiers  États,  ils  se  refusaient  énergique- 
ment  à  partager  avec  lui  le  lourd  fardeau  de  l'impôt. 

Après  la  séparation  des  États  on  revint  aux  assem- 
blées particulières  du  Tiers  et  de  la  noblesse  :  cette  me- 
sure n'apaisa  aucunement  les  esprits.  Puis  se  succédè- 
rent coup  sur  coup  les  Édits  de  mai,  la  lutte  de  Brienne 
contre  les  Parlements,  le  mouvement  d'orage  qui  parcou- 
rut les  provinces  depuis  le  Dauphinéjusqu'à  la  Bretagne, 
le  retour  de  Necker  et  enfin  la  convocation  des  États 
Généraux.  Bientôt  surgit  une  nouvelle  question  ardem- 
ment disculée  :  le  clergé  et  la  noblesse  soutenaient  que 
la  nomination  des  députés  aux  États  Généraux  apparte- 
nait de  droitaux  États  de  Provence  ;leTiers  Etat  résistait 
vigoureusement  sur  ce  point  :  abstraction  faite  de  la  pré- 
pondérance des  Privilégiés,  il  était  en  effet,  lui-même  re- 
présenté aux  États  de  la  province  d'une  manière  tout  à 
fait  défectueuse  ;  les  circonscriptions  électorales  étaient 
d'étendue  extrêmement  variable  et  le  nombre  des  élec- 
teurs était  très  restreint  ;  de  plus,  parmi  les  trente-cinq 
consuls  des  plus  grandes  villes  qui  siégeaient  aux  États, 
se  trouvaient  nombre  de  nobles,  complètement  étran- 
gers aux  intérêts  du  Tiers  État.  Cet  ordre  ne  trouvait  d'ap- 
pui qu'auprès  des  membres  du  bas  clergé  et  des  cinq 
cents  gentilshommes  ne  possédant  aucun  fief,  lesquels, 
pour  cette  raison,  furent  exclus  dans  la  suite  des  États  de 
Provence.  Les  idées  du  temps  durent  être  absolument 
choquées  par  cette  prétention  de  vouloir  considérer  les 
Etats  provinciaux  comme  un  collège  électoral.  Le  con- 
seiller au  Parlement  d'André  défendit,  hautement  et 
avec  adresse,  le  vœu  de  voir  établir,  à  l'exemple  du 
Dauphiné,  une  assemblée  générale  composée  des  ecclé- 
siastiques, des  nobles  et  des  membres  de  la  bourgeoi- 
sie, assemblée  qui  élirait  elle-même  les  députés  aux 
États  Généraux.  Pendant  que  les  passions  trouvaient 
ainsi  un  nouvel  aliment  et  prenaient  de  jour  en  jour 
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une  plus  grande  extension,  le  gouvernement  commit 
l'imprudence  de  convoquer  de  nouveau  pour  la  fin 
de  janvier  1789  les  antiques  États  provinciaux.  Bien 
avant  le  jour  fixé  pour  la  convocation,  de  toutes  parts 
accoururent  à  Aix  les  représentants  des  trois  ordres, 
pour  exhaler,  avant  l'ouverture,  leurs  plaintes  dans 
de  petites  réunions  particulières.  C'est  à  ce  moment 
qu'apparut  Mirabeau  dans  la  chambre  de  la  noblesse. 
Plus  de  cinq  années  s'étaient  écoulées  depuis  le  jour 
oij  s'était  déroulé  son  retentissant  procès  dans  cette 
ville  d'Aix,  toute  pleine  encore  de  son  souvenir.  11  s'y 
était  acquis  de  vrais  amis  qui  maintenant  l'aidaient  de 
toutes  leurs  forces  et  par  leur  conseils  et  par  leur  actes. 
Mais  non  moins  considérable  était  aussi  le  nombre  de 
ses  ennemis,  et  ceux-ci  justement  appartenaient  tous 
à  la  noblesse.  A  leur  tête  se  trouvaient  les  parents  de  sa 
femme  avec  tout  le  parti  des  Marignanes,  les  orgueilleux 
chefs  de  la  noblesse  de  robe.  Ce  qu'ils  avaient  appris  de 
sa  vie  et  de  son  influence  comme  écrivain  n'avait  servi 
qu'à  aigrir  et  à  accroître  leur  haine  contre  lui.  Il  faut 
ajouter  que  Mirabeau  n'était  pas  en  reste  avec  eux.  «Je 
n'ai  jamais  vu,  écrivait-il  à  sa  sœur  Caroline,  un  corps 
de  noblesse  plus  ignorant,  plus  cupide,  plus  insolent. 
Ces  gens  là  me  feraient  devenir  tribun  du  peuple  malgré 
moi  si  je  ne  me  tenais  pas  à  quatre.  «Son  dessein  pre- 
mier était  de  garder  le  silence  dans  ces  assemblées  de 
la  noblesse  ;  il  prit  pourtant  la  parole  à  deux  reprises  ; 
le  21  janvier  d'abord,  puis  le  23  ;  la  première  fois,  ce 
fut  pour  déconseiller  les  résolutions  précipitées  :  la  se- 
conde pour  plaider  en  faveur  des  nobles  ne  possédant 
aucun  fief.  Les  grands  seigneurs  que  leur  loyalisme 
n'empêchait  pas  de  protester  contre  la  décision  royale 
qui  promettait  au  Tiers  la  double  représentation  aux 
États  Généraux,  durent  se  laisser  dire  par  un  des  leurs 
des  paroles  pleines  de  gravitésurlalégèreté  avec  laquelle 
ils  maniaient  les  afîaires,  sur  leuropiniâtretéobstinéeen 


;{i8  LA    VIE    DE    MIRABEAU 

faveur  «  d'usages  bizarres  »  et  sur  leur  prétendu  «  droit 
divin  de  la  féodalité.  »  Us  se  contentèrent  de  blâmerez.? 
paroles  en  attendant  de  savoir  quel  rôle  Mirabeau  joue- 
rait aux  États  de  Provence. 

Ces  États  s'ouvrirent  solennellement,  le  26  janvier, 
avec  le  pompeux  cortège  habituel.  Le  comte  Portails, 
frère  du  grand  juriste,  raconte  qu'en  ce  jour  de  4789,  — 
il  avait  alors  onze  ans  à  peine,  —  il  vit  s'avancer  avec 
dignité,  dernier  des  membres  de  la  noblesse  et  immé- 
diatement devant  les  représentants  du  Tiers,  un  homme 
d'une  laideur  frappante  et  pourtant  attirante,  la  main 
droite  sur  le  pommeau  de  son  épée,  son  chapeau  à 
plumes  sous  le  bras  gauche,  la  tête  fièrement  rejetée  en 
arrière  et  promenant  sur  la  foule  curieuse  ses  regards 
aigus  comme  l'acier  :  c'était  Mirabeau.  A  peine  les 
délibérations  avaient-elles  commencé  depuis  deux 
jours,  que  son  entrée  en  scène  dans  l'Assemblée  leur 
donna  une  tournure  décisive.  Les  membres  du  Tiers 
s'étaient  acquittés  aussitôt  du  mandat  qu'ils  avaient 
reçu  en  protestant  hautement  contre  la  légalité  des 
États:  presque  tous  refusèrent  de  prendre  part  à  la 
nomination  d'une  commission  chargée  de  surveiller  les 
élections  et  cessèrent  d'assister  aux  séances.  Les  des- 
seins de  Mirabeau  étaient  les  mêmes  que  ceux  du  Tiers. 
Du  reste,  les  hommes  qui  représentaient  alors,  d'une 
façon  si  incomplète,  le  Tiers  État  lui  parurent  privés 
d'intelligence  politique  et  d'une  forte  volonté.  Il  écrivit 
à  un  jeune  ami  de  Paris,  de  Comps,  lequel,  depuis 
quelque  temps,  lui  servait  de  secrétaire,  qu'il  n'avait 
aucune  espérance  d'obtenir  des  États  provinciaux  un 
mandat  de  député  aux  États  Généraux,  mais  que  ce 
mandat  lui  serait  assuré  dans  iine  assemblée  géné- 
rale. Les  privilégiés  connaissaient  ses  pensées  et  crai- 
gnaient son  influence,  déjà  plus  d'une  fois  éprouvée, 
sur  le  Tiers  État.  Us  le  nommèrent  membre  de  la 
commission  des  élections,  afin  de  lui  rendre  le  Tiers 
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État  défavorable,  but  qui  d'ailleurs  ne  devait  pas  être 
atteint.  Ils  espéraient  en  même  temps  briser  la  résis- 
tance du  Tiers,  résistance  qui  pouvait  devenir  dange- 
reuse si  la  masse  tumultueuse  du  peuple  d'Aix  s'y 
associait.  Les  commissaires  du  roi,  M.  de  Latour,  l'Inten» 
dant  et  président  au  Parlement,  comme  le  Comte  de 
Garaman,  commandant  de  la  province,  durent  faire 
tous  leurs  eiîorts  afin  d'amener  une  réconciliation 
qu'ils  désiraient  en  raison  des  secours  pécuniaires  qu'ils 
attendaient  de  la  complaisance  des  États.  Aussi  en  vint- 
on  à  un  accord,  à  la  suite  duquel  les  représentants  du 
Tiers  promirent  de  reprendre  leurs  places  aux  États,  si 
les  élections  étaient  déclarées  valables  d'un  seul  coup, 
par  acclamation. 

C'est  ainsi  que  l'accord  fut  scellé  le  30  janvier.  La 
paix  semblait  rétablie  lorsque  Mirabeau  demanda  la 
permission  de  lire  un  discours  sur  la  représentation 
illégale  «  de  la  nation  provençale  »  dans  ses  États 
actuels.  Quelques  nobles  qualifièrent  d'inconvenante 
cette  proposition.  Mais  Mirabeau  la  fit  accepter  et  il 
développa  d'une  manière  décisive,  quoique,  dans  une 
forme  modérée,  ses  griefs  contre  la  valeur  d'une  repré- 
sentation restreinte  à  un  petit  nombre  d'ayants  droit 
et  prétendant  à  une  compétence  individuelle  et  corpo- 
rative selon  les  idées  du  moyen-âge.  «  Quand  verrons- 
nous,  demanda-t^il,  sans  distinction  des  aggrégations 

de  citoyens? Je  demande  s'il  est  juste,  même  dans 

le  siècle  où  nous  sommes,  que  les  deux  ordres  qui  ne 
sont  pas  la  nation  l'emportent  sur  la  nation.  »  11  con- 
cluait en  proposant  de  se  rendre  aux  instances  si  chaleu- 
reusement exprimées  et  de  convoquer  en  une  Assem- 
blée Générale  les  véritables  représentants  de  chaque 
ordre,  à  qui  incomberait  l'honneur  de  nommer  les 
députés  aux  États  Généraux. 

Ces  paroles  produisirent  une  impression  considérable 
qui   se   répandit   au  dehors.  Le  lendemain,    jour  de 
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marché,  les  paysans  vinrent  à  Aix  offrir  leurs  services 
au  «  comte  de  Mirabeau,  le  défenseur  du  peuple.  »  Le 
Tiers  n'osa  pas,  il  est  vrai,  refuser  les  impôts  réclamés  ; 
mais,  encouragé  par  Mirabeau,  il  exigea  de  la  part  des 
privilégiés  une  renonciation  franche  à  toute  exemption 
d'impôt.  On  renouvela  aussi  la  protestation  contre  la 
légalité  des  États  qui  siégeaient  alors.  Le  Clergé  et  la 
Noblesse  répondirent  en  protestant  contre  le  discours 
de  Mirabeau  dont  le  but  était  de  rompre  la  paix  et  de 
détruire  tous  les  fondements  de  l'ancienne  constitution, 
en  préconisant  les  nouveautés  les  plus  dangereuses. 
Mirabeau  annonça  de  son  côté  aux  privilégiés  qu'il 
leur  répliquerait  publiquement.  La  séance  fut  levée  au 
milieu  d'une  grande  émotion  et  le  commandant  de 
Caraman  prit  des  mesures  militaires  pour  parer  à  toute 
éventualité.  La  crainte  d'une  émeute  était  telle  qu'il 
convint  avec  l'intendant  de  La  Tour  et  l'archevêque 
d'Aix  de  suspendre  les  séances  des  États  jusqu'au 
10  mars.  Il  ne  restait  plus  à  Mirabeau  qu'à  faire  impri- 
mer sa  contre-protestation  ainsi  que  son  discours  du 
30  janvier. 

Mirabeau,  dans  son  écrit,  repoussait  l'accusation 
d'être  «  ennemi  de  la  paix  »,il  y  évoquait  tous  ses  loyaux 
ancêtres,  depuis  le  consul  de  Marseille,  qui  était  en 
charge  au  temps  des  guerres  de  religion,  jusqu'à  son 
père  le  m  respectable  citoyen  du  monde  et  l'Ami  des 
hommes  '.  »  La  contre-protestation  était  en  outre  une 
sorte  de  lettre  de  défi  jetée  à  la  face  de  son  ordre  qui 
s'offusquait  de  ce  «  que  cinq  siècles  ont  produit  une 
multitude  de  changements  tels  que  l'ordre  du  Tiers 
n'est  plus   simplement  un  ordre,  mais    qu'il  compose 


*  D'après  L.De  Loménie,  IV, 209,  210.  cette  évocation  «  des  services 
civiques  »  de  ses  ancêtres  repose  sur  une  note  que  le  Marquis  lui- 
même  avait  fait  parvenir  à  Mirabeau. 
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évidemment  la  nation.  »  Dans  cette  déclaration  de 
guerre,  Mirabeau  s'éleva  à  une  éloquence  aussi  irrésis- 
tible que  la  dialectique  de  Sieyès.  On  n'oublia  jamais 
avec  quel  feu  il  parla  des  «  amis  du  peuple,  poursuivis 
implacablement  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 
âges  par  les  aristocrates  »,  depuis  «  le  dernier  des 
Gracques  qui  périt  de  la  main  des  patriciens  »  et  dont 
la  poussière  donna  naissance,  sur  l'ordre  des  «  dieux 
vengeurs  »,  à  Marins.  Il  se  comparait  à  celui-ci  en 
se  servant  d'une  phrase  contenue  déjà  dans  une  lettre 
adressée  à  De  Comps  et  en  la  transportant  dans  sa  fa- 
meuse tirade  ».  Fièrement  il  signalait  ses  luttes  pas- 
sées contre  des  abus  notoires,  et  il  briguait  en  même 
temps  pour  l'avenir  la  faveur  du  peuple.  «  Non,  les 
outrages  ne  lasseront  pas  ma  constance.  J'ai  été,  je 
suis,  je  serai  jusqu'au  tombeau  l'homme  de  la  liberté 
publique,  l'homme  de  la  constitution.  Malheur  aux 
ordres  privilégiés,  si  c'est  là  plutôt  être  l'homme  du 
peuple  que  celui  des  nobles  :  car  les  privilèges  finiront  ; 
mais  le  peuple  est  éternel.  » 

La  vengeance  des  privilégiés  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre.  Mirabeau  n'avait  jamais  été  bien  assuré  qu'on 
le  considérerait  comme  possesseur  de  fief  et  qu'il  serait 
admis  aux  délibérations  des  États.  Car,  conformément 
à  son  contrat  de  mariage,  il  n'était  appelé  que  par 
substitution  à  revendiquer,  après  la  mort  de  son  père, 
les  fiefs  provençaux  que  celui-ci  avait  désignés.  Jusque- 
là  cependant  aucune  difficulté  n'avait  été  faite  à  cet 
égard  pas  plus  que  seize  ans  auparavant  dans  des 
assemblées  de  la  noblesse.  En  1789  la  question  fut 
reprise  dans  les  réunions  particulières  oii  se  concertait 
la  noblesse  après  la  suspension  des  États.  Le  premier 
Consul  d'Aix,  représentant  du  Tiers,  mais  appartenant 
lui  aussi  à  la  noblesse,  éleva  des   doutes  sur  le  titre 

•  De  LoMÊsiE,  IV,  207. 
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féodal  de  Mirabeau  et  exigea  que,  se  conformant  à  son 
propre  exemple,  Mirabeau  donnât  des  preuves.  Ce  que 
Mirabeau  répondit  parut  insuffisant  :  on  le  priva  du 
droit  d'assister  aux  assemblées  ultérieures  de  la  no- 
blesse. Ainsi  violemment  repoussé  vers  le  Tiers,  Mira- 
beau eut  une  nouvelle  occasion  d'exciter  en  sa  faveur 
l'enthousiasme  populaire.  Au  milieu  de  raille  occupa- 
tions diverses,  aidé  sans  doute  par  ses  amis  les  juristes, 
il  publia  une  Adresse  à  «  la  nation  provençale  »  qu'il 
prenait  à  témoin  de  la  bonté  de  sa  cause.  11  ne  négligea- 
pas  de  dire  avec  quelle  joie  il  céderait  la  place  à  son 
père  «  le  vénérable  représentant  que  la  nature  lui  avait 
donné  et  que  son  cœur  aurait  choisi  »,  mais  il  eut  soin 
d'ajouter  qu'aucun  autre  n'avait  le  droit  de  le  dépos- 
séder, et  que  d'ailleurs,  il  avouait  n'attacher  aucun 
prix  à  la  possession  «  de  certaines  prérogatives  de  fief.  » 
«  Provençal,  homme,  citoyen  !  tels  sont  mes  titres,  je 
n'en  réclame  pas  d'autres.  » 

Mirabeau  avait  en  même  temps  présenté  sa  candida- 
ture au  Tiers  État.  11  lui  sembla  alors  nécessaire,  avant 
de  s'occuper  sérieusement  des  élections,  d'abandonner 
une  fois  encore  pour  quelque  temps  la  Provence  atin 
de  se  mettre  à  couvert  à  Paris  des  difficultés  que  lui 
suscitait  la  publication  de  sa  mordante  critique  de 
Necker,  dans  la  correspondance  avec  Cérutti  '.  Cérutti, 
quoique  Mirabeau  ne  l'eût  désigné  que  par  l'initiale  de 
son  nom,  était  irrité  de  la  mauvaise  foi  de  son  ami, 
car  il  avait  avancé  dans  ses  lettres  des  choses  que 
pour  rien  au  monde  il  n'eût  voulu  voir  publiées.  11  fit 
insérer  dans  le  Journal  de  Paris  du  21  janvier  une 
explication  pleine  d'amertume  dans  laquelle  il  recon- 
naissait qu'il  devait  accuser    sa   propre  imprudence, 

*  Correspondance  entre  M.  C"  et  le  comte  de  Mirabeau  sur  le  rap- 
port de  M.  Necker  et  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  29  décembre  qui  con- 
tinue pour  six  mois  le  cours  forcé  du  papier-monnaie  de  la  Caisse 
d'Escompte,  1789. 
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car  ce  qui  lui  était  arrivé  n'avait  surpris  que  lui.  Les 
partisans  enthousiastes  de  Necker  pouvaient  en  Pro- 
vence mettre  à  profit  cet  incident  si  des  efforts  n'étaient 
faits  pour  effacer  la  mauvaise  impression  produite  et 
pour  suscitera  Mirabeau  des  défenseurs  dans  la  presse'. 
Cependant  la  publication  des  rapports  de  Berlin  me- 
naça d'avoir  des  suites  bien  plus  graves.  11  y  eut  une 
prodigieuse  agitation,  lorsque  furent  répandus  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires  les  deux  volumes  de 
CHisloire  secrète  de  la  cour  de  Berlin  ou  Correspondance 
d'un  voyageur  français  depuis  le  h  juillet  1786  jusqu'au 
19  janvier  1787  -.  Tous  ceux  qui  étaient  au  courant 
des  faits  savaient  que  le  voyageur  «  mort  en  1788  au 
fond  de  l'Allemagne,  dans  un  village  ignoré  »  n'était 
autre  que  Mirabeau.  Déjà  le  16  janvier  le  ministre 
Montmorin,  extrêmement  embarrassé  avait  renseigné 
à  cet  égard  l'ambassadeur  prussien  de  Goltz  et  Tavait 
chargé  d'ex  primer  ses  regrets  à  la  cour  de  Berlin.  L'ir- 
ritation de  Montmorin  était  d'autant  plus  vive  que  le 
prince  Henri,  si  outrageusement  maltraité  dans  les 
dépêches  de  Mirabeau,  était  justement  à  celte  épo- 
que l'hôte  de  la  capitale  française.  Le  prince  d'ailleurs 
prit  la  chose  avec  beaucoup  de  sang-froid.  Il  calma 
Luchet,  désespéré  d'avoir  été  en  quelque  sorte  la 
cause  de  ce  scandale  pour  son  prince,  en  lui  faisant 
faire    la     connaissance     de     Mirabeau,    et    il   donna 

'  Il  y  a  cependant  un  éloge  ftrnèbre  de  M.  de  Mirabeau,  prononcé  le 
jour  de  ses  funérailles  dans  l'église  Saint-Eustache,  etc.  1791,  par- 
Cérutti.  On  y  trouve,  p.  11,  une  allusion  aui  «  actions  moins  pures  » 
et  «  aux  égarements  »  du  défunt. 

'  Histoire  secrète  de  la  Cour  de  Berlin,  ou  Correspondance  d'un  voya- 
geur français  depuis  le  5  juillet  1786,  jusqu'au  19  jar^ier  17S7.  Ouvr.ige 
posthume,  1789,  cf.  une  traduction  allemande  «  Colln  chez  Peter 
Sandhof,  1789,  »  Réfutation  de  Posselt  :  Veber  Mirabeau's  llistnire  se- 
crète, etc.  Garlsruhe,  Schmieder,  17d9.  Trenck,  Examen  politique  et 
critique  d'un  oucrage  intitulé  Histoire  secrète,  etc.  s. d. Berlin,  cf.  traduc- 
tion allemande  :  Irenk  contra  Mirabeau  Leipzig,  1789  ;  ainsi  que  Zi.m- 
MERMANN,    Fragmente  ueber  Friedrich,  den  Grossen,  1790. 

Stehn,  Mirabeau  I.  23 
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l'ordre    d'acheter    un    grand     nombre     d'exemplaires 
de  l'ouvrage  pour  en  faire  présent  à  ses  amis. 

A  Berlin  on  prit  autrement  la  chose.  L'ouvrage  sur 
la  Monarcine  prussienne  avait  déjà  causé  une  grande 
irritation  ;  tout  le  monde  en  effet  ne  partageait  pas 
l'opinion  de-  Dohm,  qui  trouvait  que  dans  cet  écrit  «  il 
y  étaitexposé  nombre  d'importantes  et  justes  remarques 
et  cela  franchement,  remarques  qui,  sans  faire  oublier 
qu'elles  étaient  mêlées  à  maintes  erreurs,  gardaient  leur 
valeur  intrinsèque.  »  La  critique  allemande  en  général 
traita  la  question  avec  calme.  Le  comte  Hertzberg, 
dans  un  discours  prononcé  devant  ses  collègues  de 
l'ac-'^démie  de  Berlin,  compara  l'auteur  à  «  un  de  ces 
Arétins  de  nos  jours  qui  se  servent  de  leur  plume 
vendue  pour  usurper  le  nom  et  la  mission  sacrée  de 
l'historien.  »  Mais  on  dut  se  sentir  profondément  blessé 
en  haut  lieu  des  révélations  vraies  ou  fausses  de  VHis- 
toire  secrète.  Le  roi,  assure  d'Esterno,  était  hors  de  lui  et 
s'écria  :  «  Ah!  c'est  ainsi  qu'agissent  les  Français  qui 
voyagent  dans  mes  États  !»  :  ce  qui  dément  l'assertion 
produite  plus  tard,  et  selon  laquelle  depuis  longtemps 
on  aurait  connu  à  Berlin  le  chiffre  de  Mirabeau.  Les  mi- 
nistres Hertzberg  et  Finkenstein  exprimèrent  à  Goltz 
leur  surprise  de  ce  que  le  gouvernement  français  ne 
sût  pas  empêcher  l'impression  de  tels  écrits  alors  que 
Ton  maintenait  cependant  avec  tant  de  sévérité  la  cen- 
sure contre  les  livres  étrangers.  Montmorin  promit  la 
suppression  du  libelle  et  la  punition  du  vendeur, 
comme  celle  de  l'imprimeur,  s'il  était  établi  qu'il  vivait 
à  Paris.  Quant  à  Mirabeau,  le  ministre  expliqua  que 
s'il  n'était  pas  en  Provence,  on  ne  se  soucierait  guère 
des  clameurs  et  qu'en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  on 
le  mettrait  en  lieu  sûr.  Finkenstein  et  Hertzberg  se 
contentèrent  de  ces  explications  et  exprimèrent  le 
désir  qu'on  ne  laissât  pas  davantage  impuni  un  homme 
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«  qui  attaque  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  en 
Europe  comme  un  chien  enragé.  » 

On  ne  mit  cependant,  trois  semaines  durant,  aucun 
erapêcheraont  à  la  vente  clandestine  de  l'ouvrage,  ce 
qui,  au  jugement  de  l'ambassadeur  d'Autriche,  mon- 
trait d'une  façon  évidente  la  faiblesse  du  ministère.  A 
la  tin  de  janvier  Louis  XVI  remit  lui-même  le  livre  à 
l'avocat  général  pour  le  dénoncer  au  Parlement,  et,  le 
10  février,  sur  une  décision  de  cette  cour  de  justice, 
l'ouvrage  fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau  ;  mais  déjà 
de  nombreux  exemplaires  en  avaient  été  mis  à  l'abri. 
L'  «  honneur  national  »  était  «  ainsi  vengé  »  au  dire 
du  Mercure  de  France.  A  Berlin  cependant  on  fut  aussi 
peu  content  de  ce  résultat  que  de  la  teneur  de  la  dénon- 
ciation. Lejay  ne  fut  pas  inquiété,  et  Mirabeau  fut  laissé 
tout  aussi  tranquille  ' . 

Celui-ci  cependant  s'efforça,  par  un  artifice  qui  lui 
était  familier,  de  décliner  toute  responsabilité.  Il 
fallait  sauver  les  apparences  et  répondre  aux  mor- 
dants pamphlets  et  aux  articles  irrités  des  journaux- 
que  ses  adversaires  politiques,  profitant  de  l'occasion, 
déchaînaient  contre  lui  ^  Le  Journal  de  Paris  publia 
le  22  février  une  lettre  de  Mirabeau  datée  d'Aix,  le  H 


*  Dépê'jhes  de  Goltz,  1780,  janvier  16,  23,  30,  fév.  6,  13,  16.  Ins- 
tructions à  Gollz,  1789,  janv.  30  févr.  3,  9,  23,  27.  Anh.  de  Berlin. 
Mercy  à  Kaunitz,  1789,  4  fév.  Arch.  de  Vienne,  imprimé  dans  Arneth 
KT  Flammermont,  Correspondance  du  cotnle  de  Mercy  avec  Joseyh  II 
et  KaunilX;  Vol.  H,  221.  Thiébault,  Mes  souvenirs  de  vingt  ans  de  sé- 
jour à  Berlin,  II,  19,  seq.  Lughet,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  l'année  1789,  Pans,  1790, 1,  67.  Vie  privée,  etc.  du  Prince  Henri.  Pa- 
ris, 1809,  p.  26'i-2G5.  Grimm,    Correspondance  littéraire,  XV,  392-394. 

*  On  peut  citer  par  exemple  la  Correspondance  entre  le  diable  et 
M.   le  cor.de  de  Mirabeau,  17i9,  30  pages,  Bihl.  nat.  L.  39  b.  1449.  Du 

comte  de  Mirabeau,  de  ses  ouvrages  et  enif  autres  contre  ta  cour  de 
Berlin,  etc.  .\  Aix,  en  Provence,  et  se  trouve  à  Paris  chez  M™'  Néhrat 
(sic!  «  l'illustre  dame  Néhrat  »  est  couverte  de  railleries,  p.  40),  rue 
de  Richelieu,  Gr.rnd  Hôtel  de  la  Chine,  1789.51  pages,  Bibl.  de  la  ville 
<ie  Paris,  8G2G,  Journal  de  Paris,  28  janv.  ilSd. 
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du  même  mois,  et  adressée  à  la  direction.  Mirabeau 
n'y  niait  pas  complètement  que  les  rapports  de  Berlin 
fussent  de  lui,  mais  il  donnait  à  entendre  qu'ils 
étaient  «  mutilés,  falsifiés,  empoisonnés  »  ;  il  ne  pou- 
vait, disait-il,  se  former  un  exact  et  minutieux  ju- 
gement de  cette  œuvre,  n'en  ayant  reçu  aucun  exem- 
plaire à  Aix.  11  écrivit  de  même  à  De  Gomps  une  lettre 
destinée  à  être  publiée.  «  11  est  évident  que  se  sont  les 
gens  qui  ne  veulent  pas  me  voir  prendre  place  aux 
États  Généraux,  qui  ont  ourdi  cette  intrigue.  »  11  joua 
la  même  comédie  vis-à-vis  de  Mauvillon,  qui  l'avait 
récemment  défendu  contre  l'accusation  d'avoir  com- 
posé la  préface  et  les  notes  de  la  traduction  d'un  ou- 
vrage beaucoup  lu,  ayant  pour  titre  «  Lettres  secrètes 
sur  la  constitution  prussienne  depuis  l'avènement  au 
trône  de  Frédéric-Guillaume  11  '.  »  Mirabeau  sans  doute 
eût  été  enchanté  que  Mauvillon  se  fût  conduit  de  même 
à  l'égard  de  «  l'Histoire  secrète  »  :  «  Au  demeurant,  lui 
fit-il  savoir,  on  dit  l'ouvrage  bon,  je  ne  l'ai  point  encore 
lu.  » 

Ces  lignes  n'étaient  déjà  plus  écrites  en  Provence. 
Mirabeau  étnit  arrivé  à  Paris  la  veille  du  jour  où  sa  dé- 
claration avait  été  publiée  dans  le  journal.  Il  n'osa  pas 
cependant  séjourner  dans  la  capitale;  il  se  tint  caché 
une  semaine  dans  un  village  sur  les  rives  de  la  Marne. 
11  entra,  selon  toute  apparence,  en  rapports  avec  Mont- 
morin,  par  l'intermédiaire  de  Biron  :  entre  eux  il  fut 
non  seulement  question  de  l'Histoire  secrète  de  la  cour 
de  Berlin,  mais  aussi  de  la  correspondance  avec  Gé- 
rutti  ;  Mirabeau  ofïrit  d'ailleurs  de  fournir  dans  une  en- 
trevue des  nouvelles  sur  l'état  de  la  Provence.  Le  minis- 
tre lui  fit  transmettre  par  Biron  une  réponse  négative  en 
ajoutant    que    son    devoir  était   de    poursuivre    et   de 

«  Berliner  Monatsschrifl,  XIII,  168-170,  cf.  de  mêaie  380-395,  pour 
la  polémique  de  Gedike  et  Bieater  coQtre  Zimmermann. 
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punir  l'éditeur  des  dépêches  de  Berlin.  Ce  fut  sa  seule 
réponse  à  l'effronterie  de  Mirabeau.  Celui-ci,  il  est  vrai, 
a  soutenu  que  Montnaorin  avait  voulu  le  faire  passer 
sur  un  vaisseau  et  conduire  aux  Indes.  Les  assertions 
du  ministre  confirment  qu'il  l'aurait  volontiers  éloigné 
par  la  force  ;  mais  les  temps  n'étaient  plus  où  l'on  pou- 
vait oser  un  tel  acte.  Montmorin  l'avouait  en  soupirant 
à  l'ambassadeur  prussien  ;  il  lui  disait  aussi  que  par 
haine  contre  Necker  le  Parlement  de  Paris  était  à 
un  tel  point  oublieux  de  son  devoir  que  toutes  les 
démarches  du  ministère,  afin  d'établir  que  l'ouvrage 
avait  pour  auteur  Mirabeau,  devaient  échouer  contre  la 
mauvaise  volonté  de  la  magistrature  *. 

Mirabeau  n'avait  donc  rien  à  redouter,  mais  il  n'a- 
vait rien  non  plus  à  espérer  désormais  de  Montmorin. 
Il  en  fut  de  même  avec  Talleyrand,  qui  ne  put  sur- 
monter son  dépit  et  faire  bon  visage  à  ce  jeu  perfide, 
comme  le  fit  Biron,  le  second  des  correspondants,  tous 
deux  reconnaissables,  auxquels  étaient  adressés  les 
rapports  de  Berlin.  L'amitié  qui  unissait  ce  couple  dis- 
parate, Talleyrand  et  Mirabeau,  avait  été  déjà  plusieurs 
fois  assombrie  par  de  noirs  nuages.  Le  souple  Tal- 
leyrand avait  souvent  joué  le  rôle  de  prédicateur  des 
convenances.  L'indomptable  Mirabeau  avait  eu  l'occa- 
sion, dans  une  lettre  confidentielle,  de  parler  de  ses  ma- 
nières de  courtisan  et  de  sa  perfidie;  il  avait  esquissé 
en  quelques  traits  le  caractère  de  celui  qui  plus  tard 
devait  être  le  grand  dignitaire  de  la  France  :  «  Pour  de 

*  Bacourt,  I,  79,  239.  Dépêches  de  Goltx-,  1789,  13,  19,  30  mars: 
«  Jamais,  ajouta  le  ministre,  le  Roi  et  son  conseil  n'ont  tant  désiré  de 
terminer  une  affaire  si  odieuse  par  une  lettre  de  cachet,  mais  vous 
en  voyez  vous-même  l'impossibilité  dans  le  temps  actuel  de  l'agita- 
tion des  esprits,  »  27  nov.  «  En  me  parlant  des  dernières  séances  de 
l'Assemblée  nationale  il  (Montmorin)  me  rappela  le  désir  qu'il  avait 
eu  dans  le  temps  d'éloigner  le  comte  de  Mirabeau  en  juste  punition 
des  horreurs  commises  contre  les  plus  grands  princes  de  l'Europe.  >» 
Arckives  de  Bi'rlin. 
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l'argent  il  a  vendu  son  honneur  et  son  ami;  pour  de 
l'argent  il  vendrait  son  âme  et  aurait  raison,  car  il 
troquerait  son  fumier  contre  de  l'or*.  »  Plus  tard  Napo- 
léon ne  portait  pas  sur  Talleyrand  un  autre  jugement. 
Talleyrand  ne  s'exprima  peut-être  pas  avec  autant  de 
violence  lorsqu'il  apprit  ce  que  Mirabeau  avait  troqué 
contre  de  l'or,  mais  il  rompit  avec  lui.  La  petite  his- 
toire de  M""^  Lejay  ne  put  réussir  auprès  de  lui.  11  ne  se 
laissa  pas  désarmer  après  les  élections,  lorsque  Mira- 
beau, par  l'intermédiaire  de  Biron,  l'adjura  d'oublier 
«  les  petites  convéniences  des  coteries  »  et  de  mettre 
au-îdessus  «  les  grandes  affaires  nationales.  »  Dans 
l'Assemblée  nationale  il  lutta  presque  toujours  à  ses 
côtés,  épaule  contre  épaule,  mais  il  ne  lui  pardonna 
que  lorsque  l'aile  de  la  mort  l'eut  touché. 

Si  quelque  chose  put  consoler  Mirabeau  de  la  légi- 
time rancune  de  Talleyrand,  ce  fut  l'accueil  triomphal 
qu'on  lui  fit  à  son  retour  en  Provence.  11  vit  par  lui- 
même  que  les  récents  événements  ne  lui  avaient 
fait  aucun  tort.  Le  Tiers  État  le  salua  avec  enthou- 
siasme, comme  lui  appartenant.  Le  5  mars,  dans  la 
petite  ville  de  Lambesc,  on  voulut  dételer  sa  voiture.  Des 
artisans  d'Aix  vinrent  au-devant  de  lui  avec  des  fleurs. 
A  Aix  même,  on  fit  des  ovations  sans  fin  devant  la 
maison  de  l'avocat  Jaubert,  chez  qui  il  dîna.  Le  len- 
demain arriva  une  députation  de  Marseille;  un  groupe 
de  paysans  le  conduisit  chez  la  femme  de  Mirabeau  et 
lui  donna  à  entendre  en  bon  provençal  :  «  Aquo  es  une 
trop  belle  race,  série  pena  que  manqué  ».  A  Marseille,  où 
Mirabeau  se  rendit  le  18  mars,  l'enthousiasme  de  cette 
population  démonstrative  et  exubérante  atteignit  les 
dernières  limites.  On  orna  la  demeure  de  Mirabeau  de 
tous  les  pavillons  des  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans 

*  DeLoMÉNiE,  IV,  15.  Cf.  des  lettres  de  Mirabeau  adressées  à  Biron, 
sans  date,  et  celle  du  21  avril  1789. 
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le  port,  et  des  milliers  de  citoyens  l'accompagnèrent  au 
théâtre,  où  on  le  couronna.  11  prit  place  dans  une  loge 
entre  deux  dames,  dont  l'une,  la  tante  de  M.  Thiers,  à 
sa  question,  si  la  pièce  du  «  Bourgeois  Gentilhomme  » 
lui  plaisait,  répondit  avec  à  propos  :  «  Ce  qui  nous  plaît 
surtout  c'est  d'être  assises  à  côté  du  gentilhomme 
bourgeois  ».  Le  lendemain  Mirabeau  fut  escorté  par 
des  centaines  de  voitures  et  de  cavaliers.  A  la  limite  du 
territoire  de  Marseille,  l'avocat  Bremont  lui  adressa  un 
discours  d'adieu  où  il  était  question  de  la  «  haine 
éternelle  qui  s'attacherait  aux  ennemis  du. bourgeois 
héros  »,  ainsi  que  de  «  l'Ami  des  hommes  »  qui  con- 
tinuerait à  vivre  dans  la  personne  de  son  fils.  Les 
habitants  d'Aix,  qui  venaient  à  la  rencontre  du  «  dé- 
fenseur de  la  nation  provençale  »  tinrent  à  leur  tour  un 
discours  non  moins  pathétique  et,  comme  les  jeunes 
Marseillais  ne  voulaient  pas  se  séparer  de  leur  idole,  on 
entra  tous  ensemble  à  Aix,  à  la  lumière  des  torches. 
Pendant  toute  la  nuit  il  y  eut  de  joyeuses  sérénades, 
avec  le  concours  des  musiques  militaire?,  que  le  com- 
mandant de  Caraman  mit  à  la  disposition  du  public  : 
le  jour  suivant  eut  lieu  un  fraternel  banquet. 

Les  adversaires  de  Mirabeau  ont  prétendu  qu'il 
avait  en  Provence  excité  l'opinion  en  sa  faveur  par 
un  moyen  peu  honnête,  en  ayant  à  sa  solde  toute  «  une 
troupe  de  faiseurs  »,  lesquels  exagéraient  dans  leurs 
rapports  son  succès,  si  même  ces  rapports,  cornés 
partout,  n'étaient  pas  inventés  de  toutes  pièces  '.  11  est 
certain  que  Mirabeau  était  maître  dans  l'art  de  faire 
parler  de  lui.  Discours,  lettres,  avis:  tout  ce  qui,  pen- 
dant la  lutte  électorale,  vint  de  lui  ou  lui  fut  adressé, 
fut  aussitôt  livré  à  l'impression,  si  cela  pouvait  lui  être 

*  Par  exenr. pie,  avec  des  allusions  assez  certaines  à  quelques  per- 
sonnalités dans  le  panfîphlet  intitulé  :  Précis  de  la  vie  ou  Confession 
générale  du  comte  de  Mirabeau,  etc.  à  Maroc.  Prix  Rien,  MDCCLXXXIX. 
Page  16. 
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utile.  11  tint  au  courant  de  ses  succès  des  amis  proches 
ou  éloignés  pour  s'en  faire  des  trompettes  de  gloire. 
Un  de  ceux  qui  lui  servirent  le  plus  fut  Luchet.  L'an- 
cien serviteur  du  prince  Henri  crut  pouvoir  calmer 
complètement  sa  conscience  par  une  déclaration  pu- 
blique de  Mirabeau,  touchant  l'histoire  secrète  de  la 
cour  de  Berlin^  et  lui  rendit,  comme  journaliste  spécial, 
les  plus  utiles  services.  Mais  les  grands  triomphes 
dont  se  glorifiait  Mirabeau  sont  constatés  par  trop  de 
témoignages  irrécusables  pour  que  l'on  puisse  mettre  en 
doute  qu'il  ait  alors  été  l'homme  le  plus  populaire  de 
la  Provence  '. 

li  sentait  sa  puissance,  mais  ce  ne  fut  que  rarement 
qu'il  succomba  à  la  tentation  d'en  abuser.  Le  13  mars 
il  avait  déjà  publié  sur  les  prochaines  élections  une 
brochure  où  il  recommandait  vivement  à  ses  con- 
citoyens d'obéir  de  bonne  volonté  aux  ordres  du 
roi.  Jusqu'alors  le  Tiers,  et  Mirabeau  avec  lui,  avait 
avec  passion  réclamé  la  convocation  d'une  grande 
assemblée  des  vrais  représentants  des  trois  ordres,  les- 
quels auraient  à  nommer  les  députés  de  toute  la  pro- 
vince aux  États  (lénéraux.  11  n'avait  pas  été  tenu  compte 
de  ce  vœu  lorsqu'on  avait  décidé  que  le  règlement  gé- 
néral des  élections  promulgué  le  24  janvier  serait  aussi 
appliqué  en  Provence.  D'après  ce  règlement  on  con- 
voqua les  trois  ordres  pour  élire,  dans  les  baillages  ou 
dans  les  sénéchaussées,  leurs  délégués:  à  côté  des 
membres  du  haut  clergé  votèrent  les  curés;  à  côté  des 
nobles  possédant  fief,  ceux  qui  n'en  possédaient  pas  ; 

•  LuciiET.  Mémoires  pour  servir  à  lliistoire.de  l'année  1789,  I,  140, 
157  seq.  Malheureusement,  Luchet  n'a  pas  donné  suite  au  dessein  dont 
il  est  parié  dans  l'écrit,  intitulé  «  Mirabeau  jugé  par  ses  amis  et  par 
ses  ennemis,  Paris,  Gouvet  179  .  Bibliothèque  nat.  L.  27  n  14256, 
p.  97.  «  Le  public  apprendra  avec  plaisir  que  cet  écrivain  distingué 
et  observateur  Ira  va  ile  en  ce  moment  à  un  grand  ouvrage  sur  Mira- 
beau, etc.  »  Dans  l'ouvrage  préciié  de  Luchet,  on  trouve  p.  1  à  11,  la 
«  Notice  historique  de  M.  de  Mirabeau  lue  au  Lycée  le  11  avril  1791.  » 
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pour  le  Tiers  Etat  le  droit  de  vote  fut  presque  général, 
quoique  indirect  et  très  diversennent  réparti.  C'était  la 
prenaière  fois  que  pouvaient  faire  entendre  leur  voix  les 
grandes  masses  populaires  réputées  jusqu'ici  patientes 
et  silencieuses.  Par  les  cahiers  que  reçurent  les  députés 
on  apprit  combien  étaient  nombreuses  les  plaintes  éle- 
vées contre  «  l'ancien  régime  ». 

11  est  facile  de  comprendre  qu'en  Provence  comme 
ailleurs  nombre  de  privilégiés  condamnèrent  le  règle- 
ment des  élections.  Les  nobles  possédant  fief  menacè- 
rent le  gouvernement  d'une  révolte  ouverte.  Dans  le 
Tiers  État  aussi  la  joie  ne  fut  pas  générale  :  on  avait 
conçu  l'espérance  que  la  Provence  entière  serait  consi- 
dérée comme  un  seul  corps  électoral  et  non  pas  mor- 
celée en  petites  circonscriptions  électorales  détachées. 
La  division  même  des  circonscriptions,  les  divers  degrés 
des  collèges  électoraux,  le  tort  causé  à  la  population  des 
villes  et  maints  autres  détails  furent  objets  de  blâme. 
Mais  à  tout  prendre,  le  Tiers  eut  lieu  d'être  content  du 
résultat  obtenu.  Ce  fut  ce  que  Mirabeau  lui  démontra. 
En  cette  occasion,  parlant  non  pas  comme  «  Provençal  » 
mais  comme  «  véritable  Français  »,  il  rendit  hommage  à 
l'esprit  dans  lequel  avait  été  conçu  le  règlement,  notant 
d'ailleurs  les  défauts  dont  quelques-uns  pouvaient  être 
atténués  dans  l'exécution.  11  tut  le  nom  de  Necker  pour 
ne  parler  que  du  roi.  «  Obéissons  parce  que  tous  les 
bons  citpyens  ont  reconnu  que  le  roi  est  le  convocateur 
naturel  et  le  législateur  provisoire  des  États  Généraux... 
obéissons  par  respect  pour  la  loi,  par  reconnaissance 
pour  les  intentions  du  monarque.  » 

Les  hauts  fonctionnaires  de  la  province  durent  être 
fort  reconnaissants  à  Mirabeau  de  telles  paroles,  d'au- 
tant plus  que  les  temps  devenaient  difficiles  ;  mais  ils 
se  méfiaient  de  lui  et  craignaient  son  crédit  tou- 
jours croissant.  Le  commandant  de  Caraman,  pa- 
rent éloigné  des  Mirabeau,  estima  qu'il  était  de  son  de- 
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voir  de  l'avertir  amicalement  que  des  scènes  bruyantes 
comme  celles  de  Marseille  ne  pouvaient  qu'augmenter 
une  «  effervescence  affligeante.  »  Aussitôt  Mirabeau  lui 
réj)ondit  assez  vertement  par  l'énumératLon  «  des  vraies 
causes  de  l'effervescence  affligeante  » ,  au  nombre 
desquelles  il  comptait  «  l'outrecuidance  et  la  méchan- 
ceté des  privilégiés  »,  la  coupable  complaisance  des 
commissaires  royaux  pour  leur  «  rébellion  »,  la 
crainte  causée  par  les  rassemblements  de  troupes,  et 
surtout  «  la  faim  du  peuple,  »  qui  reprochait  aux  auto- 
rités de  voler  les  grains  depuis  quarante  ans. 

Livrer  aussitôt  cet  échange  de  lettres  à  la  publicité  ne 
pouvait  diminuer  en  rien  l'effervescence  des  esprits, 
mais  il  est  indéniable  que  la  misère  était  devenue  ex- 
trême en  Provence  et  que  le  système  alors  en  vigueur 
du  droit  de  piquet,  comme  celui  du  monopole  de  la 
viande,  avait  causé  de  grands  abus,  qui  maintenant  se 
faisaient  doublement  sentir.  Déjà  dans  l'été  de  1788 
la  misère  avait  été  grande  :  vint  ensuite  un  hiver  ri- 
goureux. Depuis  le  commencement  de  novembre  jus- 
qu'au commencement  de  janvier  le  mistral  souffla  ;  la 
neige  ne  tomba  pas  assez  dense  pour  protéger  la  végé- 
tation contre  la  gelée  :  à  l'entrée  du  grand  froid  nom- 
bre de  plantations  d'oliviers  et  d'orangers  périrent. 
Beaucoup  de  gens  avaient  ainsi  perdu  leur  bien 
et  ne  pouvaient  plus  gagner  leur  pain  quotidien. 
Un  soulèvement  de  paysans  et  de  gens  du  peuple, 
qui  survint  à  Manosque,  le  14  mars,  et  auquel  Mira- 
beau faisait  allusion  dans  sa  lettre  à  Garaman,  fut  le 
premier  indice  des  troubles  qui  se  préparaient. 

Le  23  mars  l'émeute  se  déchaîna  à  Marseille,  où  de- 
puis des  semaines  agissaient  à  la  fois  l'excitation  politi- 
que et  les  souffrances  matérielles.  Dans  les  réunions  d'é- 
lecteurs 011  l'on  travaillait  à  rédiger  en  cahiers  les  griefs 
qu'avaient  à  faire  valoir  les  artisans,  les  eabaretiers,  les 
matelots,  les  boutiquiers,  les  vignerons,  tout  ce  qui  irri- 
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tait  la  multitude  était  mis  sur  le  tapis.  Les  impôts,  at- 
teignant les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  étaient 
le  principal  sujet  des  plaintes  :  on  accusait  l'association 
capitaliste,  à  laquelle  avaient  été  affermés  ces  impôts,  de 
s'entendre  avec  les  intendants  et  les  chefs  de  la  muni- 
cipalité pour  empocher  un  gain  frauduleux.  La  maison 
du  directeur  général  de  cette  association  fut  attaquée  ; 
une  forte  diminution  des  prix  du  pain  et  de  la  viande 
fut  arrachée  aux  autorités  municipales,  et  ces  fonction- 
naires eux-mêmes,  haïs  du  peuple,  furent  menacés. 
Sur  le  soir  Caraman  parut;  il  se  fit  écouter  de  la  mul- 
titude et  crut  pouvoir  retourner  tranquille  à  Aix.  Mais, 
dans  la  nuit  et  le  lendemain,  l'émeute  recommença 
avec  une  violence  nouvelle,  et  toute  la  canaille  étran- 
gère, composée  de  vagabonds  et  de  matelots,  y  prit 
part.  Les  émeutiers  menacèrent  d'ouvrir  les  portes  des 
prisons  et  de  piller  les  magasins.  Comme  la  police  était 
tout  à  fait  insuffisante  et  qu'on  n'osait  faire  avancer  les 
troupes  de  ligne  en  garnison  dans  les  forts,  la  pensée 
vint  de  former  une  garde  civique.  L'idée  trouva  le 
plus  chaleureux  accueil  et  Marseille  ofîrit  le  premier 
exemple  de  l'organisation  d'une  garde  nationale. 

Cette  mesure  pouvait  cependant  ne  pas  suffire  à  pré- 
venir de  nouveaux  troubles.  On  avait  besoin  d'un  homme 
doué  d'une  forte  volonté,  d'un  talent  oratoire  et 
d'une  popularité  incontestée.  Personne  plus  que  Mira- 
beau n'était  en  possession  de  toutes  ces  qualités.  Il  n'hé- 
sita pas  à  réparer  le  mal  qu'avait  causé  la  publication 
irritante  de  son  échange  de  lettres  avec  Caraman.  En- 
couragé même  par  celui-ci  «  à  faire  ce  que  son  cœur  et 
son  pouvoir  lui  dicteraient  »,  il  accourut  dans  la  ville 
soulevée,  il  y  joua  avec  une  assurance  géniale  le  rôle 
d'intendantetde  commandant,  veillantà  l'exécution  des 
mesures  de  précaution  qui  avaient  été  prises.  Il  fit  plus. 
Dans  un  «Avis  au  peuple  de  Marseille  »>,  vrai  chef- 
d'œuvre  d'exposé  populaire,  il  expliqua  les  causes  delà 
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disette,  combattit  et  surmonta  la  défiance  qui  ne  dis- 
tinguait pas  entre  la  faute  des  individus  et  la  force  des 
circonstances.  11  insista  vivement  pour  qa'on  renon- 
çât à  une  diminution  de  prix  exagérée,  si  l'on  ne  vou- 
lait pas  charger  le  budget  de  la  ville  d'une  façon  dé- 
plorable et  éloigner  les  marchands  étrangers.  11  ter- 
mina son  écrit  par  un  nouvel  appel  au  loyalisme  de  ses 
concitoyens  :  «  Votre  exemple  mettra  la  paix  partout: 
les  Marseillais  sont  de  bien  braves  gens  ;  le  roi  le  saura, 
ce  bon  roi  qu'il  ne  faut  pas  affliger,  ce  bon  roi  que 
nous  invoquons  sans  cesse.  »  Affiché  au  coin  des  rues 
et  distribué  dans  les  maisons,  ce  discours  prépara  fa- 
vorablement le  terrain  pour  les  décisions  du  conseil 
municipal  dont  l'autorité  s'était  raffermie,  décisions  qui 
furent  rendues  le  26  mars  et  qui  s'inspiraient  des 
mêmes  tendances. 

Pendant  ce  temps  Mirabeau  était  rappelé  à  Aix  par 
un  courrier  de  Caraman.  La  journée  du  25  mars  s'y 
était  passée  encore  plus  mal  qu'à  Marseille.  On  avait 
assiégé  l'hôtel  de  ville,  lancé  des  pierres  contre  le  com- 
mandant et  sa  suite  ;  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  ; 
on  avait  expulsé  le  premier  consul,  pillé  le  magasin  à 
grains  :  tout  cela  était  arrivé  sans  que  Caraman,  blessé 
lui-même  dans  la  bagarre,  eût  osé  requérir  la  force 
armée  placée  sous  ses  ordres.  Aussitôt  que  Mirabeau 
fût  arrivé  le  commandant  de  la  province  lui  donna 
sans  réserve  pleins  pouvoirs.  Accouru  de  bon  matin  à 
cheval,  Mirabeau  prit  ses  mesures,  réclama  la  for- 
mation d'une  garde  nationale  sur  le  modèle  de  celle 
de  Marseille,  apaisa  le  peuple  dans  la  ville  et  dispersa 
les  troupes  de  paysans;  il  ne  rentra  à  Marseille  que 
lorsque  le  plus  grand  danger  parut  passé'. 

*  Lettre  d'un  citoyen  de  Marseille  à  un  de  ses  amis  sur  àl.  de  Mi- 
rabeau et  l'abbé  Raynal.  Cf.  De  Loménie,  VI,  220.  —  Bcponse  fi'un  bour- 
geois de  Paris  à  M,  le  comte  de  Mirabeau,  etc.,  dans  Luchet.  Histoire 
de  l'année  1789,  II,  23  seq. 
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C'est  au  milieu  de  l'impression  produite  par  ces  évé- 
nements, faible  partie  du  spectacle  qu'o (Trait  alors  dans 
la  France  entière  la  dissolution  de  l'ancien  régime, 
qu'eurent  lieu  les  élections.  Mirabeau  pouvait  espérer 
d'être  élu  par  le  Tiers  État  à  la  fois  aux  deux  sièges  d'Aix 
et  de  Marseille.  Ses  chances  de  succès  étaient  cependant 
moins  grandes  dans  cette  dernière  ville,  quoiqu'il  eût 
recommandé  lui-même  sa  candidature  aux  Marseillais 
sous  le  voile  de  l'anonyme.  Dans  cette  puissante  ville 
commerçante  il  avait  trouvé  une  violente  opposition 
entre  la  haute  bourgeoisie  et  le  grand  commerce  d'une 
part,  et  les  corporations  et  les  habitants  des  faubourgs 
de  l'autre.  Lors  des  troubles  qui  s'étaient  produits  à 
l'occasion  de  la  formation  des  collèges  électoraux,  ces 
deux  partis  en  étaient  venus  à  une  lutte  violente  dans 
laquelle  Mirabeau  s'était  engagé  '.  Sans  s'éloigner  du 
deuxième  groupe,  il  avait  tenté  cependant  de  se  récon- 
cilier avec  le  premier,  où  il  comptait  nombre  d'adver- 
saires ;  mais  cette  manœuvre  n'avait  réussi  qu'impar- 
faitement. Maint  électeur  pouvait  estimer  beaucoup 
ses  talents,  mais  priser  moins  son  caractère.  Dans  la 
réunion  générale  électorale  de  la  sénéchaussée,  il  ne 
fut  choisi,  dans  la  nuit  du  4  au  5  avril,  que  comme  le 
quatrième  député  du  Tiers.  Encore  ce  résultat  ne  fut-il 
obtenu  qu'au  troisième  tour  de  scrutin  et  sous  la  pres- 
sion des  menaces  proférées  par  la  jeunesse  enthou- 
siaste, qui  entourait  le  couvent  des  Carmélites  où  s'ef- 
fectuait le  vote. 

En  même  temps  avaient  lieu  les  élections  d'Aix. 
Mirabeau  était  accouru  pour  prendre  part,  comme 
membre  de  la  noblesse,  à  la  rédaction  des  cahiers  et 
pour  préparer  sa  propre  élection.  11  pouvait  être  sûr  du 
Tiers  État,  même  si  un  homme   comme   Portails   lui 

*  GOIBAL,  1, 193. 
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refusait  son  appui  '.  Lors  de  la  rédaction  du  cahier 
général  du  Tiers,  on  entendit  glorifier,  dans  le  cahier 
spécial  de  la  paroisse  de  Mirabeau,  «  l'Ami  du  peuple  » 
à  côté  de  «  l'Ami  des  hommes.  »  Placés  sous  l'autorité 
de  tels  seigneurs  les  paysans  s'excusaient  presque  de 
laisser  encore  échapper  des  plaintes  sur  la  «  tyrannie 
de  la  féodalité  »,  qu'ils  ne  négligeaient  cependant  pas 
de  décrire  en  détail.  L'«  Ami  du  peuple  »  tant  prisé  par 
eux,  le  seul  de  son  ordre  qui  eût  parlé  pour  le  Tiers, 
fut  élu,  le  6  avril  au  soir,  le  premier  des  quatre  députés 
et  avec  une  grande  majorité.  Jusqu'à  ce  moment  il 
avait  hésité  à  répondre  aux  Marseillais,  qui  s'étaient 
bien  gardés  de  lui  divulguer  les  détails  des  circons- 
tances dans  lesquelles  s'était  fait  son  élection  ;  il  les 
avait  assurés  de  sa  reconnaissance  en  ajoutant  que,  par 
déférence  pour  Marseille,  il  ne  s'était  pas  encore  décidé 
pour  Aix,  et  il  avait  obtenu  qu'on  lui  communiquât  le 
procès-verbal  de  l'élection.  Lorsqu'il  en  eût  pris  con- 
naissance il  ne  put  hésiter  dans  son  choix.  Il  opta 
pour  Aix  et  s'expliqua  au  sujet  de  sa  détermination 
dans  une  longue  lettre  adressée  aux  commissaires  du 
Tiers  État  à  Marseille;  afin  de  justifier  son  refus  il 
accumula  toutes  sortes  de  raisons  fort  honorables  pour 
ses  électeurs,  mais  il  sut  taire  ses  vrais  motifs.  Une 
pathétique  lettre  d'adieu  écrite  par  lui  à  la  vieille  et 
glorieuse  cité  de  Marseille,  «  asile  de  la  liberté  »  et 
l'octroi  du  droit  de  cité  qui  lui  fut  fait  par  le  conseil 
municipal  de  Marseille,  terminèrent  cet  épisode  du 
rôle  de  Mirabeau  en  Provence  \ 

*  GuiBAL,  I,  230,  d'après  les  Extraits  des  mémoires  du  comte  de 
Portalis.  Séances  et  travaux  de  l'académie  des  sciences,  etc.  XLVIII, 
879-381.  —  Lettre  de  Portalis  datée  du  li  avril  1789,  chez  Charavay: 
Revue  d^s  documents  historiques,  janvier,  fév.  1881. 

*  Arch.  part.  VI,  355. 

^  Cf.  I.a  lettre  de  reoierciement  de  Mirabeau  aux  Marseillais,  lettre 
intéressante  au  plus  haut  degré,  datée  du  9  mai  1789  ;  extraite  de  la 
bibliothèque  de  Marseille  et  communiquée  par  Guibal,  I,  p.  309,310, 
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Ce  rôle  avait  ajouté  tant  d'éclat  à  son  nom  que,  deux 
semaines  plus  tard,  le  poète  provençal,  Le  Blanc,  dans 
sa  tragédie  de  «  la  Liberté  ou  Marseille  sauvée  »  jugea 
à  propos  de  glorifier,  devant  le  public  parisien,  dans  un 
Riquetti  du  xvi'  siècle,  celui  du  xviii*  siècle  *. 

Une  fois  encore  Mirabeau  rentra  en  triomphateur 
dans  l'Assemblée  provinciale,  qui  reprit  ses  séances  le 

10  avril  après  une  suspension  de  plusieurs  semaines. 

11  en  profita  pour  faire  renouveler  solennellement  par 
la  noblesse  une  déclaration  de  renoncement  à  ses  pri- 
vilèges financiers.  Il  revint  triomphant  à  Paris,  où  peu 
de  temps  auparavant  il  avait  dû  craindre  pour  sa  sûreté. 
Il  cessa  dès  lors  de  se  contraindre  vis-à-vis  de  Montmo- 
rin.  Jusqu'à  son  retour  il  avait  ignoré  la  lettre  datée 
de  février  et  remplie  de  menaces,  par  laquelle  le  mi- 
nistre réconduisait,  et  même  il  avait  continué  ses 
communications  sur  l'état  de  la  Provence,  ce  qui  ne 
pouvait  en  aucun  cas  lui  nuire  -.  Il  fît  alors  savoir  au 
ministre  que  Biron  lui  avait  transmis  cette  lettre,  lui 
retourna  fièrement  toutes  ses  menaces  et  termina 
de  son  côté  par  quelques  phrases,  qui  font  bien  voir 
comment,  élu  du  peuple,  il  comprenait  sa  situation 
vis-à-vis  de  ministres  qui  s'appelaient  Montmorin 
ou  Necker.  «  Eh  bien  !  monsieur  le  comte,  comme 
homme  privé,  j'accepte,  quoique  à  regret,  l'honneur 
de  la  prescription  que  vous  m'imposez,  par  dévotion 
à  un  saint  pour  qui  vous  n'avez  pas  toujours  eu  tant 
de  ferveur.  Comme  homme  public  que  je  suis  devenu 
depuis  que  votre  lettre  est  écrite,  je  déclare  au  minis- 
tre du  roi,  que  si  jamais,  pour  l'intérêt  de  mes  com- 

«  De  LoMÉNiE,  IV,  246. 

*  «  Je  me  serais  gardé  de  vous  fatiguer  des  paquets  que  je  vous  ai 
fait  passer  de  Provence.  »  On  n'a  malheureusement  rien  pu  décou- 
vrir de  ce>  rapports.  Bardoux,  qui,  à  propos  de  son  étude  sur  M"*  de 
Beaumont,  18S5  {Revue  des  Deux  Mondes,  1835),  s'est  servi  des  papiers 
de  Montmorin,  n'en  fait  aucunement  mention. 


368  LA    VIE    1)12   MIRABEAU 

mettants,  j'ai  besoin  de  lui  demander  une  audience, 
je  croirais  lui  faire  tort  si  je  doutais  que  loin  d'avoir 
besoin  de  la  solliciter,  je  ne  l'attendrais  pas  même 
un  instant.  » 

.  Mirabeau  touchait  au  but.  Après  tant  d'années  de 
misère,  d'humiliations,  de  luttes,  l'arène  lui  était  ou- 
verte ;  il  s'agissait  d'y  prouver  que  le  talent  lui  aussi  est 
-une  puissan(»e.  L'espèce  de  talent  qui  a  le  plus  de 
.valeur  dans  ces  luttes  parlementaires  lui  était  propre 
au  plus  haut  degré.  C'est  que  de  bonne  heure  il  avait 
formé  son  génie  dans  l'adversité,  sans  cesse  lancé  à 
travers  de  nombreuses  aventures  et  de  nombreux 
dangers,  toujours  en  relation  avec  des  hommes  de  tous 
Jes  pays  pour  toutes  sortes  d'atfaires  soit  particulières, 
goit  étrangères.  La  nature  ainsi  que  les  vicissitudes  de 
sa  vie  aventureuse  avaient  fait  de  lui  un  orateur.  11 
excita  à  la  résistance  les  Hessois  vendus  à  Amsterdam, 
combattit  du  donjon  de  Vincennes  pour  sa  propre 
liberté,  se  défendit  à  Aix  et  à  Pontarlier  dans  des  procès 
désespérés,  joua  un  rôle  à  Paris,  à  Londres  et  Ber- 
lin, soit  en  libre  publiciste,  soit  à  la  solde  du  gou- 
vernement, et  fit  éclater  son  éloquence  retentissante 
au  milieu  des  troubles  de  la  Provence  :  et  toujours  il 
•usa  des  artifices  de  la  rhétorique.  Les  défauts  même  que 
•le  lecteur  pouvait  critiquer  chez  l'écrivain,  devaient 
du  haut  de  la  tribune  faire  une  immense  impres- 
sion sur  une  tumultueuse  assemblée  composée  de 
plus  d'un  millier  d'hommes.  11  s'agissait  maintenant 
de  savoir  si  au  talent  s'ajouterait  le  caractère,  si  on 
trouverait  dans  l'orateur  l'étoffe  d'un  homme  d'État. 
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I 

(Cf.  p.  114). 

Lettre  de  la  mère  de  Mirabeau  au  Ministre  Malesherbes,  25janvier  1776. 
Archives  nationales  K.  164.  2,  27.  (L'orthographie   est  celle    de  rorigiDal). 

Ce  25  janvier  1776  au  dame  de  la  trinité  rue  de  reuilly  fau- 
bourg S'-Antoine. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoir  Monsieur  qui  vous 
donnera  la  connoissance  de  la  situaltion  de  mon  fils.  Sont  père 
aussi  severe  envers  luy  qui  sest  montré  injuste  envers  moy  luy 
fait  expier  depuis  dix  ans  des  fauts  quil  méritoit  dautant  plus 
dindulguer  quelle  nonl  eue  pour  objet  quunne  dissipattion  dar- 
gent  assez  commune  aux  enfant  de  son  âge  et  de  son  estât. 

Je  me  joins  a  luy  Monsieur  pour  réclamer  votre  justice  et  vo- 
ter boutez  bien  persuadée  que  les  prières  dune  meer  accablée  du 
malheur  de  son  fils  sont  fait  pour  toucher  un  cœur  juste  et  gé- 
néreux comme  le  voter  j'attend  un  mot  de  reponce  pour  adoucir 
mes  maux  ne  doutez  pas  de  ma  reconnaissance  et  du  respectueux 
attachement  avec  lequels  j'ay  l'honneur  dester  Monsieur  voter 
très  humble  et  très  obbeissante  servante. 

Vassan  marquise  de  Mirabeau. 
Stern,  Mirabeau,  I.  24 
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II 

(Cf.  p.  114). 

Mémoire  contre  une  lettre  de  cachet. 

Archives  nationales    K.  164,  2,  29  (Exceptée  la  souscription   écrit  de  la 
main  d'un  copiste). 

L'on  sait  avec  quelle  facilité  malheureuse  la  liberté  des  sujets 
a  été  enchaînée  sous  le  feu  Roi.  Si  le  comte  de  Mirabeau  n'a  pas 
réclamé  ce  bien  précieux  sous  un  Roi  et  un  ministre  citoyens, 
c'est  qu'il  avait  à  rendrepublique  l'injustice  d'un  père,  c'est  qu'il 
avait  à  démontrer  qu'un  homme  qui  a  pris  ce  titre  solennel 
d'ami  des  hommes  était  l'ennemi  juré  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants, c'est  qu'enfin  il  était  arrêté  par  les  scrupules  de  la  piéfé 
filiale,  scrupules  si  puissants  sur  une  âme  honnête  et  sensible. 
Mais  monsieur  le  marquis  de  Mirabeau  cherchant  à  perpétuer  les 
chaînes  de  son  fils,  qui  a  connu  par  lui  toutes  les  prisons  d'État, 
et  ce  fils  voyant  consumer  dans  un  obscur  esclavage  une  jeunesse 
qui  peut  être  utile  à  la  patrie,  se  voyant  privé  des  droits  de  père 
après  avoir  acquis  ceux  d'époux  avec  le  consentement  du  sien, 
il  supplie  M.  de  Malesherbes,  au  nom  de  l'intérêt  bienfaisant  qu'il 
prend  à  la  liberté  des  citoyens,  d'obtenir  de  Sa  Majesté  la  levée 
de  la  lettre  de  cachet  sollicitée  contre  le  comte  de  Mirabeau  afin 
qu'il  puisse  continuer  ses  services  et  reprendre  ses  devoirs  sacrés 
de  père  et  d'époux. 

Vassan  marquise  de  Mirabeau 
mère  du  comte  de  Mirabeau. 

III 

(Cf.  p.  123;. 

Mémoire  signé  du  père  de  Mirabeau,  de  son  oncle,  de  M.  de  Mari- 
gnane et  de  M.  de  Valbelle,  adressé  au  Ministre  Malesherbes.  De 
Ja  fin  de  mars  ou  du  commencement  d'avril  1776. 

Archives  nationales  K.  164,  2,  92.  (Exceptées  les  souscriptions  de   la  main 

d'un  copiste). 

On  accuse  le  Ministre  auquel  j'ai  l'honneur  d'adresser  ce  mé- 
moire d'avoir  dit  que  dans  le  plus  grand  nombre  d'affaires  qu'il 
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avait  vu  de  père  au  fils,  c'étaient  presque  toujours  les  pères  qui 
avaient  tort.  J'ignore  si  l'habitude  des  tribunaux  et  des  affaires 
d'intérêt  qui  démasquent  bien  des  misérables,  si  l'habitation 
d'une  ville  corrompue  par  le  concours  des  lois  pécuniaires,  des 
ressources,  des  usages  et  des  mœurs  justifient  ici  celte  manière 
de  voir,  mais  je  n'ai  rien  de  commun  avec  tout  cela. 

Je  suis  né  en  pays  soumis  à  la  loi  du  droit  écrit  dont  les  consti- 
tutions principales  portent  sur  la  puissance  paternelle,  elle  y  est 
fort  grande  et  bien  que  ce  soit  matière  à  scandale,  cette  loi  sa- 
lutaire y  maintient  les  maisons  et  les  moeurs.  Si  les  affaires,  la 
situation  des  biens  dotaux  qui  sont  entrés  dans  ma  famille,  et 
l'impulsion  forcée  donnée  de  mon  temps  à  tous  les  notables  par 
le  gouvernement  m'ont  fait  habiter  ici,  je  n'en  ai  contracté  ni 
les  principes  ni  les  usages.  Quarante  ans  d'une  vie  connue  aux 
mêmes  lieux  et  comme  chef  et  père  de  famille,  quarante  ans 
passés  sans  reproche,  sont  mes  témoins  que  je  préfère  à  la  célé- 
brité et  aux  marques  générales  d'estime  dont  toute  l'Europe  m'a 
honorée. 

M  lis  tel  homme  peut  avoir  et  mériter  une  réputation  au  de- 
hors qui  n'est  pas  de  même  au  dedans  de  sa  maison.  Voici  le 
témoignage  des  faits  relativement  aux  miens.  Ma  mère  âgée  de 
60  ans  a  bien  voulu  s'expatrier  pour  me  suivre  quand  j'ai  trans- 
porté ma  maison  dans  ce  pays-ci  et  y  a  demeuré  i5  ans. 
Ma  belle-sœur,  dame  allemande  et  femme  d'un  frère  qui  avait 
retiré  et  consommé  sa  légitime,  a  trouvé  un  asile  honorable 
chez  moi  et  y  a  été  11  ans  et  jusqu'à  sa  mort.  Mon  frère  le 
Bailli,  riche  des  bienfaits  de  son  ordre  et  indépendant,  veut 
bien  faire  avec  moi  maison  commune.  J'ai  élevé  une  nombreuse 
famille,  et  il  me  reste  cinq  enfants  que  j'ai  tous  établis  plus 
avantageusement  qu'il  n'appartenait  à  ma  fortune  et  cela  dès 
leur  première  jeunesse.  J'ai  maintenant  dans  ma  maison  le  mar- 
quis du  Saillant  mon  gendre  et  sa  femme  qui  me  sont  bons  en- 
fants, ma  belle-fille  que  sa  famille  a  bien  voulu  me  confier  dans 
la  catastrophe  de  son  ménage.  J'entretiens  son  fils,  je  lui  paye  sa 
pension  à  elle  et  celle  de  son  mari,  tandis  que  tous  leurs  reve- 
nus sont  saisis  par  une  multitude  de  créanciers  ;  voilà  mes  faits 
domestiques  que  je  n'aurais  pas  cru  devoir  être  obligé  de  dé- 
duire, passé  l'âge  de  60  ans. 


372  APPENDICE 

A  l'égard  du  pauvre  fol  vis-à-vis  duquel  je  me  trouve  aujour- 
d'hui comme  compromis,  voici  ma  conduite.  Craignant  sur  toute 
chose  de  laisser  derrière  moi  quelque  reproche,  si  les  choses  au 
futur  tournaient  mal,  je  trouvai  l'occasion  d'un  homme  de 
mérite  qu'un  revers  do  fortune  obligeait  à  se  placer,  je  le  pris 
lui,  sa  femme,  deux  enfants  et  un  domestique  dans  ma  maison, 
lui  donnai  1200  livres  d'appointements,  élat  bien  au  dessus  de  ce 
que  je  pouvais  faire,  et  le  chargeai  de  mon  fils  qui  n'avait  encore 
que  4  ans  et  demi,  il  y  a  perdu  ses  peines  près  de  11  ans,  et 
quand  il  y  renonça,  je  donnai  à  cet  honnête  homme  12000  livres 
de  retraite. 

L'enfant  n'avait  que  7  ans  que  j'étais  en  correspondance  avec 
le  père  loubert,  supérieur  des  Théalins  et  prédicateur  du  Roy, 
homme  d'esprit  et  de  mérite  que  je  lui  avais  donné  pour  confes- 
seur, et  qui  malheureusement  me  fit  les  mêmes  pronostiques 
que  l'autre. 

Comme  les  fougues  si  étranges  et  les  vices  de  cet  enfant  pa- 
raissaient venir  d'un  travers  d'esprit  ;  on  me  conseilla  pour  lui 
la  géométrie,  un  maître  nommé  le  Sr.  Fleury,  se  chargea  de  le 
garder  et  redresser,  on  le  lui  amenait  et  le  reprenait  pour  les 
repas,  bientôt  il  y  renonça  et  déclara  comme  les  autres  le  carac- 
tère incurable. 

Le  voulant  débourrer  et  risquer  parmi  des  camarades,  je  le 
recommandai  aux  salles  d'un  maître  d'armes  distingué  nommé 
Monet.  Cet  homme  flatté  delà  confiance  y  fil  de  son  mieux  mais, 
poussé  par  le  soulèvement  universel  de  la  classe,  il  y  renonça 
pareillement. 

Quand  son  gouverneur  se  retira,  me  trouvant  d'autant  plus 
engagé  de  devoir,  que  le  sujet  était  plus  scabreux,  et  n'osant  le 
risquer  à  l'académie,  je  fus  jusques  à  abuser  de  l'espèce  d'ascen- 
dant que  donne  sur  les  âmes  honnêtes  le  malheur  non  mérité  et 
engager  M.  de  Sigrais,  militaire  distingué  et  membre  de  l'acadé- 
mie  des  inscriptions  qui  habitait  alors  à  Versailles  pour  le  ser- 
vice de  sa  femme,  à  prendre  ce  jeune  homme  chez  lui. 

Madame  de  Sigrais  alors  première  femme  de  chambre  de 
madame  la  Dauphine  et  maintenant  de  Madame,  femme  d'une 
douceur  d'ange,  et  qui  joint  à  beaucoup  d'esprit  une  modestie 
incomparable,    s'y  prêta  avec  bonté  disant  à  soa  mari  :  »  mon 
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ami,  Dieu  ne  nous  a  point  donné  d'enfants  prenons  celui  de  cet 
honnête  homme.  »  Au  bout  de  4  mois  ils  me  disent  l'un  et 
l'autre,  la  larme  à  l'œil,  qu'ils  pouvaient  bien  continuer  à  être  les 
geôliers  de  mon  fils  mais  non  pas  en  espérer  autre  chose. 

Pressé  de  débarrasser  de  si  dignes  amis,  averti  par  tous  les 
principaux  de  collèges  qui,  avec  le  plus  d'égards  possibles,  me 
déclarèrent  qu'ils  se  devaient  à  la  totalité  des  parents  et  ne  pour- 
raient garder  mon  fils;  je  le  mis  chez  Choquard,  homme  plus 
hasardeux,  qui  tenait  à  la  barrière  St-Dominique  une  espèce 
d'école  militaire. 

Les  haut-le-corps  de  ce  dernier  gîte  de  son  enfance  ne  feraient 
qu'allonger  ceci  et  le  brisement  de  cœur  que  me  donne  ce  détail. 
J'ai  mis  le  reste  en  précis  depuis  son  entrée  au  service,  dans  le 
mémoire  que  j'avais  donné  d'abord  pour  instruire  le  ministre 
des  faits. 

Pourquoi  donc,  me  dira-t-on,  avoir  marié  un  tel  sujet? 
J'ai  dit  qu'il  s'était  marié  lui-même  ;  que  j'avais  averti  la  fa- 
mille respectable  qui  semblait  pencher  pour  lui,  autant  qu'il 
est  permis  à  un  père  qui  jusques-là  avait  pourtant  tenu  son  fils, 
de  le  décrier.  Je  le  laissai  4  mois  dans  une  ville  de  peu  d'éten- 
due et  où  les  notables  de  la  province  sont  comme  entassés  ; 
ayant  passé  une  vie  studieuse  et  retirée  il  ne  m'appartenait  pas 
de  juger  en  dernier  ressort  des  convenances  du  monde,  je  le 
laissais  juger  ;  je  pris  d'ailleurs  toutes  les  précautions  possibles 
dans  l'acte  pour  que  sa  famille  ne  dépendit  de  lui  qu'au  cas 
<]u'il  devint  raisonnable.  Le  jeune  homme  a  d'ailleurs  beaucoup 
d'esprit  d'intrigue  et  de  malheureux  talent,  l'on  a  dit  dès  long- 
temps que  les  mariages  sont  écrits  au  ciel  et  à  mon  grand  éton- 
nement  celui-là  se  fit.  Voici  pourtant  ce  que  j'ai  fait  alors  pour 
lui. 

Je  lui  donne  6000  livres  de  pension  qui  devaient  augmenter 
avec  ma  ferme  de  500  livres  par  an  jusqu'à  8  500  livres,  je  le 
nomme  aux  substitutions  de  ma  maison  comme  j'en  avais  le 
droit,  et  je  lui  donne  l'habitation  de  mes  pères,  le  château  de 
Mirabeau,  maison  bien  entretenue  et  bien  meublée,  qu'il  a  mise 
sens  dessus  dessous.  En  même  temps  néanmoins,  dans  la  crainte 
que  la  marque  extérieure  de  confiance  d'un  père  qui  marie  son 
fils  ne  trompe  quelqu'un,  je  me  liai  moi-même  par  un  acte  au- 
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Ihenlique.  Les  substitutions  de  ma  maison  étaient  libres,  mes 
pères  avaient  toujours  laissé  à  leurs  successeurs  le  choix  entre 
leurs  enfants  mâles,  d'ailleurs  elles  n'étaient  point  insinuées  et 
ne  valaient  par  conséquent  que  dans  la  famille,  je  pouvais  va- 
lablement vendre  et  dénaturer  mon  bien.  Je  fis  insinuer  les  sub- 
stitutions (chose  dispendieusej,je  les  lis  publier  et  afficher  à  Aix 
et  à  Marseille  pour  que  personne  n'y  fut  attrapé.  J'ai  dit  le 
reste  quand  j'ai  cru  devoir  au  Ministre  une  instruction  sommaire, 
j'en  ai  administré  les  preuves  possibles  quand  il  m'a  renvoj'é  à 
un  magistrat  que  j'estime  et  honore  depuis  longtemps;  mais 
aujourd'hui  qu'il  semble  que  je  devienne  comme  compromis,  et 
qu'il  faille  que  je  trouve  des  crimes  à  mon  fils  pour  qu'il 
n'échappe  pas  à  la  juridiction  domestique  qu'il  déclare  son  en- 
nemie et  à  l'autorité  souveraine  qu'il  a  bravée,  mon  cœur  se 
révolte  et  m'avertit  que  je  ne  dois  point  être  le  dénonciateur  de 
mon  fils  aux  pieds  de  son  Roi. 

Je  n'en  ai  déjà  que  trop  dit  et  prouvé  et  je  ne  veux  désor- 
mais plus  exposer  au  Ministre  que  les  personnes,  les  positions  et 
les  conséquences  de  sa  décision. 

A  l'égard  des  personnes,  voici  d'une  part  un  père  et  un  oncle 
irréprochables,  un  beau  père  et  un  proche  parent  témoins  des 
faits,  honorée  de  la  confiance  du  lloi  dans  la  province,  et  qui 
ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  taxés  de  sévérité,  et  tous  les  parents 
qui  s'offrent  à  signer  si  on  le  veut.  De  l'autre  côté  le  prisonnier 
qui  réclame  seul,  car  à  l'égard  de  la  personne  qui  lui  prête  son 
appui  le  Ministre  et  le  magistrat  savent  qu'elle  ne  doit  point 
être  comptée. 

A  l'égard  des  positions  ;  voyons  quel  est  en  ceci  notre  intérêt 
à  touts.  J'ai  marié  mon  fils,  j'ai  mis  sur  sa  tête  et  sur  celle  de  sa 
postérité  la  fortune  de  ma  maison.  11  n'y  a  qu'un  fils  enfant  de 
2  ans;  en  le  laissant  sortir  aujourd'hui,  dans  six  mois  il  se  ferait 
reclure,  mais  il  aurait  fait  un  autre  enfant  à  sa  femme  et  ma 
famille  en  serait  plus  appuyée.  Au  lieu  de  cela  si  son  fils  unique 
venait  à  mourir,  je  ne  saurais  marier  mon  fils  cadet  ayant  mis 
mon  bien  sur  la  têle  de  sou  frère,  et  ma  famille  est  éteinte.  Mon 
frère  à  la  tète  de  l'ordre  de  Malte,  en  état  de  faire  de  grands 
biens  à  des  cadets,  qui  sont  les  enfants  d'un  bon  oncle,  renonce 
à  cet  espoir  et  n'avait  point  lui  à  répondre  des  fredaines  de 
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mon  fils.  Le  marquis  de  Marignane  n'a  qu'une  fille  par  elle 
seule,  il  pouvait  espérer  à  se  voir  revivre,  il  a  de  grands  biens;  il 
pourrait  adopter  un  cadet,  lui  donner  son  nom  et  armes,  l'éle- 
ver, l'établir,  car  il  est  jeune,  et  en  attendant  voir  sa  fille,  aima- 
ble, estimable,  qu'il  aime  tenir  sa  maison.  Au  lieu  de  cela  il  la 
voue  à  un  veuvage  prématuré  à  un  état  précaire,  toujours  exposé, 
toujours  dépendant.  Son  vœu  h  cet  égard  entraîne  celui  d'un 
parent  et  d'un  ami  qu'on  sait  n'être  point  homme  à  opiner  du 
bonnet  sur  le  fait  d'autrui,  mais  qui  connait  et  a  vu  sous  ses 
yeux  les  faits  et  les  caractères. 

De  l'autre  côté  est  un  jeune  homme  qui  demande  sa  liberté, 
mais  à  qui  et  comment? au  Ministre  qui  ne  peut  que  le  livrer  à 
son  propre  sort  et  il  déclare  son  père  et  son  beau  père,  qui  seuls 
pourraient  lui  eu  faire  un,  ses  persécuteurs  et  ses  ennemis. 

S'il  obtient  ses  fins  que  devient-il?  Il  a  sur  le  corps  :  i°  un  dé- 
cret de  prise  de  corps  dans  sa  province.  Gela  s'accommodera,  dit- 
on  ?  il  faut  l'espérer,  mais  ce  ne  saurait  être  qu'en  vertu  des 
égards,  et  des  amis  de  ses  parents,  car  quant  à  l'affaire  en  soi,  il 
a  attaqué  un  homme  sur  son  terrain,  cet  homme  a  pour  témoins 
ses  propres  paysans,  la  plainte  est  en  assassinat  :  si  l'homme  qui 
s'est  fait  cette  afl"aire  est  libre  d'y  adjoindre  une  défense  et  des 
incidents  de  son  estre,  il  en  résultera  finalement  un  arrêt  flétris- 
sant au  moins.  2°  pour  220  000  livres  de  dettes.  Les  deux  tiers 
sont  usuraires,  dit-il  ?  Sans  doute  mais  toutes  en  lettres  de  chan- 
ges et  revêtues  de  toutes  les  sûretés  possibles  ;  ses  parents  seuls 
peuvent  arranger  tout  ce  bloc,  et  si  une  fois  on  le  lient  il  n'y  a 
plus  d'arrangement.  3'^  Une  sentence  d'interdiction  prononcée 
avec  toutes  les  formalités,  sur  ses  réponses  etc.  et  que  devien- 
dra-t-il,  il  vivra  sur  le  terrain  des  fols  et  des  incendiaires,  em- 
pruntera, spoliera,  enlèvera,  il  n'en  a  que  trop  le  malheureux 
talent,  et  il  lui  est  impossible  de  suivre  une  autre  voie. 

Mais,  dira-t-on,  il  n'y  a  pas  encore  là  de  quoi  mériter  la  clôture. 
Je  le  crois  aussi,  il  a  27  ans,  mais  depuis  l'âge  de  18  il  a  toujours 
été  sous  la  clôture,  et  dans  le  temps  de  liberté  il  a  fait  plus  de 
mal  et  à  plus  de  gens  que  d'autres  n'en  sauraient  voir.  Dans 
ses  prisons,  dans  ses  exils  jamais  de  paix,  jamais  d'obéissance, 
jamais  un  moment  de  repos  ni  pour  lui  ni  pour  les  autres;  tout 
le  monde  est  partial  est  compromis.  Ci-devant  il  a  rompu  son 
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ban  pour  aller  se  faire  une  affaire  criminelle  à  20  lieues  de  là, 
aujourd'hui  prisonnier  sur  sa  parole  il  accuse  l'homme  qui  lui 
donnait  cette  liberté,  qui  était  le  maitre  de  le  tenir  au  château 
et  qui  en  avait  l'ordre  , d'être  son  rival.  Deux  familles  sont  com- 
promises, un  prisonnier  a  des  rivaux. 

Cependant  le  mépris  des  ordres  du  Roy  est  manifeste;  car  il 
était  libre  les  deux  fois  qu'il  s'est  sauvé.  S'il  doit  l'être  encore  je 
m'en  lave  les  mains  et  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  mais 
je  mets  sur  la  conscience  du  Ministre  tous  les  délits  qui  en  ré- 
sulteront ;  les  sujets  du  Roi,  blessés  en  leur  honneur,  en  leurs 
biens,  en  leur  vie  peut-être  ;  quand  l'autorité  lutélaire  et  souve- 
raine se  refuse  à  appuyer  l'autorité  domestique  reconnue  impar- 
tiale et  équitable,  elle  sait  sans  doute  où  prendre  les  ressorts 
î^ropres  à  veiller  sur  la  tête  de  chaque  individu  en  particulier. 
Je  m'y  résigne  donc,  mais  elle  ne  pourra  refuser  un  jour  à  ma 
vieillesse  qui  viendra  lui  demander  compte  de  la  prostitution  d'un 
nom  qui  m'avait  été  transmis  sans  tache  et  que  j'avais  tâché  de 
conserver  tel,  son  secours  pour  le  dérober  du  moins  à  la  flé- 
trissure portée  par  les  lois. 

En  conséquence,  nous  parents  qui  connaissons  à  fond  les  faits 
et  les  personnes,  pour  et  au  nom  des  deux  parentés  dont  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  multiplier  les  signatures,  nous  prions  le 
Ministre  de  vouloir  bien  obtenir  du  Roi  un  ordre  pour  que  le 
comte  de  Mirabeau  soit  renfermé  au  château  de  Pierre-en-Cise 
sans  qu'on  lui  laisse  aucune  correspondance  au  dehors  ni  de  vive 
voix  ni  par  écrit,  et  ce  jusques  à  ce  que  monsieur  son  père  de- 
mande sa  liberté. 


Le  Marquis  de  Mirabeau. 


Covet  de  Marignane. 
Le  Comte  de  Valbelle. 
Le  Bailli  de  Mirabeau. 
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IV 

(Cf.  p.  124.) 

Quatrième  Mémoire  de  Mirabeau  dirigé  contre  son  père,  adressé  au 
Ministre  Malesherbes  (16  avril  1776). 

Archives  nationales,  k.  164.  2,  54.  (De  la  main  d'un  copiste  avec  des 
corrections  de  la  main  de  Mirabeau.) 

OUATRIÈME  MÉMOIRE 

Quelqu'efîroi  que  l'on  cherche  à  m'inspirer  en  me  parlant 
sans  cesse  du  crédit  de  mon  père,  je  ne  saurais  craindre  que 
l'on  croie  ses  assertions  sans  appel  et  qu'on  ne  daigne  pas  lire 
ce  que  j'écris  pour  ma  défense.  S'il  en  était  ainsi  je  ne  pourrais 
qu'avoir  tort  ou  être  traité  comme  ayant  tort. 

T)d  tous  les  faits  qu'on  m'objecte,  de  toutes  les  nouvelles 
plaintes  qu'on  profère,  il  n'en  est  pas  une  que  je  n'aie  prévue  ni 
faudroyée  d'avance. 

Mon  père  prétend  que  je  ne  puis  rester  à  Dijon  parce  qu'une 
femme  de  ce  pays  que  j'ai  enlevée  n'y  peut  retourner  tant  que 
j'y  serai. 

Cette  allégation  serait  très-sérieuse  si  chacun  des  mots  qui  la 
composent  ne  renfermait  pas  une  fausseté. 

1°  Madame  la  marquise  deMonnier  qu'on  suppose  très  liée 
avec  moi  n'est  pas  à  Dijon,  et  n'y  doit  pas  retourner  puisqu'elle 
est  auprès  de  son  mari  qui  habite  la  Franche-Comté  qui  ne  veut 
ni  quitter  cette  province  ni  la  faire  quitter  à  son  épouse  cela  est 
de  notoriété  publique. 

2°  11  faut  être  bien  atroce  (car  il  faut  appeler  une  fois  les 
choses  par  leur  nom)  pour  machiner  des  inventions  telles  que 
1  enlèvement  d'une  femme  de  condition  actuellement  chez  son 
mari  malgré  son  enlèvement,  et  qui  n'a  quitté  ce  mari  que  pour 
aller  auprès  de  sa  mère  et  de  sa  famille  au  centre  de  la  France 
tandis  qu'elle  et  son  enleveur  étaient  à  deux  lieues  de  la  Suisse, 
j'ai  répété  jusqu'à  trois  fois  dans  mes  mémoires  ce  peu  de  mots 
qui  suffit  pour  démontrer  qu'on  ne  peut  s'arrêter  sérieusement 
à  cette  accusation  d'enlèvement.  Quoi  !  j'ai  enlevé  une  femme 
titrée  et   je  ne  suis  pas  poursuivi  criminellement  par  deux 
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familles,  et  celle  qui  s'est  fait  enlever  vit  après  cet  enlèvement 
paisiblement  avec  son  époux. 

En  vérité  j'ai  honte  de  répondre  à  ce  que  mes  ennemis  n'ont 
pas  honte  de  m'objecter...  ah  qu'ils  se  donneraient  moins  de 
peines  pour  me  trouver  des  crimes  ceujc  qui  veulent  me  perdre 
s'ils  avaient  de  tels  délits  à  me  reprocher. 

Madame  la  marquise  de  Monnier  est  à  40  lieues  de  moi,  sa 
famille  qui  suppose  que  nous  avons  beaucoup  d'amour  l'un  pour 
l'autre  est  à  Dijon.  Je  suis  sous  ses  yeux,  on  ne  peut  être  inquiet 
qu'un  prisonnier  du  Château  de  Dijon  aime  de  40  lieues  loin  une 
dame  que  ses  affaires  domestiques  retiennent  invinciblement  en 
Franche-CoriJté  et  qui  d'ailleurs  se  respecte  trop  pour  appuyer 
la  calomnie  en  se  rapprochant  de  moi  ;  mais  quand  on  la  suppo- 
serait moins  raisonnable  qu'elle  ne  l'est  en  effet  qu'on  réponde 
à  ceci.  Si  ce  n'est  que  l'amour  qu'on  veut  empêcher,  on  s'aime 
de  100  lieues  comme  de  40,  si  ce  sont  des  entrevues,  elles  sont 
toutes  aussi  impossibles  ici  qu'ailleurs  et  beaucoup  davantage 
puisque  toute  sa  famille  habite  cette  ville.  Ajoutez  qu'il  serait 
très  imprudent  que  de  longtemps  elle  retourne  dans  celte 
ville. 

Si  l'on  considère  la  famille  de  madame  de  Monnier  dans  la 
Iransfération  qu'on  propose,  on  la  sert  très-mal,  car  il  est  certain 
que  mon  départ  en  cet  instant  peut  la  compromettre  essen- 
tiellement. Quant  à  mon  père  il  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une 
raison  pour  demander  que  je  sorte  d'ici  c'est  qu'il  n'y  a  gagné 
personne  pour  me  persécuter. 

Rassurez-vous,  ô  mon  père,  ma  santé  qui  dépérit  visiblement, 
ma  poitrine  qui  est  presque  perdue,  le  chagrin  qui  me  tue,  vous 
délivreront  de  moi  quelque  pays  que  j'habite. 

Pourquoi,  mon  père,  veut-il  m'envoyer  en  Alsace  je  l'ignore, 
mais  je  ne  puis  douter  que  son  espoir  est  que  je  serai  plus  mal, 
plus  resserré,  plus  hors  de  portée,  de  tout  conseil,  de  toute  con- 
solation, de  tout  ami,  de  tout  défenseur,  c'est  sans  doute  qu  il  a 
arrangé  que  je  ne  pourrais  ni  écrire  ni  me  défendre,  on  m'assure 
que  j'aurai  cette  liberté,  je  le  crois,  le  contraire  serait  une 
injustice  que  je  ne  craindrai  pas  de  monsieur  de  Malesherbes, 
mais  à  quoi  me  sert  cette  liberté  si  je  n'ai  pas  la  faculté  de 
l'exercer?  On  me  dit  de  prendre  un  avocat,un  procureur,et  c'est 
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avec  100  francs   par  an  que  je  les  paierai,  les  seuls  ports  de 
lettre  doivent  considérablement  me  déranger.  On  retient  tous 
mes   papiers,  probablement    on    les  soustrait,    la  plupart  des 
correspondances  relatives  à  mes  affaires  sont  en  Provence  à  des 
distances  très  considérables,  mon  père  sait  tout  cela,  c'est  par 
le  résultat  de  tous  ces  petits  détails  dont  je  n'ose   pas  fatiguer 
le  Ministre  qu'il  espère  se  donner  de  nouveaux  prétextes  pour 
m'incriminer  et  me  perdre,  il  sait  que   monsieur  de  Changey  me 
traite  avec  bonté,  et  suit  les  ordres  du  Roi  avec  les  égards  qu'un 
homme  honnête  et  sensible  doit  à  un  imfortuné  il    sait  que 
monsieur  de  Montherot,  homme  estimé  et  considéré,  plaide  ma 
cause  et  détruit  comme   homme  public  les   mensonges  qu'on 
articule  contre  moi,  il  sait  qu'à  Pierre-en-Cise  il  ne  trouverait 
ni   émissaires,    ni  chefs   qu'il  lui  fut  facile   de   prévenir,  que 
quiconque    ne  sera  pas  prévenu  pour  lui  le    sera  contre.  Il 
espère  surtout  qu'à  force  de  me  persécuter,   il  me  précipitera 
dans  quelques  démarches  inconsidérées.  Mon   père; n'a  donc 
pas  une  seule  raison  recevable  pour  exiger  mon  éloignement  de 
Dijon. 

J'en  ai  un  grand  nombre  d'excellentes  pour  demander  d'y 
rester. 

Les  préventions  qu'inspirent  de  fréquentes  transférations. 
Les  dépenses,  d'un  déplacement.  Le  dépérissement  de  ma 
santé.  L'éloignement  des  secours  et  des  défenseurs  dont  j'ai 
besoin.  Le  désagrément  de  passer  sous  les  ordres  de  nouveaux 
chefs  infailliblement  prévenus  par  mon  père,  mais  surtout  l'in- 
justice formelle  d'une  prolongation  de  détention. 

En  effet,  (et  c'est  ici  le  point  le  plus  important  de  ma  défense) 
le  ministre  a  daigné  me  nommer  des  commissaires  pour  rappor- 
ter mon  affaire  et  les  attaques  et  défenses  respectives.  Le  résultat 
de  ce  rapport,  doit  être  l'obtention  de  ma  liberté,  ou  la  prolon- 
gation de  ma  détention,  quel  est  donc,  j'ose  le  demander,  le 
motif  qui  peut  décider  à  me  charger  de  tort  en  attendant  la 
décision  de  mon  sort. 

Que  monsieur  de  Malesherbesme  permette  de  lui  rappeler  un 
exemple  de  son  équité  dont  je  dois  m'appuyer  aujourd'hui,  c'est 
celte  ville  qui  me  l'offre.  Le  S""  de  Varenne  a  obtenu  contre  son 
père  la  levée  d'une  lettre  de  cachet  parce  que  le  ministre  décida 
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qu'il  était  juste  qu'il  fut  entendu  librement  dans  ses  défenses. 
Si  j'en  crois  la  clameur  publique,  ce  Varenne  était  un  sujet  peu 
intéressant,  mais  n'importe  il  était  homme  et  la  justice  est  une. 

Ma  défense  pourrait  donc  être  renfermée  en  un  mot  et 
monsieur  de  Malesherbes  l'entendra  ce  mot  lui  qui  a  plaidé  avec 
une  éloquence  à  jamais  célèbre  la  cause  de  la  liberté.  Si  fat 
mérité  d'être  puni  qu'on  le  constate  légalement  et  que  je  sois  léga- 
lement puni. 

Mais  j'admets  pour  un  instant  que  les  bienséances  qui  après 
les  lois  régissent  la  société,  forcent  un  ministre  à  écouter  les 
sollicitations  d'un  père  plutôt  qu'une  rigide  et  impartielle 
équité.  Toujours  est-il  qu'en  admettant  le  raisonnement  de  mon 
père,  il  faut  m'enfermer  pour  le  reste  de  mes  jours.  Oui  il  le  faut 
absolument,  et  je  le  prouve  sans  réplique. 

«  Mon  fils,  dit  mon  père,  doit  cent  mille  écus,  on  le  ferait  arrêter 
pour  dettes,  il  faut  qu'il  reste  sous  lettre  de  cachet  parce  qu'il 
vaut  mieux  qu'il  soit  mon  prisonnier  que  celui  de  ses  créanciers.  » 

Je  remarquerai  d'abord  que  selon  le  premier  dire  de  mon 
père  je  devais  quatre  cent  mille  francs  il  se  rapproche  de  la 
vérité  pour  cette  fois  et  il  ne  s'en  faut  que  d'un  peu  plus  de 
200000  livres  qu'il  ne  l'ait  atteinte  mais  supposons  que  je  doive 
10  0000  écus.  Mon  père  qui  s'est  bien  déclaré  pour  ne  vouloir 
payer  mes  dettes  que  sur  mon  revenu  et  qui  n'a  que  11000  livres 
par  an  à  employer  à  cette  liquidation  puisque  les  pensions  de 
madame  de  Mirabeau  et  les  miennes  sont  de  1  000  écus,  et  que  je 
n'ai  que  14  000  livres  de  rente,  à  ce  compte,  dis-je,  mon  père  est 
forcé  de  convenir  que  j'ai  plus  de  vingt-sept  ans  de  prison  à 
endurer.  Vous  observerez  que  pour  aidera  cette  liquidation  mon 
père  touche  bien  mes  revenus,  mais  ne  paie  rien. 

Il  est  vrai  1°  que  moins  de  10  0000  livres  paieraient  mes  dettes. 
2°  que  mon  père  doit  avoir  30  000  livres  à  compte,  3°  que  mes 
créanciers  presque  tous  usuriers  et  usuriers  poursuivis  (voyez 
mes  mémoires  antérieures)  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
s'arranger  et  que  4°  ils  le  seraient  depuis  longtemps  si  on  ne 
leur  eut  pas  fait  des  propositions  folles  exprès  pour  les  dégoûter. 
Mon  père  oublie  toujours  que  je  ne  suis  interdit  que  de  sa  façon 
qu'à  trop  bon  droit  ma  patience  est  lassée  et  que  je  n'attends 
autre  chose  que  ma  liberté  pour  attaquer  l'interdiction  qui  n'est 
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pas  soutenable,  négocier  avec  mes  créanciers  et  arranger  mes 
affaires. 

Qu'il  n'aie  donc  pas,  je  l'en  supplie,  une  si  tendre  inquié- 
tude sur  le  sort  que  me  préparent  mes  créanciers,  celui  qu'il  m'a 
fixé  est-il  beaucoup  plus  doux?  Ceux  à  qui  je  dois  ne  me  laisse- 
raient-ils pas  plus  de  100  livres  par  mois  cette  pension  assignée 
ne  me  la  paieraient  ils  pas?  ne  me  laisseraient-ils  pas  respirer 
en  paix?  Me  tiendraient-ils  dans  les  fers?  Mais  non,  mon  père, 
mes  créanciers  ne  seront  pas  assez  impitoj'ables  pour  me  traiter 
comme  je  le  suis. 

Quant  au  décret  de  prise  de  corps  je  ne  ferai  que  répéter, 
qu'on  me  juge  et  si  demain  j'étais  libre,  Mr.  de  Villeneuve  serait 
à  mes  pieds  et  je  dédaignerais  de  l'y  fouler,  mais  la  justice 
décidera  entre  nous,  et  l'opinion  publique  n'at-elle  pas  déjà 
décidée. 

Résumons  ceci  : 

Si  l'on  admet  le  raisonnement  de  mon  père  relativement  à 
mes  dettes,  je  dois  être  enfermé  pour  le  reste  de  mes  jours,  le 
ministre  prononcera-t-il  cet  arrêt,  mais  ai-je  mérité  qu'il  le  pro- 
nonce? 

Mon  père  n'allègue  que  cette  raison  pour  prolonger  ma  déten- 
tion. 

Le  décret  de  prise  de  corps  dont  je  suis  grevé  qu'on  ne  fît  pas 
exécuter  lorsque  j'étais  libre  qui  ne  peut  pas  soutenir  un  coup 
d'œil  sérieux  n'est  pas  et  ne  saurait  être  une  raison. 

Passons  maintenant  au  déchaînement  de  ma  famille  dont  on 
s'avantage  tout. 

Toute  ma  famille  est  contre  moi,  toute  ma  famille,  c'est-à- 
dire  mon  père,  mon  oncle,  mon  beau-père  et  un  de  mes  beau- frères. 

Mon  père,  ei  n'est-il  pas  directement  ma  partie?  il  a  mangé 
mon  bien,  oui  mon  bien,  car  une  substitution  n'est  qu'un  dépôt, 
il  m'a  poursuivi  depuis  mon  enfance  avec  une  haine  implacable, 
m'a  desservi  en  tout  et  partout,  il  accumule  les  calomnies,  les 
trames  de  toute  espèce  contre  moi,  cela  n'est  que  trop  évident. 

Mon  oncle,  mais  mon  oncle  peut-il  faire  autre  chose  que  sou- 
tenir mon  père  qui  grâce  à  son  dérangement  n'aurait  pas  de 
quoi  vivre  si  son  frère  ne  le  soutenait  pas  ? 

Mon  beau-frère,  homme  vil,  ne  s'ôte-til  pas  toute  créance  du 
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moment  où  il  ose  paraître  contre  moi  ?  quoi  monsieur  Du  Saillant 
installé  avec  sa  famille  depuis  cinq  ans  chez  mon  père  d'où  il 
m'a  chassé  ;  cet  homme  qui  n'a  pas  craint  d'être  le  délateur, 
l'espion,  îe  calomniateur,  le  persécuteur  de  sa  belle-mère  ;  cet 
homme  qui  ne  dédaigne  pas,  que  dis-je,  qui  met  à  profit  les 
plus  vils  moyens  pour  se  concilier  la  bienveillance  de  mon  père, 
et  1  irriter  contre  toute  sa  famille,  qui  n'a  pa»  rougi  d'entendre 
sou  beau-père  proposer  à  ma  mère  d'assurer  tout  son.bien  à  une 
de  ses  filles  épouse  de  ce  beau-frère  si  vanté, quoi  ?  M.  Du  Saillant 
peut  se  déclarer  contre  moi  et  ne  pas  exciter  l'horreur  de  tous 
les  gens  de  bien?  Sans  doute,  on  lui  sait  gré  de  n'être  pas  du 
moins  hypocrite  (1).  M.  Du  Saillant  est  contre  moi,  je  !e  crois 
vraiment,  eh,  quel  autre  intérêt  a-t-il  que  de  nous  détruire  tous? 
ne  s'est-il  pas  déchaîné  contre  mon  frère  et  mon  autre  sœur? 
d'autant  plus  dangereux  dans  ses  infâmes  complots  que  l'en- 
thousiasme qu'il  aflecte  pour  son  père  fascine  plus  sûrement  les 
yeux  de  celui-ci,  qui  ne  voit  pas  qu'un  fils  dénaturé  peut  et 
doit  être  un  gendre  intéressé  (qu'on  interroge  M.  Du  Saillant  père 
sur  M.  Du  Saillant  fils). 

Mon  beau-père,  ah  ie  le  respecte  trop  pour  lui  plonger  un  poi- 
gnard dans  le  sein, mais  si  je  disais  un  mot  ;  Oh  mes  juges  respec- 
tez les  secrets  domestiques,  et  croyez  que  vous  ne  connaisez  que 
les  moindres  de  mes  malheurs 

Mon  beau-père  est  trompé...  ce  n'est  pas  par  moi  qu'il  sera 
détrompé,  je  préférerais  ma  perte  à  une  telle  extrémité,  mais 
que  madame  de  Mirabeau  ose  paraître,  qu'elle  profère  une 
plainte,  que  cette  plainte  me  soit  communiquée  ma  réponse  est 
prête. 

(l)  Il  faut  comparer  la  lettre  de  Mirabeau  adressée  à  son  beau-frère  Du 
Saillant  «  12  jauvier  1775  château  d'If  »  :  «  Mou  cher  frère,  je  comptais 
sur  votre  amilié,  avant  que  vous  m'en  eussiez  donné  autant  de  preuves. 
J'apprends  de  partout  que  vous  me  les  prodiguez  tous  les  jours  avec  un 
zèle  et  une  activité  qui  font  honneur  à  votre  cœur,  et  que  je  mérite  par 
mon  attachemeut  pour  vous.  Continuez-moi  tous  vos  sentiments,  et  ren- 
dez-moi heureux  de  votre  bonheur,  puisque  le  mien  semble  échappé  sans 
retour.  Mes  vœux  et  ma  tendre  amitié  ne  se  démentiront  jamais  pour  vous, 

Mirabeau,  fils.  » 
{De  Loménie  :  Les  Mirabeau,  ii.  578). 
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Voilà  donc  toute  ma  famille  et  tant  d'autres  parents,...  toute 
la  famille  de  ma  mère,  et  cette  mère  qui  chassée  de  chez  elle 
depuis  15  ans,  oublie  ses  maux  pour  ne  s'occuper  que  des  miens, 
pour  ue  penser  qu'à  mes  affaires,  tandis  que  j'ai  refusé  cons- 
tamment de  m'occuper  des  siennes  que  je  lui  ai  crié  sans  cesse  : 
permettez  que  je  sois  neutre  et  que  je  gémisse  en  silence,  ô  ma 
mère,  le  ciel  est  témoin,  que  j'ai  cru  agir  honnêtement,  je  me 
suis  trompé  sans  doute,  et  il  m'en  punit. 

Je  finis  des  écrits  que  je  voudrais  au  prix  de  mon  sang  ne  pas 
avoir  été  forcé  de  commencer,  je  ne  prendrai  plus  la  plume  pour 
répondre  à  des  imputations  plus  que  détruites,  plus  qu'ab- 
surdes, plus  qu'insensées.  S'il  en  est  de  nouvelles,  et  qu'elles  me 
parviennent,  je  leur  opposerai  des  faits  sans  revenir  encore  sur 
les  motifs  d'un  acharnement  qui  répand  trop  d'amertume  sur 
ma  vie,  pour  que  je  ne  cherche  pas  à  en  détourner  les  yeux. 

Je  ue  me  plaindrai  plus,  c'est  au  ministre  à  me  sauver,  s'il 
m'en  trouve  digne.  Je  mérite  d'autant  plus  son  intérêt,  j'ose  le 
dire  que  je  suis  poursuivi  par  des  ennemis  plus  puissant.  Ma 
santé  me  rend  toute  transfération  dangereuse  et  intolérable,  sans 
compter  les  raisons  que  j'ai  de  craindre  un  piège  dans  une  pro- 
position faite  par  mon  père. 

Quoi  qu'il  en  soit  je  me  laisse,  et  m'abandonne  à  mon  sort  si 
j'eusse  eu  toute  autre  persécuteur  qu'un  père,  j'aurais  lutté  avec 
courage,  mais  ma  constance  est  lassée,  les  plaies  du  cœur  ne  se 
cicatrisent  point  avec  la  haine  d'un  père. 

Si  l'on  veut  absolument  que  je  quitte  Dijon,  serait-il  déraison- 
nable de  demander  qu'on  me  mit  à  Paris,  à  l'abbaye,  ou  près 
de  ma  mère,  de  mes  conseils,  de  mes  amis,  je  puis  tout  espérer 
de  la  bonté  de  ma  cause  et  de  l'activité  de  mes  défenseurs,  peut- 
être  même  d'un  moment  favorable  pourOèchir  mon  père,  et  dé- 
siller  ses  yeux,  je  serais  près  du  ministre  que  je  n'en  serais  que 
plus  sévèrement  gardé,  mais  du  moins  je  serais  sûre  que  mon 
affaire  serait  bientôt  décidée. 
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V 

((if.  p.   170). 

Mirabeau  au  Ministre  Amelot,  19  novembre  1780. 

Archives  nationales  K.  161.2,  142.   (Note   marginale  :    «  altendre    les 
démarches  du  père.  »> 

Monsieur, 

Dans  la  juste  confiance  que  m'inspirent  votre  Iiumanité  et  votre 
équité,  j'ose  recourir  à  vous  pour  me  mettre  à  même  de  profiter 
des  bontés  que  mon  père,  touché  de  mon  repentir  bien  profond  et 
bien  sincère,  et  ému  par  le  spectacle  de  mes  longs  malheurs,  est 
au  moins  tenté  de  me  témoigner.  J'ai  su  par  ma  sœur  du  Sail- 
lant, j'ai  su  par  ses  amis  que  je  pourrais  espérer  qu'on  ob- 
tiendrait de  lui  un  adoucissement  à  mon  sort,  s'il  était  possible 
de  l'arracher  à  la  bonté  du  Koi.  Je  ne  lui  demande  pas  autre 
chose  que  de  m'accorder  un  ordre,  qui  me  mettant  à  la  discré- 
tion de  mon  père,  m'enjoigne  d'aller  et  de  rester  où  il  me  l'or- 
donnera. C'est  assez  prouver,  je  crois,  combien  j'ai  à  cœur  de 
réparer  mes  torts,  car  un  homme  qui  ne  serait  pas  sûr  de  sa  vo- 
lonté de  bien  faire  à  l'avenir  ne  ferait  pas  une  telle  démarche. 
Souffrez  qu'à  cette  considération  j'ajoute  celle  du  dépérissement 
de  ma  santé  et  de  ma  vue  qui  me  menace  d'une  entière  cécité  à 
laquelle  je  doute  que  j'eusse  la  force  de  survivre,  et  ne  douiez 
pas  que  l'extrême  sensibilité  de  mon  cœur  qui  m'a  suscité  tant 
de  malheurs,  tournée  aujourd'hui  toute  entière  vers  la  recon- 
naissance et  l'amour  de  mes  devoirs  ne  me  fasse  vous  porter  au 
premier  rang  de  mes  bienfaiteurs. 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Mirabeau  fils. 
Au  donjon  de  Vincennes,  19  novembre  1780. 
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VI 

(Cf.  p.  189). 

Mirabeau  au  Ministre  Vergannes.  29  septembre  1782. 

Archives  nationales   K.  164. 2,  155   (Exceptée   lu   souscriptioo   de   la  main 

d'un  copiste). 

Monsieur  le  comte, 

Souffrez  que  je  m'adresse  à  vous  comme  au  mandataire  de 
l'autorité  de  mon  Roi,  qui  a  le  plus  de  titres  à  la  confiance  et  au 
respect  des  citoyens,  pour  lui  porter  mes  réclamations  et  mes 
craintes  sur  la  situation  équivoque  et  précaire  à  laquelle  on  me 
réduit. 

Vous  savez,  monsieur  le  Comte,  quel  procès  m'attira  en 
Franche-Comté,  puisque  vojs  m'avez  bien  voulu  y  servir  auprès 
<lu  conseil  d'Etat  de  Neuchâlel,  qui  devenait  par  les  circons- 
tances, en  ({uelque  sorte  juge  du  plus  important  incident  de  celte 
affaire.  Lorsque  je  vins  me  remettre  dans  les  prisons  de  Pon- 
tarlicr  pour  faire  tomber  l'atroce  sentence  qui  me  condamnait  à 
perdre  la  tête  pour  un  crime  imaginaire,  je  n'y  vins  que  de 
l'aveu  de  mon  père,  aux  ordres  duquel  une  lettre  de  cachet  me 
met  purement  et  simplement  :  J'ose  vous  supplier  de  ne  pas 
perdre  do  vue  cette  circonstance. 

Cq  n'est  qu'après  six  mois  de  procédures  et  de  chicanes  inex- 
primables, que  j'ai  pu  amener  mes  parties  à  signer  une  tiansac- 
lion  honorable  pour  moi,  mais  sûre  pour  elles,  aussi  bien  que 
pour  M™'  de  Monnier.  Cette  transaction  a  été  signée  par  M°°  et 
M.  de  iluffei  que  vous  honorez  de  vos  bontés. 

Vous  croyez  bien,  M.  le  Comte,  que  six  mois  écoulés  en  prison, 
où  il  a  fallu  me  résigner  à  rester,  et  dans  la  lice  des  avocats  el 
des  procureurs  qui  s'évertuaient  à  obscurcir  la  lumière  du  jour, 
ont  nécessité  de  grandes  dépenses,  que  d'ailleurs  la  nature  d'une 
procédure  si  grave  emportait  seule.  J'ai  mes  comptes  en  règle 
appuyés  de  leurs  pièces  justificatives  ;  et  ces  comptes  montent 
à  près  de  12  000  francs.  Cette  somme  ne  vous  paraîtra  pas 
énorme,  si,  sans  entrer  même  dans  l'examen  des  détails,  vous 
pensez  qu'elle  a  suffi  pour  remettre  ma  tète  sur  mes  épaules,  à 
moi,  l'aioé  de  ma  maison,  et  nommé  à  toutes  ses  substitutions, 

Stern,  Mirabeau.  I.  25 
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et  pour  rendre  l'existence  à  ma  co-accusée.  Eh  bien  1  M.  le 
comte,  mon  père  n'a  pas  pensé  de  môme,  el  il  s'obstine  à  ne 
pas  me  donner  un  sol  de  plus  que  les  deux  mille  cent  livres, 
qu'il  a  déboursées  d'abord,  )•  compris  la  frais  da  voyage  pour 
me  renJre  <à  Pontarlier. 

Vous  croyez  peut-être  que  j'ai  des  revenus  indépendants  de 
mon  père  sur  lesquels  il  prétend  que  je  puis  payer  les  frais  de 
mon  affaire.  11  n'en  est  pas  un  mot.  Monsieur  le  comte.  Mon 
père  s'est  fait  nommer  curateur  à  l'interdiction  qu'il  fait  pronon- 
cer contre  moi  il  y  a  neuf  ans  sans  nulle  opposition  de  ma  part, 
el  je  n'ai  précisément  que  ce  qu'il  me  donne.  Or,  je  n'ose  vous 
le  demander.  Le  seul  acte  de  m'envoyer  à  Pontarlier  me  re- 
mettre et  suivre  mon  affaire,  n'étail-ll  pas  un  engagement  per- 
sonnel de  me  fournir  les  avances  nécessaires  pour  mon  procès? 
Eh  bien  !  M.  le  comte,  mon  père  pendant  mon  séjour  à  Pontar- 
lier, a  contîrmé  cet  engagement  d'une  manière  indirecte  mais 
évidente  dans  la  plupart  de  ses  lettres. 

Il  m'a  donc  fallu,  M.  le  comte,  recourir  à  la  bourse  de  mes 
amis  pour  faire  face  aux  frais  de  mon  procès  ;  et  quand  il  a  été 
fini,  quand  toutes  mes  représentations  les  plus  respectueuses, 
mais  les  plus  énergiques  et  les  plus  irréplacables,  ont  été  vaines 
auprès  de  mon  père,  je  n'ai  eu  de  parti  à  prendre  que  d'attendre 
ici  les  moyens  de  satisfaire  à  mes  créanciers  ou  du  moins  d'assu' 
rer  leurs  créances;  car  j'aurai  l'honneur  de  vous  observer  en- 
core, M.  le  comte,  que  je  me  suis  réduit  à  demander  à  mon  père 
de  me  cautionner,  nouveau  refus,  et  de  plus  ordre  en  vertu  de 
l'ordre  du  Roi  dont  je  vous  ai  parlé  ci-des«us,  de  me  rendre  en 
Provence. 

Certainement  c'est  là  mon  premier  vœu  et  mon  premier  inté- 
rêt puisque  je  dois  y  trouver  un  oncle  que  je  respecte  que  je 
chéris,  et  qui  se  donne  de  grandes  peines  et  fait  d'utiles  efforts 
pour  arranger  les  affaires  de  ma  maison  ;  puisque  j'y  trouverai 
une  épouse  jeune,  aimable,  qui  sera  une  des  plus  riches  héri- 
tières du  Royaume,  que  je  n'ai  pas  cessé  d'estimer  et  d'aimer, 
et  qui  n'est  rien  moins  qu'éloignée  de  se  réunir  à  moi,  aujour- 
d'hui que  le  procès  qui  avait  mis  une  barrière  enire  nous  est 
terminé  ;  ce  n'est  pas  sans  doute  le  moindre  de  mes  chagrins  et 
de  mes  malheurs  que  celui  de  me  donner  malgré  moi-même  le 
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coupd'œilde  différer  une  réconciliation  que  j'ai  tant  à  cœur,  et 
sans  laquelle  je  ne  recouvrerai  jamais  tausles  avantages  de  mon 
existence  naturelle. 

Mais,  Mr.  le  corate,  puis-je  m'acherainer  en  Provence  avant 
que  d'avoir  arrangé  mes  affaires.  Outre  que  je  n'en  ai  pas  la 
possibilité  physique,  faudra-t-il  donc  me  donner  la  réputation 
et  toutes  les  apparences  d'un  banqueroutier,  et  d'un  banque- 
routier ingrat.  Il  le  faut  pourtant,  ou  rester,  ou  dévoiler  et  rendre 
publique  l'inconcevable  dureté  de  mon  père. 

Cependant  je  le  connais,  et  j'ai  trop  éprouvé  les  suites 
infaillibles  de  son  courroux.  Trente-huit  lettres  de  cachet  ont 
déjà  frappé  ma  famille  ;  j'ai  été  la  victime  d'une  partie  de  ces 
ordres  ;  je  ne  saurais  me  résoudre  à  l'être  du  trente-neavième. 
Trois  ans  et  demi  et  dix  jours  du  donjon  de  Vincennes  sous  le 
prétexte  d'un  procès  criminel  que  j'ai  gagné  lorsqu'on  m'a 
permis  de  le  défendre,  ont  lassé  mon  courage  sur  les  prisons 
d'élat.  J'aimerais  mieux  périr  que  d'y  rentrer,  et  je  suis  tout 
résolu  à  l'alternalive. 

Mbis  observez,  Mr.  le  Comte,  que  par  la  nature  de  l'ordre  du 
lloi  qui  me  grève,  je  peux  sans  aucune  information  nouvelle, 
sans  même  aucune  imputation,  et  au  premier  signe  de  mon  père 
y  rentrer. 

Cetordre,  j'ose  le  dire  ;  est  inconcevable,  est  inoui.  Le  Roi  n'a  ni 
dû  ni  pu  se  départir,  de  ses  droits  de  protection,  et  de  jurisdiction 
sur  moi,  me  déclarer  en  quelque  sorte  hors  de  l'empire  de  la 
loi,  et  de  sa  volonté. 

Je  réclame  donc  contre  cet  ordre,  et  j'ose  demander  en  même 
temps  l'assurance  que  le  gouvernement  ne  sévira  plus  contre 
moi  sans  ra'entendre.  Adieu  ne  plaise  que  je  sollicite  une  liberté 
licenlieuse,  une  liberté  illimitée.  Non,  je  ne  veux  qu'opposer  un 
rempart  aux  calomnies  obscures  qui  pourraient  séduire  de  nou- 
veau les  Ministres  du  Roi  et  surprendre  leur  religion. 

Daignez,  Mr.  le  Comte,  protéger  un  désir  si  naturel,  une 
demande  si  juste.  Je  me  retire  en  lieu  de  sûreté  ignoré  de  ma 
famille  et  de  mes  amis  mêms.  Mais  au  moment  où  le  Ministre 
daignera  me  donner  sa  parole  que  je  n'ai  rien  à  craindre  de 
l'aulorité,  et  qu'elle  ne  m'inspecte  point  à  tort  mon  malheur, 
j'irai  lui  rendre  compte  de  ma  conduite  et  le  supplier  de  faire 
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arches  poar  amener  mon  père  à  des  sentimentâ  plus 

oias  paternels.  Ah  !  Mr.  le  Comlesiun  homme  qaijoait 

—  '  -—an  Je  coasidératioo  personnelle  qae  toqs,   daignez 

en  attendrais  mon  salot,  et  tous  conquéreriez  par 

an  homme  Irès-déToaéà  toot  ce  qa'il  aime. 

..-^^.^„  _.--   ..iJalgence,  Mr.  le  Comte,  cette  esquisse,  que 

î'ai  ressente  utant  qa'iî  m'a  été  possible  de  ma  situation  vrai- 

■cat  Iri^e  cléoBkMirMfte. 

^  par  hasard  oaââailToos  dire  que  je  toos  en  impose,  daignez. 
■'admct&e  à  la  prevre,  e(  tous  tous  indignerez  des  détails  que 
je  planais  ly^Miter. 

Svjet  da  Rm,  tléjà  obligé  par  vous,  et  surtout  malheureux. 
j'ai  cra  vroir  des  droils  à  Toire  commisération  généreuse. 
à  digne  de l'hfMaaie  qai anx  qualités  d'un  grand  ministre  reuait 
fiMles  les  vertes  morales;  de  rendre  à  la  société  uu  citoyen 
BOlabler  à  ue  famiile  hoaorée  de  la  tûenTeillance  publique,  ud 
jenie  homme  qai  a'aspîre  plus  qu'à  trouTer  dans  le  bonheur 
doaMstîqae  naportassQré  contre  les  orages  qui  oot  agités  sa  TÎe 
el  le  dédommaginaeal  de  ses  malheors  ;  nn  tel  projet  est  digne 
de  roms  qae  je  n'ai  pas  cra  pouvoir  m'adresser  mieux  qu'à  tous^ 
Mr.  le  Comte. 

Aax  àoMS  tdies  qae  la  Tôtre  il  soffît  pour  faire  le  l>ien  do 
plai»rde  le  Eure.  Qae  je  serais  heoreox  si  dans  une  si  bonne 
ctBTre,  Toas  troaTÎez  ane  sorte  <le  réeompease  personnelle  eit 
reeatâHaat  Ses  firaiis  de  vos  bienfaits,  qui  versés  dans  une  âme 
scnâkle,  poarraieat  peot-ètre  me  rendre  digne  d'èt^^-^-  "''^^  à  mon 
hicaiaîlear. 

Permrtlez-TMK  qae  poar  premier  lémoigaage  de  ma  recoo- 
aaissaace,  jeT«M»doBaesarlcsaffiûresdeGeaère,  un  avis  impor- 
tant, qae  mon  séjoar  ici  aie  proeore  Poecaâon  de  vous  faire 
paaaer,  et  qae  je  n'ai  pas  cm  devoir  prendre  la  liberté  de  vous 
eoTOfcr  aams  votre  permission.  11  s'agit  des  tentatives  que  font 
l^asiears  paiMiaaccs  poar  exciter  et  faciliter  les  émigrations  des 
ciloyeas  de  Geaève. 

Je  sais  avec  an  Irèt-pn^anà  nspecL 

Vtttrt  trè»-kmmék  et  tn%-%bémamt  tervitemr. 

Le  Comie  de  Miraèenu,  fils, 
A  BemdkâUi  U  29  aefUaArt  17%. 
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VU 

(Cf.  p.  190.) 

Miralieaa  à  son  père.  3  octobre  178^. 
àrehives  nationales,  k.  164.  2,  iô&.  (Copte>. 

MoD  père, 

Qaelqae  illimité  qne  soit  le  terme  qne  vous  daisnez  assigner  à 
des  créanciers  qni  sans  doate  poarraient  sans  injastice  se  regarder 
comme  privilégiés  sur  tons  antres,  vous  faites  disparaître  da 
moins  la  principale  crainte  qui  me  retenait  ici,  et  je  ne  redoote 
plus,  ?i  je  viens  à  leur  manquer,  de  leur  laisser  pour  tonte  re- 
connaissance un  procès.  Maintenant  donc  que  je  ne  sois  plus  leur 
caution  unique  et  nécessaire,  maintenant  que  je  crois  pouvoir 
m'éloigner  sans  honte,  je  pars  ponr  la  Provence  où  vos  ordres, 
mes  vrais  intérêts  et  mon  tendre  respect  pour  mon  occle 
m'appellent.  Ce  n'est  pas  qce  plus  d'un  avis  sinistre  n'essaie  de 
voir  ma  rentrée  en  France  comme  le  premier  pas  vers  une  nou- 
velle prison.  Je  ne  saurais  le  croire,  mon  père,  quelque  mécon- 
tentement que  vous  me  témoigniez  par  la  tournure  de  votre 
lettre  ;  car  assurément  je  n'ai  pas  mérité  un  nouvel  arrêt  de 
proscription,  et  quand  ce  que  vous  semblez  insinuer  de  mes 
dissipations  à  Pontarlier  serait  vrai,  ce  qui  n'est  assurément  pas  ; 
quand  ce  motif  serait  suffisant  pour  attenter  à  ma  liberté,  toa- 
jours  pourrais-je  dire,  j'ai  fourni  2G<}  louis  de  ma  poche  à  mon 
affaire  outre  l'impression  gratuite  de  mes  mémoires,  qui  est  aa 
objet  de  plus  de  130  pistoles. 

Qui  osera  soutenir  que  j'ai  consumé  dans  cette  affaire  deux 
mille  écus  de  plus  qu'il  nétait  nécessaire?  Je  n'avais  donc  pas 
si  grand  tort  de  demander  le  reste. 

Quoiqu'il  en  soit,  mon  père,  je  pars  pour  vous  obéir,  aussitôt 
que  je  le  puis.    Si,  ce  que  je  ne  croirai  jamais,  je  donne  au 
hasard,  en  me  livrant  aux  sentiments  de  confiance  dûs  à  un  père 
et  à  un  père  tel  que  vous,  je  n'y  sarvivrai  pas  sans  doute,  mais 
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je  préférerai   de   succomber  sous  un  lel  coup  au  malheur  de 
l'avoir  prévu. 

Je  suis  avec  un  profond  respect. 
Voire,  etc. 

3oct.  1782 

Vlll 

(Cf.  p.  246). 

Mirabeau  à  Talleyrand,  31  juillet  1786,  (déRhiffré). 
Archives  du  ministère  dés  affaires  étrangères.  Papiers  de  Mirabeau. 

31  juillet. 

Yotre  lettre  est  très-sévère,  elle  Test  trop  assurément  et  vous 
aurez  bien  du  regret  quand  vous  aurez  lu  ma  justification  ;  elle 
est  simple. 

Premièrement  :  le  mémoire  sur  les  administrations  provinciales 
(je  commence  par  là,  attendu  que  l'avoir  livré  depuis  que  le 
Ministre  l'a  reçu  de  moi  et  qu'il  est  ainsi  devenu  son  bien,  serait 
à  mes  yeux  une  véritable  infamie,  et  cela  même,  ce  me  semble, 
aiurait  dû  vous  prouver  suffisamment  que  je  ne  l'avais  pas  fait). 
Le  mémoire  est  dans  les  mains  de  monsieur  Clavière  depuis 
cinq  années,  c'est-à-dire,  depuis  le  milieu  de  1781  (1).  Sur  cela 
j'atteste  :  l"  M.  Jeanneret  qui  a  vu  ma  consternation,  et  tout  ce 
que  j'ai  fait  pour  le  ravoir,  au  moment  où  monsieur  Brissot  de 
Warville,  ignorant  absolument  de  qui  venait  cet  écrit,  m'apprit 
comme  une  chose  indifférente,  qu'il  allait  le  faire  imprimer. 
Il"  M.  Clavière  lui-même  a  qui  je  donne  blanc-seing  sur  les  dé- 
tails parce  qu'ils  ont  trop  de  témoins  pour  pouvoir  être  falsifiés. 
Il  a  reçu  de  moi  ce  mémoire  à  Neuchâtel  en  Suisse  où  je  lui 
laissai  en  dépôt  une  foule  de  papiers.  Il  dit  que  M.  Brissot  de 
Warville  que  je  ne  connaissais  pas  même  alors,  le  lui  a  volé  en 
Irlande,  et  se  lamente  de  cette  friponnerie. 

IIP  M.  Panchaud  qui  pouvait  m'éviter  la  peine  de  vous  écrire 
tout  cela,  en  vous  le  disant  ;  car  je  le  lui  ai  appris  foit  peu  de 

(1)  Il  faudrait  lire  «  quatre  années  »  et  «  1782.  » 
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jours  avant  mon  départ  et  peut-être  ce  jour-là  même,  en  présence 
de  :MM.  Jeanneret  et  Schweizer  qui  savent  que  j'ai  dit  à  M.  Cla- 
vière  :  Vous  mériteriez  que  je  fisse  coucher  vous  et  Warville,  ce 
soir  à  la  Bastille.  Maintenant  que  devient  toute  votre  diatribe 
sur  le  petit  amour  propre,  et  ce  que  je  dirai,  et  ce  qu'on  me 
répondra,  et  ce  que  j'aurai  empêché,  relardé?  en  quoi  suij-jc 
coupable,  je  vous  prie  ?  N'étais-je  pas  maître  de  mon  manuscrit? 
Pouvais-je  deviner  en  ITSl,  ce  que  le  Ministre  des  finances  me 
demanderait  en  1786?  Ne  saviez-vous  pas  que  ce  mémoire  exis- 
tait depuis  longtemps,  vous  qui  le  possédiez  depuis 2 ans?  Pour 
quoi  ne  m'avez-vous  soupçonné  d'en  avoir  révélé  le  secrât  le 
jour  où  il  est  devenu  tel,  vous  qui  n'ignoriez  pas  que  ce  mé- 
moire avait  dans  l'origine  été  destiné  pour  le  public  ? 

En  vérité,  avant  de  traiter  durement  ceux  qu'on  aime,  il 
faudrait  être  du  moins  sûr  d'avoir  raison,  il  faudrait  surtout 
essayer  toutes  les  suppositions  avant  que  de  soupçonner  son 
ami  d'une  chose  malhonnête.  Gomment  se  peut-il  que  vous 
les  ayez  épuisées  toutes  contre  moi  et  que  vous  n'en  ayez 
pas  trouvé  une  pour  ?.,.  Je  serais  très  fâché  que  ce  mémoire 
fût  connu,  dès  qu'il  peut  être  utile.  4e  n'ai  rien  épargné  et  je 
n'épargnerai  rien  pour  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  mais  je  dois  vous 
dire  que  M.  Dupieron  (1),  que  le  comte  d'Entraigues,  que  Dupont 
même  l'ont  aussi  depuis  plusieurs  années  ;  et  que  vous  n'avez 
pas  plus  le  droit  de  vous  en  étonner  que  vous  n'aviez  celui  de 
Supposer  que  je  l'avais  donné  d'une  manière  malhonnête,  tandis 
que  j'avais  tant  de  manières  honnêtes  de  l'avoir  donné. 

Deuxièmement.  Me  prend-on  pour  un  enfant  de  me  faire  une 
tragédie  à  propos  du  mémoire  apostille  de  Foulon  ?  Ce  n'est  point 
de  M.  Pauchaud  que  je  le  tenais.  A  la  vérité,  il  me  l'a  commu- 
niqué. Mais  je  n'ai  pas-même  pensé  alors  aie  faire  copier,  et  j'y 
aurais  pensé  que  je  n'en  aurais  pas  eu  le  temps.  C'est  monsieur  de 
Galonné  qui  me  Ta  donné  lui-même,  ce  mémoire.  Je  ne  sais  pas 
depuis  quand  c'est  un  crime  de  garder  de.s  pièces  aussi  intéres- 
santes pour  son  instruction  quand  la  condition  de  ne  pas  les 
copier  n'a  point  été  faite.  C'est  peut-être  cette  belle  morale  qui 
fait  que  vos  diplomaties  sont  si  instruites  !  à  la  vérité  c'est  une 
faiblesse  d'avoir  laissé  prendre  à  Clavière  ce  mémoire  noté  de 

(1)  Peat-4tre  «  Dupeyrou  ».  Cf.  Mémoires  de  Brissot,  p,  269  seq. 
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ma  main  et  non  de  celle  d'aucun  autre  ;  mais  il  le  saisit  avec 
la  familiarité  qu'il  avait  chez  mci,  et  qu'augmentait  encore  en 
ce  moment  l'avantage  de  m'avoir  procuré  la  réponse  de  la  No- 
raye  et  un  autre  papier  beaucoup  plus  important.  Jeanneret 
peut  dire  par  quels  indignes  subterfuges,  ce  fourbe  Genevois, 
qu'il  doit  m^ètre  permis  de  n'avoir  pas  toujours  si  bien  connu 
(car  entre  aimer  l'argent  et  être  perfide,  il  y  a  encore  très-loin) 
m'amusa  lors  de  mon  départ,  tiois  jours  de  suite  et  d'heure  en 
heure  sans  me  rendre  ce  mémoire.  Mais  enfin  j'ai  été  trompé,  je 
n'ai  pas  trompé  ;  je  me  suis  compromis,  je  n'ai  compromis  per- 
sonne ;  j'ai  encore  une  fois  été  joué  par  ma  folle  confiance,  ou 
ma  sotte  facihté  ;  ce  devrait  être  un  motif  de  plus  pour  mes 
amis  de  me  plaindre,  et  non  de  me  blâmer,  et  certes  il  n'y  a  rien 
dans  tout  cela  qui  puisse  justifier  cette  phrase  Irès-amère,  je  ne 
puis  dire  l'effet  que  cela  a  produit  sur  moi...  tous  les  ministres 
et  tous  les  rois  de  la  terre  ne  me  feraient  pas  rester  une  minute 
à  leur  service,  s'ils  m'en  écrivaient  une  pareille,  et  doutez-vous 
qu'elle  ne  me  soit  tout  autrement  cruelle,  me  venant  d'un  ami 
que  je  chéris  très  tendrement,  et  respecte  de  tout  mon  cœur 
assurément,  mais  auquel  je  ne  saurais  m'empècher  de  déclarer 
que  si  cet  effet  qu'il  ne  saurait  dire  est  de  la  méfiance  de  moi, 
de  mes  intentions  ou  de  mes  principes  c'est  tant  pis  pour  lui 
beaucoup  plus  que  pour  moi  ;  car  je  suis  trop  au-dessus  de  tels 
soupçons  ;  et  ils  sont  trop  au-dessous  de  lui. 

D'après  cette  déclaration,  le  secret  tant  recommandé  des  lot- 
teries  n'a  plus  besoin  de  réponse,  et  quant  à  la  recommandation 
très-réitérén  d'une  extrême  circonspection  je  la  ferai,  si  l'on 
veut  à  mon  petit  Coco,  qui  n'a  pas  quatre  ans,  car  pour  moi  si 
l'on  croit  que  j'en  sois  à  ces  A.  B.  C.  pourquoi  a-t-on  affaire  à 
moi?  Ce  langage  peut  paraître  âpre,  sans  doute,  mais  quand  on 
a,  comme  je  l'ai,  la  conscience  de  faire  son  devoir  d'ami  et  de 
citoyen,  avec  toutes  les  forces  qu'on  a  reçues  de,  la  nature,  on 
n'aime  pas  à  être  maltraité  ;  et  je  ne  le  serai  jamais  impuné- 
ment, tout  est  trop  cher  à  ce  prix. 

Je  ne  suis  pas  étonné  que  le  premier  chiffre  de  Brunswick  ait 
été  si  mauvais,  nous  étions  bien  pressés  et  bien  novices.  J'espère 
que  les  suivants  seront  meilleurs  et  je  prie  qu'on  me  mande  ce 
qui  en  est.  Au    reste  en  fuit  de  chiflres,  il  faut   nécessairement 
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deviner  quelquefois,  car  la  plus  légère  différence  que  personne 
ne  peut  promettre  d'éviter  toujours,  fait  un  contre  sens  incalcu- 
lable... 

IX 

(Cf.  p.  261). 

Mirabeau  au  duc  de  Lanzun.  25  juillet  1786. 

(Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Ms.  France  Vol.  1884  fol.  18 
brouillon)  M.  le  D'  Ed.  Rott  à  Paris  a  eu  l'obligeance  de  collalionner  ma 
copie  avec  l'original.  Cf.  l'imprimé  presque  identique  daus  le  livre  de 
M.  Pallaia  :  La  mission  deTalleyrand  à  Londres  en  1792.  Paris,  Pion  1889. 

p.  38-40). 


Berlin, le  25  juillet  1786. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu,  Monsieur  le  duc,  depuis  que  j  ai 
quille  Paris,  une  seule  lettre  qui  me  parle  soit  de  ceux  qui  ont 
des  bontés  pour  moi,  soit  de  la  chose,  à  laquelle  on  a  jugé  à 
propos  de  m'occuper  et  qui,  cependant,  mériterait  qu'on  y 
donnât  un  peu  plus  d'importance.  Mais  j'ai  eu  occasion  de  beau- 
coup parler  de  vous  et  de  vérifier,  plus  que  jamais,  combien 
vos  idées,  sur  les  pays  que  vous  connaissez,  sont  justes  et  saines. 
Je  ne  saurais  entrer  dans  ces  détails  aujourd'hui. 

Je  désire  seulement  vous  encourager  dans  le  beau  et  vraiment 
grand  projet  où  je  vous  ai  laissé:  celui  de  tourner  vos  forces 
dans  la  carrière  où  tout  vous  appelle  vers  un  changement  de 
système  sans  lequel  l'Europe  errera  toujours  à  l'aventure  entre 
les  agonies  de  mauvaises  paix  qui  ne  seront  que  des  trêves 
indéfiniment  ordonnées  par  l'épuisement  réciproque  et  les 
horreurs  de  guerres  aussi  indécises  que  ruineuses. 

J'ai  beaucoup  causé  avec  le  duc  régnant  de  Brunswick  dont 
vous  connaissez  la  sagesse  et  les  talents,  et  qui  parle  de  vous 
avec  un  très  grand  plaisir  ;  j'ai  discuté  avec  lui  cette  idée  pré- 
tendue chimérique  d'une  alliance  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre; il  la  regarde  comme  le  sauveur  du  monde  et  comme 
n'ayant  d'autre  difficulté  que  les  préjugés  de  la  fausse  science, 
et  la  tiédeur  de  la  pusillanimité. 
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J'en  ai  parlé  philosophiquement  avec  la  légation  anglaise,  et 
j'ai  trouvé  milord  Dalrymple  et  même  son  très  britannique 
secrétaire  de  légation  infiniment  plus  près  de  ces  idées  que  je 
n'aurais  osé  espérer.  Le  lord  m'a  dit  qu'aussitôt  la  nouvelle  de 
la  Conlédération  germanique,  il  avait  dit  au  marquis  de  Car- 
marlhen  et  à  M.  Pitt  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  système  pour 
l'Angleterre,  celui  d'une  coalition  avec  la  France,  fondée  sur  la 
liberté  illimitée  du  commerce,  que  M.  Pitt  lui  avait  répondu 
qu'outre  que  l'on  n'était  pas  mûr  à  cette  grande  révolution,  la 
France  avait  encore  trop  de  jalousie  conire  l'Angleterre  pour  s'y 
prêter  et  que  les  deux]  ministres  s'étaient  accordés  à  soutenir 
qu'il  était  impossible  que  l'Angleterre  fît  les  premiers  pas, 
parcequ'ensuite,  si  nous  ne  nous  y  prêtions  point,  elle  aurait 
inspiré  gratuitement;  la  méfiance  aux  puissances  dont  elle  est 
obligée  aujourd'hui  de  rechercher  l'alliance. 

J'avoue  que  je  suis  parfaitement  de  leur  opinion  en  ceci. 

J'ajoute  qu'il  me  paraît  impossible  de  persuader  à  l'Angleterre 
que  nous  songeons  sérieusement  à  cette  grande  métamorphose 
de  toute  la  politique  du  globe,  aussi  longtemps  que  nous  aurons 
l'air  de  nous  occuper  presqu'entièrement  du  système  maritime 
et  de  nous  reposer  absolument  pour  le  maintien  du  système 
continental  sur  notre  alliance  avec  la  cour  de  Vienne,  dont  la 
puissance  qui  porte  tous  les  jours  sur  de  plus  grandes  bases, 
n'aura  bientôt  plus  aucun  contrepoids  sur  le  continent  ;  pas 
même  le  nôtre,  puisque  nous  sommes  partagés  entre  la  terre  et 
la  mer,  et  que  l'Empereur  n'a  et  n'aura  de  longtemps  que  le 
développement  de  ses  forces  continentales. 

Cependant,  où  marchons-nous,  monsieur  le  duc?  à  recueillir 
les  fruits  amers  d'une  méfiance  universelle,  et  à  tomber  dans 
les  dernières  syncopes  .de  l'épuisement  en  voulant  forcer  la 
nature  des  choses  qui  ne  permet  pas  que  la  même  puissance  ait 
les  deux  sceptres,  qui  nécessite  la  prodigalité  de  capitaux 
immenses  et  toujours  renaissants  pour  créer  et  soutenir  une 
puissance  de  mer,  prodigalité  incompatible  avec  l'incalculable 
dérangement  de  nos  finances,  qui  surtout  frappe  de  malédiction 
et  de  stérilité  tous  les  efîoits  dont  le  but  serait  de  substituer 
une  puissance  artificielle  à  celle  qu'elle  a  donnée  et  dont 
elle  réchauffe   les   germes   et  facilite    les  développements  au- 
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tant  qu'elle  contrarie  tout  ce  qu'on   fait  en   dépit  d'elle 

Mais  je  parle  de  la  guerre  devant  Annibal.  Je  ne  veux,  Mon- 
sieur le  duc,  que  vous  encourager  à  cultiver  sur  ce  beau  sujot 
votre  propre  pensée,  appuyée  de  toutes  les  invitations  de  la 
nature,  à  tracer,  comme  vous  savez  faire,  le  parallèle  du  sys- 
tème continental  et  du  système  maritime,  investi  de  toutes  les 
entraves  et  de  toutes  les  chausse-trapes  de  la  politique  ;  à 
montrer  la  possibilité,  j'ai  presque  dit  la  facilité  d'asseoir  sur 
l'éternelle  et  inébranlable  ba?e  de  l'intérêt  commun  l'alliance 
de  deux  pays  qui  doivent  et  peuvent  commander  la  paix  au 
monde  ou  qui  ne  cesseront  jamais  de  l'ensanglanter  en  se 
déchirant. 

Aimez-moi,  Monsieur  le  duc,  comme  je  vous  suis  dévoué; 
donnez-moi  de  vos  nouvelles  et  laissez-moi  espérer  qu'une  fois 
le  sort  sera  juste  envers  vous,  et  que  vous  remplirez  enfin  vos 
belles  destinées. 


FIN 
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